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LE  DÉPAllTEMEIVT  DU  MOIVT-TERRIBLE 

1793- 1800 


L'annexion  à  la  France  de  la  Iiépuhli(/ue  rauracienne, 
en  1793,  a  amené  l'organisation  du  Département  du  Mont- 
Terrible  :  nous  renvoyons  donc  au  Tome  I^""  pour  tout 
ce    qui  concerne  les   origines   des  personnages  et  des 

événements  dont  nous  allons  parler. 
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CIIAPITIU:  IMîl^MIKP. 

l'ohcanisation  du  dkpautemenf. 

le  régime  révolutionnaire  et  le  clur  jacorin 

(avril  1793), 

En  exposant  les  origines  et  les  destinées  aussi  troublées 
qu'éphémères  de  la  République  Rauraeienne,  nous  avons 
analysé  l'influence  progressive  de  la  Révolution  sur  un 
peuple  encore  indépendant.  Les  anciens  sujets  desprin- 
ces-évêques  de  Baie  ont  pu  facilement  appliquer  le  prin- 
cipe nouveau  d'  «  égalité  politique  »,  puisque  les  privi- 
légiés leur  ont  eux-mêmes  cédé  la  place,  et  ils  se  sont 
efl'orcés  de  régénérer  leur  patrie  par  la  «  souveraineté  du 
peuple  ».  Ils  ont  tourné  leurs  regards  vers  la  grande 
nation  qui  les  avait  quelque  peu  enfantés  à  la  liberté,  et 
ils  lui  ont  demandé  avec  naïve  confiance  le  bienfait  de 
l'éducation  civique  ;  mais  c'était  pour  assumer  à  leur 
tour  le  gouvernement  de  leur  pays  et  nullement  pour 
renoncera  toute  vie  nationale  dans  le  sein  de  la  puissante 
République. 

L'annexion  violente  détruisit  ces  espérances.  Les  rau-   Caractères  âv 

riiistoirc  (in 

raciens  ne  furent  plus  que  les  administrés  du   plus  petit   Mont-Terriiiic. 
département  français,  et  durent  se  plier  à  des  lois  qui 
violaient  sans  ménagements  leur  mentalité  particulière. 

11  G.  -  1 


CIIAPITHE    PREMIFH 


Paris  leur  envoya  des  représentants  qui  les  .(  mirent  au 
pas  »  de  la  Hévolution,  et  leur  imposa  des  fonctionnaires 
qui  ne  purent  qu'employer  u  la  terreur  »  contre  leurs  tra- 
ditions persistantes,  obstacles  au  nivellement  jacobin. 
L'bistoire  que  nous  étudions  se  rattache  donc  désormais 
à  celle  de  la  Révolution  française  :  elle  est  la  monogra- 
phie d'un  de  ses  départements,  du  plus  ignoré,  mais  non 
du  plus  insignifiant.  D'une  part,  en  effet,  l'exiguïté  du 
Mont-Terrible  (et  la  richesse  des  archives  de  la  Tour  des 
Prisons)  (1)  nous  ont  permis  d'en  retracer  l'organisation 
et  le  développement  dans  un  tableau  complet,  encore  que 
peu  étendu  ;  de  l'autre,  l'importance  de  sa  situation  in- 
ternationale, la  lutte  acharnée  de  la  population  contre 
un  régime  qu'on  lui  a  imposé  et  l'âpre  rivalité  des  partis, 
anciens  ou  nouveaux,  laissent  un  intérêt  tout  particulier 
à  l'histoire  d'un  peuple  qui  venait  de  montrer,  dans  l'in- 
dépendance, une  si  profonde  vitalité. 


Nouvelles  Le  premier  effet  de  l'annexion  fut  de  briser  les  cadres 

divisions     ad-  ^ 

ministratives .  historiques  de  l'ancienne  principauté,  de  supprimer  les 
bailliages  qui  la  fragmentaient  comme  nos  provinces 
fragmentaient  la  France.  Les  difïérences  de  coutumes,  de 
religion,  de  langage,  pas  plus  que  les  barrières  monta- 

(1)  Tour  de  Berne  où  les  archives  de  l'ancien  évêché  de  Bâle,  de 
la  République  Rauracienne  et  du  département  du  Mont-Terrible  ont 
été  transportées  en  1899. 


L  OIIGANISATION    DU    DEl'ARTKMENT  ô 

gueuses  élevées  |)ai-  la  nature,  ne  pouvaient  entrer  en 
liizne  de  compte  devant  les  exigences  de  l'adnfiinistration 
révolnlionnaire.  Si  Ton  avait  créé  d'ailleurs,  dans  ce  dé- 
partement de  (juarante  mille  i^mes  et  d'environ  trois  mille 
kilomètres  carrés,  autant  de  districts  que  d'anciens  bail- 
liages, chacun  d'eux  aurait  eu  à  peine  la  population  d'un 
canton  normal.  L'x\joie  fut  donc  réunie  à  la  prévôté  de 
Saint-Ursanne  et  aux  P'ranches-Montagnes  pour  former  le 
district  de  Porrentruy  ;  la  vallée  de  la  Sorne  à  celle  de  la 
Birse  pour  former  le  district  de  Delémont.  Le  premier  de 
ces  districts  fut  divisé  en  huit  cantons  (1)  et  cinquante- 
huit  communes  ;  le  second,  en  cinq  cantons  (2)  et  qua- 
rante-quatre communes  (3). 

D'après  l'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention, 
Laurent,  Monnotet  Ritter,  cette  organisation  n'était  que 
provisoire,  attendu  que  la  prévôté  de  Moutiers-Grand-Val 
devait  être  bientôt  rattachée  au  département.  Elle  resta 
cependant  intacte  jusqu'en  1798:  à  cette  époque,  grâce  à 
l'annexion  de  la  prévôté,  du  Val-de-Saint-lmier,  de  Neu- 
veville,  de  Bienne  et  du  Montbéliard,  les  cantons  purent 
être  remaniés  de  façon  à  correspondre  à  peu  près  aux 
bailliages  d'ancien  régime,  et  les  deux  districts  doublè- 
rent d'étendue  (4). 

(1)  Porrenlruy,  Cornol,  Chevenez,  Cœuve,  Saint-Ursanne,  Epau- 
villers,  Saint-Braix,  Saignelégier. 

(2)  Delémont,  Vique,  Glovelicr,  LaufTon,  Reinach. 

(3)  Voir  notre  Tableau  des  communes  et  Arch.  Nat.,  DIV  bis  39, 
n°  633. 

(4)  En  1800,  ils  devinrent  les  troisièm'î  et  quatrième  arrondisse- 
ments du  département  du  Haut-Rhin. 
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La  population.  Ouantà  la  populaliûii  du  Mont-Terrible,  elle  fut  essen- 
tiellement flottante,  la  frontière  s'oflVantà  souhait  à  ceux 
qui  voulaient  échapper  aux  lois  terroristes  et  surtout  aux 
réquisitions  militaires.  Si  nous  nous  en  tenons  au  recen- 
sement cle  l'an  VJ  (le  premier  qui  ait  donné  des  résultats 
dignes  de  foi)  (1),  le  district  de  Porrentruy  comptait 
23.050  habitants,  et  celui  de  Delémont  16.725,  soit  une 
quarantaine  de  milliers  d'habitants  pour  les  territoires 
primitivement  annexés  (2).  Les  cantons  possédaient  une 
moyenne  de  trois  mille  âmes, mais  variaient  de  877  (Epau- 
villers)  à  4.906  (Reinach).  Les  communes  étaient  des  vil- 
lages de  moins  de  quatre  cents  habitants,  exceptions  fai- 
tes pour  dix-sept  bourgs  qui  dépassaient  cinq  cents,  et 
pour  les  deux  villes  de  Delémont  (1 .062)  et  de  Porrentruy 
(2.032).  Cette  statistique  fait  déjà  prévoir  les  résistances 
qu'opposeront  à  la  centralisation  ces  étroites  «  commu- 
nautés »  d'agriculteurs  et  de  fermiers,  et  va  nous  permet- 
tre en  outre  d'apprécier  les  élections  successives  qui 
renouvelleront  les  autorités  révolutionnaires. 
Les  droits  La  République  Rauracienne  avait  été  pleinement  «  dé- 

électoraux  : 

(1)  Les  recensomonts  de  1793,  1794  et  1797  semblent  indiquer  un 
accroissement  constant  dans  la  population  :  pour  le  district  de  Delé- 
mont, par  exemple,  ils  nous  donnent  les  chiffres  de  15.161,  15.694 
et  16.721).  Or  ce  district  fut  particulièrement  ravagé  par  l'émigration, 
et  la  natalité  n'y  atteignait  pas  300  âmes  par  année  normale  (280  en 
1792). 

C'est  seulement  en  1797  que  l'administration  fit  numéroter  les 
maisons  pour  éviter  les  oublis  plus  ou  moins  volontaires  {Bui^eau  du 
commissaire  central^  n"  35). 

(2)  r^a  population  moyenne  de  nos  déparlements  dépassait  300.000. 
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mocratiaiic  »,  en  ce  sens  (ineles  membres  de  ses  nssem-   L'absinntionis- 

'  '  '  iiMî  et  la 

blées,  élus  i);u-  lous  les  citoyens,  éLai(;nl  de  vérilables  j-e-     <aii.ii.iat;:ru 
présenlanls  du  pcu[)I(i.   La  Ué|)ubli([ue    Française  l'élait 
aussi  en  principe,  surtout  depuis  le  décret  du  1 1  décenibie 
1792  ({ui  avait  proclamé  le  sulï'rai^e  universel  :  mais  cela 
irempcclia  point  les  liauraciens  de  tomber  de  la  liberté 
dans  la  plus  absolue  des  tyrannies.  Ils  furent  en  cHct  sou- 
mis à  des  lois  au  vote  desquelles  nul  d'entre  eux  n'avait 
participé  ;  de  plus,  ils  devinrent  français  juste  à  l'époque 
où  la  Convention  nationale  invoqua  les  intérOts  supérieurs 
de  la  patrie   et   de  la   République  pour   suspendre  les 
garanties  constitutionnelles  et  imposer  au  pays  la  dicta- 
ture lévolutionnaire.  Tribunaux  d'exception,  comités  de 
surveillance,  Comité  de  Salut-Public,  représentants  en 
mission,  fonctionnaires  imposés  par  le  pouvoir  central, 
proscription  des  suspects,  réquisitions  et  levées  militai- 
res :  voilà  le  régime  qu'allaient  connaître  les  anciens 
sujets  des  princes. 

Une  satisfaction,  à  la  vérité,  leur  fut  conservée  :  celle 
d'être  membres  des  assemblées  primaires.  La  liste  des 
votants  comprenait  neuf  mille  inscrits  (l).  On  n'avait 
même  pas  eu  besoin  d'en  retrancher  les  aristocrates, 
puisqu'ils  avaient  volontairement  émigré,  ne  laissant 
dans  le  pays  que  des  «  patriotes  »  résignés  ou  convain- 
cus, libéraux  ou  jacobins.  11  suffisait  d'avoir  l'âge  requis 
pour  exercer  les  droits  électoraux  (2).  Mais  ici  encore  les 

(1)  Bureau  de  police  civile,  n°  21. 

(2)  Dans  le  district  de  Delémout,  4335  citoyens  avaient  le  droit  de 
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faits  contredisaient  la  théorie  :  l'insouciance,  le  décou- 
ragement ou  la  crainte  réduisirent  l'armée  des  électeurs 
à  une  troupe  de  plus  en  ])lus  clairsemée  d'ambitieux  et 
d'hommes  de  club. 

L'  c(  abstentionisme  )^  fut  relativement  faible  dans  les 
élections  municipales  qui  mettaient  surtout  en  jeu  les 
intérêts  locaux  et  soulTraient  peu  de  la  pression  gou- 
vernementale :  la  moitié  environ  des  citoyens  y  expri- 
mèrent leurs  suffrages  (1),  ce  qui  amena  la  nomination 
de  municipalités  franchement  indépendantes.  En  mai 
1793,  par  exemple,  celle  de  Porrentruy  favorisa  Témi- 
erration  de  cent-dix  prêtres  en  leur  délivrant  secrètement 
des  passeports  (2),  et  celle  de  Delémont  compta  les  mem- 
bres les  plus  marquants  de  l'ancienne  société  populai- 
re (3).  Dans  les  élections  des  juges  et  des  membres  de. 
1'  «  assemblée  électorale  »  du  second  degré,  la  violence 
et  la  candidature  oflicielle  annihilèrent  au  contraire  la 
volonté  du  peuple. 

Pour  l'élection  des  juges,  celle  du  premier  juge  de 

suffrage  sur  7359  hommes  de  tout  âge  ;  dans    le   village   de   Bourri- 
gnou,  TO  sur  130  ;  à  Delémont  même,  288  sur  400. 

(1)  Les  chiffres  que  nous  donnons  résultent  de  l'examen  minutieux 
d'un  grand  nombre  de  procès-verbaux  d'élection   {Bureau   de  police 

civile,  n°«  21  à  28). 

(2)  Elle  était  composée  d'anciens  bourgeois  :  Fr.  J.  Guélat,  Cl.  .1. 
Béchaux,  Ant.  Gigandet,  J.  P.  Wautrey,  M.  Ilans,  etc.  Ce  dernier 
seul  avait  signé  la  déclaration  de  Boncourt  du   24   mai    1792. 

(3)  Sig.  Moreau,  élu  maire  le  11  avril  par  129  voix  sur  147  suflVa- 
ges,  et  remplacé  le  4  mai  par  J.  Brodhag  ;  l'avocat  Wicka,  procu- 
reur ;  Pallain,  receveur;  l'avocat  Helg  ;  le  lieutenant  Marchand  ; 
Rais. 
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paix  (!<'  Porrenlniy  csl  rarnclf^rislicuic  :  rnsscmhlf'îo  f)ii- 
mairo  du  cauloii  s\Hani  n'uinio,  \r  11  aviil,  dans  rancionne 
éi»lisc  des.IrsiiiLes,  nomma  à  la  ma jorih';  des  voix  l'ancien 
i^rand-maire   d'Ajoic,  Fr.  Tlicuhct  ;  la  minorité  jacobine 
s'éleva  aussilol  avec  un  bruit  aiïrcux  contre  le  choix  de  ce 
magistrat,  renversa  les  corbeilles  de  bulletins,  cria  à  la 
lanlerne,  se  saisit  de  plusieurs  membres  de  rassemblée 
qu'elle  taxa  d'aristocrates  et  les  mena,  en  compagnie  de 
Theubet,  aux  prisons  du  château.  Lescabaleurs  allèrent 
ensuite  assiéger  dans  sa  maison  l'ex-procureur  général 
X.  Scheppelin  :  menacé  à  son  tour  d'être  «  lanterné  », 
celui-ci  fut  délivré  par  des  officiers  français  et  put  s'en- 
fuir à    Delémont.   Le  lendemain,  les  mômes  cabaleurs 
tinrent  un  conciliabule  dans  l'église  du  collège,  renfor- 
cés par  leurs  partisans  de  Chevenez,  de  Cornol  et  des  Pi- 
querez :  ils  nommèrent  un  juge  de  leur  choix,  et  notifiè- 
rent leur   décision   aux  habitants,    «    en    allant    porter 
l'épouvante  dans  la  ville,  en  menaçant  et  en  brisant  les 
fenêtres».  «  Les  citoyens  libres  composant  la  commune  » 
n'eurent  d'autres  ressources  que  celles  d'adresser  une 
protestation  aux  commissaires  de  la  Convention,et  de  ré- 
clamer l'exécution  des  lois  :  ils  furent  d'ailleurs  entendus 
quelques  jours  après  par  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  Théophile  Mandar,  qui  annula  l'élection  dont 
nous  venons  de  parler  (l). 

(1)  Adresse  de  protestalion  aux  commissaires,  18  avril  (Collection 
particulière).  —  Extrait  des  délibér.  du  déjiart.,  Arch.  ruil.^  F'^'  Ili, 
i,  n°  4.  —  Lettre  de  Scheppelin  au  prince,  Jicpubl.  Raur.,  il  avril 
1703. 


8  CIIAIMTIŒ    PrŒMlEn 

L'assemblée         Pour  la  nomination  des  «  électeurs  »  du  second  deerré, 

électorale  met  ^  " 

les     partisans   à  défaut  dcs  procès-vej'baux  d'élections   qui   n'existent 

de  Ueiig!;iu'r  a  ' 

la  t.  te  (le      plus,  nous  pouvous  en  jut'er  par  ses  résultats  :  membres 

1  ailmiiiis-        ^  '^  j    o        i 

(23  iiviU).  ^^*  conseil  général  du  département,  procureur  général 
syndic,  députés  à  la  Convention,  tous  lurent  choisis 
parmi  les  fidèles  de  Ilengguer,  devenus  les  plus  sûrs 
exécuteurs  des  ordres  gouvernementaux.  Il  est  évident 
qu'une  consultation  populaire  complète  et  libre  n'aurait 
point  abouti  à  une  telle  surprise  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  des  opérations  préalables,  l'Assem- 
blée électorale  du  Mont-Terrible  se  réunit  à  Porrentruy 
le  22  avril  1793.  Sur  74  membres,  37  attribuèrent  à  Ueng- 
guer  son  poste  traditionnel  de  procureur-général-syn- 
dic (2).  Le  premier  président  du  Directoire  fut  l'ancien 
secrétaire  de  l'Assemblée  nationale  rauracienne,  Ignace 
KauiTmann  (3),  remplacé  au  début  de  mai  par  le  pasteur 
protestant  Clerget  (4).  Les  autres  membres  du  Directoire 
furent  le  perruquier  Lémane,  frère  de  l'abbé  ;  l'imprimeur 
Gœtschy,  le  notaire  Elsesser,  le  député  de  Cheveney 
Pacifique  Laville,  l'avoué  J.  P.  ^^'ermeille.  Deux  modé- 
rés devaient  leur  être  adjoints  soit  par  calcul,  soit  par  le 

(1)  Remarquons  que  nos  commissaires  devaient  encore  employer 
la  violence  pour  forcer  t  le  vœu  »  des  habitants  :  ainsi,  à  Glovelier,  le 
22  avril,  personne  n*ayant  voulu  signer  le  registre  do  réunion,  ils 
firent  arrêter  et  conduire  dans  les  prisons  de  Delémont  le  curé  et 
douze  commissaires  (Mémoires  de  l'avocat  Guélat). 

(2)  Il  fut  proclamé  par  Mandar  comme  plus  âgé  que  son  concur- 
rent. 

(3)  Elu  par  41  voix  ^Bureau  de  police  civile  et  militaire,  n°  8). 

(4)  Clerget  avait  été  élu  le  23  avril  membre  du  conseil  général. 
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jeu  iioriii.il  (lu  scriiliii,  soil,  à  cause  de  In  (lifficulli';  de 
IroiivcM'  des  lioniines  compétents  ;  mais  ils  refusèrent  une 
telle  cliarge  :  l'un  (feux,  l'avocat  Guélal,  prétexta  sa  no- 
mination à  la  mairie  de  Porrentruy  ;  l'autre,  l'avoué  Ilel^, 
l'ut  remplacé  par  l'étranger  Bandinelli.  Trois  jours  après, 
le '^t")  avril,  Ignace  liougemont  et  l'avocat  Antoine  Lé- 
mane  (1)  furent  députés  à  la  Convention,  avec  Graizelé 
pour  suppléant  (2). 

Le  Mont-Terrible  va  donc  être  gouverné  par  des  jaco- 
bins sans  scrupules  qui  exigeront  de  tous  les  fonction- 
naires subalternes  la  soumission  aveugle  qu'ils  obser- 
veront de  leur  côté  à  l'égard  du  pouvoir  central  ;  ils 
feront  bon  marché  des  Directoires  de  districts  eux-mê- 
mes, dont  l'un,  celui  de  Porrentruy,  s'effacera  com- 
plètement devant  leur  omnipotence,  et  dont  l'autre,  celui 
de  Delémont,  portera  en  vain  jusqu'au  sein  de  la  Con- 
vention les  plaintes  indignées  des  rauraciens  opprimés. 

Les  règles  de  conduite  qui  s'imposaient  au  Directoire 
du  nouveau  département,  avant-garde  de  la  France  ré- 
volutionnaire, lui  avaient  été  tracées  déjà  par  les  repré- 
sentants en  mission.  Le  11  avril,  quatre  jours  après  la 
publication  du  décret  de  réunion,  Monnot  avait  dicté  à 
la  municipalité  bruntrutaine  des  mesures  préventives 
contre  les  ennemis  de  l'extérieur  :  toute  lettre  provenant 

(i)  Né  à  Forrenlruy  le  2  mars  1749  ;  fut  envoyé  le  3  novembre 
1793  en  mission  à  l'armée  du  Rhin-et-MoselIe  ;  fut  réélu  le  21  ven- 
démiaire an  IV  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  où  il  siégea  jus- 
qu'en l'an  VI.  Il  s'installa  ensuite  à  Paris  comme  jurisconsulte. 

;^2)  Graizelé  ne  siégea  point. 


Premières 

mesures 

contre  les 

suspects. 
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de  Tétranger  devait  ôAre  interceptée,  ouverte  et  lue  à  la 
mairie  en  présence  de  deux  membres  du  Conseil.  Le  19, 
était  venu  le  tour  des  ennemis  de  l'intérieur  :  le  général 
Monter  reçut  l'ordre  de  désarmer  les  nobles  et  leurs  do- 
mestiques, et  Ton  dressa  une  liste  des  personnes  suspec- 
tes. Le  25,  après  bien  des  difficultés  il  est  vrai,  fut  affi- 
cbée  une  instruction  impérative  sur  le  cours  forcé  des 
assignats  (1). 

La  municipalité  de  Delémonteut,  elle  aussi,  à  exécuter 
ces  ordres  :  seulement  les  commissaires  nommés  à  cet 
effet  rapportèrent  qu'ils  n'avaient  découvert  aucune 
arme,  et  les  communes  déclarèrent  qu'elles  ne  connais- 
saient aucun  suspect...  (2). 

Rengguer  revint  à  point  au  pouvoir  pour  mettre  ordre 
à  ce  coupable  modérantisme  ;  dès  la  première  séance  du 
Directoire  départemental,  il  demanda  le  rappel  à  Porren- 
truy  du  seul  sauveur  possible,  du  général  Dcmars,  tou- 
jours investi  «  de  la  confiance  du  peuple  ».  Le  conseil 
décida  que  des  démarches  seraient  faites  en  ce  sens  au- 
près de  la  Convention,  puis  délibéra  sur  la  nécessité 
d'assurer  les  frontières  par  la  réunion  de  la  partie  helvé- 
tique de  l'ancienne  principauté  :  le  Comité  de  Salut-Pu- 
blic  serait  instruit  en  particulier  qu'on  l'avait  «  induit  en 
erreur  »  au  sujet  du  repaire  de  moines  fanatiques  qu'était 
l'Abbaye  de  Bellelay  (3). 

(1)  Arch.  de  la  municipalité,  Registre  du  magistrat,  n°  71 

(2)  Actes  du  District  de  Delénwnt,  n°  14. 

(3)  Voir  plus  loin,  pp.  ir>  et  IG. 
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l']n  nllnulnnl,  rndiiiinislralioii  du  Monl-Torrihlf;  f'nl 
ori;nnis('o  rorl(Mneiil  :  I. émane  fui  chargé  du  hiu-eau  du 
bien  public  ;  Lavillc  et  Ikindinelli,  du  hui-eau  des  con- 
trihiilions  ;  lûiuiïniann  el  Erard,  du  bureau  des  do- 
maines nationaux  ;  Moser  el  \'ermeille,  du  secrétariat 
central.  Clerget  et  Gœtschy  allèrent  à  Colmar  établir 
avec  le  Directoire  du  Ilaut-Hliin  «  des  rapports  de  fra- 
ternité et  une  communication  de  lumières  et  de  moyens  n 
qui  devaient  mettre  ces  administrateurs  inexpérimen- 
tés à  même  de  travailler  plus  efficacement  au  salut  de 
la  patrie.  Tout  Tarsenal  des  lois  révolutionnaires  fut 
mis  en  vigueur,  et  déclaré  applicable  comme  si  la  réunion 
datait  du  15  décembre  1792.  «  Pour  maintenir,  enfin,  les 
ennemis  de  la  patrie  qui  levaient  un  front  astucieux  », 
une  guillotine  fut  réclamée  d'urgence  au  ministre  de  l'in- 
térieur :  ((  C'est  un  instrument  nécessaire  ici  où  nous 
avons  des  agitateurs,  expliquait-on.  Donnez  des  ordres 
pour  nous  faire  expédier  cet  instrument  de  justice  et  de 
terreur  (1).  » 

Avec  la  terreur,   commençait  en  effet  dans  les  cam-     Rf^sistancos 

,  (lu  ])0Upl0. 

pagnes  rauraciennes  une  résistance  que  les  mesures  les 
plus  draconiennes  ne  feront  qu'exaspérer,  résistance 
qui  fut  encouragée  par  les  municipalités.  Tandis  que 
Rcngguer  requérait  l'arrestation  des  aristocrates,  a  hom- 
mes pervers,  barbares,  qui  avaient  osé  abuser  de  leur 
autorité,...  el  dont  il  était  urgent  de  saisir  et  annoter  les 

(1)  Procps-verhnl  de  In  conr.,   Il  juin  1793,  p.   222. 
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biens  »  (1)  ;  tandis  ([ue  le  Directoire  poursuivait  les  pic^- 
tres  u  fanatiques  »  et  ordonnait  aux  communes  de  les 
remplacer  par  des  assermentés,  «  vu  qu'il  importait  de 
s'assurer  au  plus  tôt  des  moyens  nécessaires  pour  conti- 
nuer dans  toutes  les  paroisses  le  service  divin,  et  faire 
cesser  l'agitation  et  les  troubles  que  son  interruption 
momentanée  avait  pu  causer  dans  les  âmes  faibles  et 
peu  instruites  »  (2)  ;  tandis  qu'on  arrêtait  les  gens  qui 
étaient  accusés  d'avoir  tenu  des  «  propos  séditieux  »  ou 
de  «  s'être  servi  dans  leurs  lettres  de  propos  incivi- 
ques »  (3),  le  peuple  tout  entier  semblait  faire  cause  com- 
mune avec  les  proscrits. 

Les  violences  de  Glovelier  contre  les  non-unionistes 
s'étaient  du  reste  perpétrées  dans  d'autres  villages  :  à  Bas- 
secourt  et  à  Montfaucon,  la  soldatesque  avait  été  chargée 
de  réduire  les  récalcitrants  ;  à  Saulcy,  le  maire  avait  été 
emprisonné  ;  à  Vendelincourt,  le  maire  Christ  ayant  re- 
fusé de  faire  prêter  serment  à  deux  vieux  serviteurs  du 


(l)  Républ.  Raui'j  I,  4  mai. 

('2)  Arrêté  du  dép.,  Bur.  de  police  civile^  n°  25,  3  juin. 

(3)  Le  8  juin,  le  procureur-g-énéral  fit  emprisonner  au  château  cinq 
habitants  des  Franches-Montagnes  pour  les  motifs  suivants  :  «  Le 
conseil  général,  considérant  que  les  prêtres  fanatiques  soufflèrent 
depuis  leur  repaire  de  Bellelay  et  autres  lieux  le  feu  de  la  révolte 
que  les  aristocrates  de  Tinlérieur  du  département  tâchent  d'allumer 
encore  davantage  ;...  après  avoir  vu  une  lettre  que  les  commissaires 
établis  ont  trouvée  à  la  porte,  écrite  par  le  percepteur  L'Hoste  à 
un  prêtre  émigré  dans  laquelle  il  s'est  servi  d'expressions  incivi- 
ques ;  vu  le  procès-verbal  du  juge  de  paix  Copin  par  lequel  il  cons- 
tate que  cinq  autres  personnes  ont  tenu  des  propos  séditieux  :  arrête 
qu'elles  seront  appréhendées  au  corps.  » 
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princc-évtHjiic,  sui'veillanls  des  étangs  et  forcîts,  lo  Direc- 
loiic  avnil  niissiloL  envoyé  Léniane,  «  accompagné  de 
la  force  armée  »,  pour  procéder  à  réleclion  d'un  nouveau 
maire  ;  mais  il  ne  put  qu'en  nommer  un  d'office,  car  «  la 
municipalité  et  toute  la  commune  »  protestèrent  de  Tin- 
nocence  de  Christ  et  déclarèrent  ne  pas  vouloir  d'autre 
clief(l). 

Dans  les  villages  allemands  surtout  la  révolte  éclata 
irréductible.  Le  13  juin,  à  Brislacb,  sur  la  réquisition 
du  district  de  Delémont,  le  général  Vieusseux  dut  faire 
enfoncer  la  porte  de  Téglise  où  s'étaient  réfugiés  les 
habitants  pour  ne  point  recevoir  les  lois  :  l'église  se 
trouvant  construite  en  partie  sur  le  territoire  soleurois, 
ces  derniers  s'étaient  crus  protégés  parla  neutralité  hel- 
vétique. A  Laufon,  le  17  juin,  des  «  patriotes  »  s'étant 
plaint  d'avoir  été  insultés,  «  scène  sanglante  que  le  maire 
semblait  avoir  provoquée  et  applaudie  »,  la  municipalité 
toute  entière  fut  suspendue,  le  maire  et  dix  autres  ci- 
toyens arrêtés  comme  suspects,  les  villages  des  environs 
désarmés  avec  un  soin  minutieux  (2). 

Remarquons  que  tout  cela  ne  se  fût  peut-être  pas  pro-    Les   prêtres 

.  ,        .    ,  insermentés 

duit  SI  1  on  s  était  borné  à  enlever  à  la  Rauracie  son  indé-     conservent 

tout  leur 

pendance  nationale  :  la  commune  de  Saulcy,  par  exemple,        crédit, 
affirma,  en  réclamant  la  liberté  de  son  maire,  qu'  «  elle 
désirait  avec  empressement  se  former  sous  les  lois  de  la 

(1)  Arrêtés  du  dép.,  I,  3  juin. 

(2)  Les  dernières  familles  attachées   au  prince,  réfugiées   à   Ar- 
lesheim,  passèrent  alors  en  Suisse. 
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République  française  »  (1).  Ce  qu'on  ne  [)ouvaita(inietlre, 
c'étaient  les  atteintes  portées  à  la  liberté  de  conscience, 
à  la  liberté  religieuse  en  particulier.  Avant  tout  catholi- 
ques, les  rauraciens  devaient  obéir  à  leurs  prêtres  plutôt 
qu'au  gouvernement  ;  or,  sur  deux  cents  prêtres,  cent 
dix  s'étaient  exilés  pour  échapper  au  serment  de  fidélité 
à  la  loi  schismatique  du  12  juillet  1790,  et  dix-sept  seule- 
ment le  prêtèrent,  dont  six  ciirés  de  villages  (2).  En  vain 
les  arrêtés  du  Directoire  départemental  aflirmaient-ils 
que  «  le  serment  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  liberté 
religieuse,  et  qu'on  ne  pouvait  le  refuser  sans  devenir 
perturbateur  du  repos  public  et  mauvais  citoyen  »  :  les 
((  jureurs  »  voyaient  se  faire  le  vide  autour  d'eux  comme 
des  pestiférés  ou  des  excommuniés,  et  n'avaient  que  la 
satisfaction  de  multiplier  leurs  revenus  avec  leurs  siné- 
cures (3)  ;  les  «  insermentés  »,   au  contraire,  sentaient 


(1)  Kaulek,  II,  p.  266. 

(2)  Wermeille  (Courtedoux),  Berg'eret  (Grandfontaine),  Hassel 
(Charmoille),  Copin  (Noirmont),  Brossard  (Lamotte),  Valet  (Bour- 
rignon). 

Il  faut  y  ajouter  deux  anciens  Jésuites,  professeurs  au  collège  de 
Porrentruy  ;  deux  bernardins  de  Lucelle,  le  promoteur  Voisard  et 
quatre  chanoines  :  Berger,  archidiacre,  et  Keller,  prévôt  du  chapitre 
de  Saint-Ursanne  ;  Priqueler,  chanoine  du  même  chapitre  et  vicaire 
de  Gobel  à  Paris,  comme  Voisard  ;  Lémane,  chanoine  de  Saint- 
Michel. 

Les  religieuses  étaient  restées  et  touchaient  les  pensions  que  la 
loi  leur  accordait  à  titre  d'indemnité  :  10.633  livres  pour  23  ursu- 
lines  ;   15.533  livres    pour  23   annonciades   et  5  sœurs   converses. 

(3)  Ils  étaient  en  effet  censés  remplacer  dans  leurs  fonctions  leurs 
collègues  des  environs,  ce  qui  valait  au  citoyen  Wermeille,  par 
exemple,  1.200  livres  pour  sa  paroisse  de  Courtedoux,  plus  700  pour 
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tlaiis  la  perscc'ulioii  croilre  raltnclicmcnL  de  leurs  ouail- 
les. 

Le  1)011  curé  du  \oirmonl  avait  hieu  essayé  de  prouver 
la  légitimité  du  serment  dans  une  '<  Adresse  au   [)eu|)le 
du  Mont-Terrible  »,  signée  d'    «  V.n  ami  du  genre  hu- 
main »  ;  cela  ne   servit  qu'à   amener  la  dilTusion  d'un 
«  Hntretien  entre  le  maire  municipal  et  le  maître  d'école 
d'une  commune  du  département  »  (1),   entretien   où   les 
réfractaires  exposaient  leurs  arguments  contre  ((  la  hon- 
teuse prévarication  »  des  prêtres  constitutionnels  :  «  Tous 
les  vrais  catholiques  les  fuient,  y  lisait-on....  C'est  une 
gloire  aux  yeux  de  la  religion  d'être  couverte  d'ignominie 
par  des  apostats.  Ce  n'est  qu'aux  prières  des  municipa- 
lités (2)  et  même  des  districts  que  les  religieux  de  Bellelay 
ont  prêté  au  peuple  leur  ministère...  Si  lesjureurs  croyent 
que  tous  ceux  qui  les  méprisent  sont  des  bigots  et  des 
bigottes,  ils  peuvent  appeler  leur  ridicule  Mont-Terrible 
le  département  des  bigots».  La  liberté  religieuse  était 
ensuite  défendue  au  nom  de  la  liberté  civile  :   «   Cette 
liberté  dont  on  nous  a  fait  cadeau  n'est  que  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  l'on  veut,  excepté  de  parler  ou  d'agir 
contre  les  tyrans  qui  nous  oppriment...  Ne  devons-nous 
pas  être  convaincus  qu'on  nous  dupe  avec  ce  grand  mot  ? 

chacune  des  quatre   autres   qu'on   confia   à    son   zèle,    soiL   au   total 
4.000  livres  (Arrêtés  du  département,  I,  H  juillet  1793), 

(1)  ln-12  de  39  p.  (Collection  particulière). 

(2)  Le  30  juin,  la  municipalité  de  Saint-Braix  fut,  en  effet,  sommée 
de  justifier  l'autorisation  qu'elle  avait  accordée  à  un  moine  de  Bel- 
lelay de  dire  la  messe. 
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Si  nous  étions  libres,  serions-nous  nujourd'luii  français? 
Notre  réunion  à  la  République  ne  s'est-elle  pas  opérée 
contre  le  vœu  presqu'unanime  des  babitants?....  On  nous 
a  donc  trompés.  » 

Un  langage  aussi  hardi  et  aussi  conforme  aux  senti- 
ments secrets  de  la  masse  du  peuple  ((  alluma  partout 
les  torches  du  fanatisme  »  (1).  Beaucoup  de  prêtres  pu- 
rent continuer  le  service  divin,  comme  à  Miécourt  et  à 
Damvant,  sous  la  protection  de  leurs  paroissiens  (2)  ; 
les  habitants  des  Franches-Montagnes  allèrent  en  foule  à 
Bellelay  entendre  des  messes  antipatriotes, malgré  les  pa- 
trouilles du  général  Vieusseux;  on  invoqua  les  promesses 
de  Laurent,  Monnot  et  Ritter  sur  le  maintien  de  la  reli- 
gion, et  le  District  de  Delémont  lui-même  approuva  une 
adresse  apportée  à  sa  barre  par  dix-neuf  députés  de  la 
vallée  de  la  Birse  représentant  vingt-deux  communes, 
adresse  où  les  habitants  déclaraient  qu'  «  il  n'était  pas 
possible  à  leurs  âmes  de  vivre  un  instant  sans  guide  et 
sans  garde  »,  attestaient  que  leur  clergé  était  resté  en 
dehors  de  la  politique  et  n'avait  rien  fait  contre  la  Répu- 
blique. 
Le  Comitt^  de       En  présence  de  ce  souffle  d'indépendance   qui  ani- 

Salut  public  .  .in#.rri  «ii  ir\-  1-  1 

départemental  malt  encore  tout  le  Mont-lerrible,  le  Directoire  brun- 
trutain  s'employa  à  planter  plus  haut  et  plus  solidement 
que  jamais  l'u  arbre  de  la  liberté  «jc'est-à-direl'arbreétran- 
ger  qui  ne  puisait  point  sa  sève  dans  le  terroir  rauracien. 

(1)  Arrêtés  du  dép.,  13  juin. 

(2)  I/)ù/.,13  et  21  juin. 
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Au  soimnel  do  la  inonLagnc  syinl)oli([ue,  —  nous  voulons 
diro  à  la  [r\v  de  la  hi<M*ar('iiic  administrative,  —  fut  éta- 
l)li.  \o.  3  juiilel,  un  (lomilc  de  Salut  Public  départemental 
(|ui  l'erail  jiourle  pays  ce  (pie  le  puissant  Comité  présidé 
par  Dan  Ion  l'ai  sa  il  pour  la  P'rance  :  «  il  réunirait  comme 
dans  un  seul  faisceau  les  lumières,  les  opinions  et  les 
volontés  de  toutes  les  parties  de  l'administration  ;...  il  en 
résulterait  une  harmonie,  un  ensemble  qui  déjoueraient 
les  projets  liberticides  »,  Ce  Comité  inspirerait  au  Direc- 
toire et  discuterait  au  sein  du  conseil  général  «  tous  les 
moyens  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  affirmer  le  règne 
de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  prospérité  publique  »  (1). 
Il  agirait  par  la  violence,  — mais  aussi  parla  persuasion, 
car  la  nouvelle  société  populaire  serait  chargée  d'ouvrir 
toutes  grandes  les  écluses  de  l'instruction  civique. 

L'histoire  du  club  jacobin    de    Porrentruy  intéresse       Le  Club 

f  rrrko  jacobin  (le 

celle  du  département  entier,  car  il  tut,  en  u\)S,  1  organe  i>orrentruy. 
le  plus  actif  du  parti  dominant,  l'instrument  de  sa  pro- 
pagande dans  le  peuple.  Son  organisation  était  soigneu- 
sement et  sévèrement  réglée  :  à  coté  du  président,  du 
vice-président,  des  deux  secrétaires,  du  trésorier,  de 
l'archiviste  et  des  deux  introducteurs,  quatre  Comités,  — 
rapports,  surveillance,    correspondance   et    administra- 

(l)  Il  comprenait  deux  membres  des  Directoires  el  conseils  géné- 
raux de  département  et  de  district  ;  deux  de  la  municipalité  et  du 
conseil  général  de  la  commune  ;  deux  du  tribunal  de  district  et  de 
la  société  populaire  ;  le  président  et  le  procureur  général  syndic  du 
département  ;  le  commandant  de  la  force  armée  ;  le  juge  de  paix  de 
Porrentruy  (Arrêtés  dudép.,  I,  3  juillet). 

II  G.  -  2 
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tion,  —  préparaient  le  travail  de  l'assemblée  et  assuraient 
l'exécution  de  ses  mesures.  Au  début  de  cliaque  séance, 
on  lisait  le  précédent  procès-verbal,  les  annonces  et  des 
extraits  de  la  correspondance  ;  puis  on  passait  à  la  procla- 
mation solennelle  des  candidats,  aux  rapports,  à  l'ordre 
du  jour  enfin,  '(  sans  que  sous  aucun  prétexte  on  puisse 
l'intervertir  ou  le  retarder  » .  On  s'occupait  de  «  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  liberté,  Tégalité,  l'instruction  et  la 
surveillance  »,  encore  que  nul  arrêté  ne  dût  être  pris,  en 
théorie,  «  que  pour  les  intérêts  de  la  société  ».  «  Toutes 
les  opinions,  disait  le  règlement,  seront  pleinement  res- 
pectées ;  on  ne  pourra  interrompre  un  orateur  ;  les  témoi- 
gnages d'approbation,  murmures  et  improbation  seront 
rigoureusement  proscrits.  Si  un  orateur  divague  ou  fati- 
gue, les  auditeurs  pourront  se  lever  ;  s'ils  sont  au  nombre 
de  douze,  le  président  consultera  la  société  ;  si  la  majorité 
veut  que  l'orateur  se  taise,  il  sera  tenu  de  descendre  de  la 
tribune.  »  La  salle  était  d'ailleurs  protégée  contre  l'inva- 
sion des  perturbateurs  par  l'obligation, pourtout  membre, 
de  présenter  sa  carte  de  sociétaire  à  l'introducteur  et  de 
l'accrocher  en  permanence  à  sa  boutonnière  ;  cette  carte 
n'était  délivrée  qu'après  une  épreuve  de  trois  séances  et 
sur  le  paiement  de  la  cotisation  (l). 

Tant  de  précautions  semblaient  avoir  pour  but  de  pro- 
téger la  liberté  ;  mais,  en  réalité,  elles  n'étaient  desti- 

(1)  Règlement  pour  la  Société  républicaine  des  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  séante  à  la  maison  commune  de  Porrenlruy,  1793 
(De  notre  collection) . 
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nées  qu'à  l'élouller  en  Iransforiiiant  le  club  eu  un  cercle 
fermé,  (le  «  Coniilédc  surveillance  »  qui  «ramenait,  j)ar 
des  conseils  fraternels,  ceux  qui  se  laissaient  emj)orter 
par  (.les  mouvemenls  indiscrets  on  [)éniljles  pour  la  so- 
ciété »,  indique  l)iendans  quel  esprit  était  dirigée  la  dis- 
cussion. Aussi  les  rauraciens,  sans  goCit  pour  la  tutelle 
des  opinions,  se  gardèrent-ils  de  venir  demander  leur 
admission  au  sanctuaire  officiel  de  l'IIôlel  de  Vaille  (1). 
Son  président  Boutrue  (un  étranger^  ;  son  secrétaire, 
M  oser  (en  même  temps  secrélaire  général  du  départe- 
ment), et  leurs  zélés  collaborateurs  durent  se  contenter 
de  répandre  dans  le  Mont-Terrible  de  «  vertueuses  » 
brochures,  et  d'organiser  des  démonstrations  de  civisme 
républicain  dont  les  échos  retentirent  jusqu'au  sein  de 
la  Convention  sans  devenir  vraiment  populaires  (2). 

L'une  des  nombreuses  brochures  qui  parurent  alors 
s'appelait  «  Dialogue  de  Grégoire  et  de  Baptiste  »,  et 
contenait  ces  aperçus  intéressants  sur  le  rôle  de  la  so- 
ciété :  «  Ah  !  l'excellente  chose  qu'une  société  républi- 
caine !  C'est  Tunique  moyen  de  garantir  l'Etat  contre  les 
malversations  des  fonctionnaires  publics,  et  elle  sert  en 
même  temps  d'école  des  lois  et  de  patriotisme...  J'ai  in- 

(1)  Voir  plus  loin  ce  qu'en  dit  le  procureur  général  syndic  du  Doubs 
venu  en  mission  à  Porrentruy. 

(2)  Dans  toute  la  région,  les  clubs  de  celte  époque  tendaient  du 
reste  à  revêtir  le  môme  caractère  :  ainsi,  à  Belfort  «  où  l'on  comp- 
lail  1.000  à  1.200  pères  de  famille,  une  société  populaire  composée 
(7c  30  à  40  membres  au  plus  maintenait  et  commandait  Vamouv  de  la 
liberté  »  (Lettre  de  Tagent  Ilaupt,  Minist.  des  afT.  élr.,  t.  332, 
P"*  septembre  1793). 
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vite  nos  femmes  à  (iler  une  heure  par  soirée  de  plus  qu'à 
Tordinaire,  et  pour  les  y  engager  je  leur  lis  quelque  pa- 
pier intéressant,  ou  nous  chantons  la  Carmagnole.  Par 
ce  moyen  nous  aurons  de  la  toile  pouv  nos  braves  sans- 
culotte.  »  On  verra  dans  la  suite  qu'on  ne  pouvait  plus 
généreusement  se  payer  de  mots. 

Quant  aux  démonstrations  civiques  dont  nous  venons 
de  parler,  elles  méritent  de  nous  arrêter  davantage.  Dès 
le  21  avril,  la  Convention  recevait  l'adresse  suivante  du 
club  de  Porrentruy  :  «  Pères  de  la  patrie,  il  n'est  plus 
possible  de  vous  taire  les  dangers  imminents  de  notre 
département  !  Ne  sommes-nous  Français  que  pour  être  en 
proie  aux  perfidies  et  aux  trames  de  vos  agents  (1)  ?  Nous 
voulons  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  notre  patrie 
plutôt  que  de  voir  renaître  le  régime  infâme  sous  lequel 
nous  étions  asservis  !  Nous  sommes  sans  défense,  sans 
troupes  et  sans  armes  au  milieu  des  traîtres  et  près  des 
Suisses  dont  la  neutralité   ne  doit  être  regardée   que 
comme  une  chimère...  Deprez-Crassier  (2),  qui  a  déjà 
été  dénoncé  par  la  Société  de  Strasbourg,  vient  de  se 
signaler  par  de  nouveaux  traits  de  perfidie  :  il  a  voulu 
faire  partir  nuitamment  tous  les  corps  de  troupes  sans  les 
remplacer; . ..  il  est  nuit  et  jour  à  Bâle  et  veut  faciliter  dans 
notre  pays  l'invasion  des  Suisses  qui  ont  promis  de  re- 
mettre notre  ci-devant  prince  dans  ses  droits  ;. . .  avant  que 
notre  réunion  à  la  République  française  fut  prononcée, 

(1)  Nous  parlerons  plus  loin  tle  ces  agents. 

(2)  Commandant  alors  les  troupes  du  Haut-Rhin. 
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il  s'est  mis  publiquement  i\  la  tôte  de  tous  les  aristocrates 
de  la  ville,  et  il  s'est  permis  d'attenter  i\  la  s(3uveraineté 
du  peu[)le...  Nous  avons  demandé  le  renvoi  de  tous  les 
cidevani  nobles  :  ils  ont  juré  la  |)erte  de  la  Hépubli- 
que  (1)  >^..  Et  les  clubistes  accunudaient  les  exclama- 
tions les  j)lus  redondantes, les  accusations  les  plus  invrai- 
semblables et  les  serments  les  plus  solennels  pour  mieux 
affirmer  leur  volonté  de  sauver  la  patrie,  cependant  que 
tout  démontre  que  la  sincérité  elle-même  leur  faisait  dé- 
faut ;  c'était  leur  parti,  le  parti  rengguerien  devenu  le 
parti  jacobin,  qu'ils  voulaient  sauver,  et  leurs  anciens 
adversaires  qu'ils  voulaient  écraser  par  leur  victoire. 

Le  péril  de  la  République  était  d'ailleurs  un  excellent 
terrain  d'action  et  la  société  l'exploita  largement:  le  jour 
même  où.  elle  envoyait  l'adresse  précédente,  son  vice- 
président,  Floranie  (aussi  étranger  au  pays  que  le  prési- 
dent Boutrue),  écrivait  à  la  société  d'Huningue  :  «  Hier, 
(20  avril),  les  officiers  (du  5®  bataillon  du  Doubs)  (2)  ont 
assisté  à  notre  séance  ;  ils  nous  ont  dénoncé  Deprez^Cras- 
sier,  et  d'après  ce  qu'ils  nous  ont  dit  nous  ne  pouvons 
douter  que  ce  traître  ne  soit  en  connivence  avec  les  Suis- 
ses (3).  »  En  conséquence,  les  clubistes  s'arrogèrent  des 
pouvoirs  discrétionnaires,  réclamèrent  du  département 

(J)  Min.  des  afî.  étr.,  Papiers  de  Barth.,  ^tU,  f«  266. 

(2)  Ce  balaillon  venait  d'Huning-ue  et  avait  remplacé  à  PorrenLruy 
le  33*^  rég,  d'infanterie. 

(3)  Floranie  ajoutait  :  a  Qu'on  nous  donne  des  souliers,  disaient 
ces  bons  républicains,  et  nous  marcherons,  s'il  le  faut,  aux  antipo- 
des, pour  sauver  la  patrie  »  {Ihid.). 
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des  listes  de  suspects  pour  rétablir  la  sécurité  du  terri- 
toire, et  prétendirent  à  leur  tour  instruire  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  de  la  seule  ligne  de  conduite  à  sui- 
vre vis-à-vis  des  cantons  ;  le  9  juillet,  ils  dépêchèrent  à  la 
Convention  des  députés  qui  lurent  à  la  séance  du  IT)  juil- 
let une  nouvelle  adresse  renfermant  ces  paroles  :  «  Le 
peuple  du  Mont-Terrible,  semblable  à  des  rochers,  a  vu 
passer  ces  orages  sans  s'émouvoir;  il  a  jugé  les  prêtres 
dans  son  cœur  et  les  déteste  ;  il  a  jugé  les  ennemis  de  la 
République  et  les  abhorre  ;  il  vous  a  jugés,  législateurs, 
et  vous  bénit  !...  Le  département  du  Mont-Terrible  est  le 
dernier  en  date  et  le  plus  petit:  mais  laissez-le  croître; 
rendez-lui  la  Prévoté  de  Moutiers-Grand-Val  qui  lui  a  été 
injustement  enlevée  :...  c'est  de  là  et  de  Bellelay  que  le 
fanatisme  envoie  ses  émissaires  (1).  »  Plus  sensible  aux 
éloges  que  circonspecte  envers  des  plaintes  passionnées 
qui  tendaient  à  troubler  de  nouveau  nos  rapports  avec 
le  Corps  helvétique,  l'assemblée  chargea  aussitôt  la  sec- 
tion diplomatique  du  Comité  de  Salut  Public  de  lui  faire 
un  rapport  sur  la  question. 

Telle    était  l'organisation   révolutionnaire   du  Mont- 
Terrible,  et  tels  étaient  les  moyens  employés  pour  ame- 


{[)  Républ.  Baur.,  Il,  9  iuiUei  1793.  Procès-verbal  de  la  Conv., 
15  juillet,  p.  165. 

Signalons  l'existence  à  la  même  époque  d'un  club  jacobin  à  Saint- 
Ursanne,  avec  Oudin,  comme  président,  Fleury,  comme  secrétaire, 
et  Coste  comme  commissaire.  Au  commencement  de  mai  1793,  ce 
club  demandait  au  département  l'emprisonnement  des  juges  de 
l'agitateur  Voyat. 
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ner  Tadlirsion  d'un  peuple  rebelle  au  lYîgirne  cpTon  lui 
avait  imposé  :  on  va  voir  niaiulenanl  |)ai"  l'élude  de  la 
conscription  niililair(i  et  (i(;s  chaires  puhlicpics  ncM'.s  de 
l'annexion,  que  la  doniinalion  française  n'avait  pas  plus 
converti  la Hauracie  que  naguère  la  l'action  desTriuinvirs. 
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LES    CHARGES    MILITAIUES     ET    LA    MISERE    PUBLIQUE 
AVANT    LA    TERREUR 

(mai-aoûll793). 

• 
Si  les  rauraciens  restèrent  hostiles  au  régime  français, 
ce  ne  fut  pas  seulement  par  amour  de  leur  indépendance 
et  par  attachement  envers  leurs  traditions  ;  ce  fut  aussi 
en  raison  des  lourds  sacrifices  qu'on  exigea  d'eux  et  dont 
les  conséquences  n'étaient  rien  moins  que  la  ruine  de 
leur  patrie. 
La  ûarnison  ^^^  charges  militaires  pesèrent  tout  d'ahord  sur  eux 
plus  que  sur  le  reste  de  la  nation,  à  cause  de  la  situation 
du  Mont-Terrible  :  avant-garde  de  la  Républi([ue,  «  Ther- 
mopyles  n  cpii  fermaient  la  trouée  de  Belfort  et  la  Fran- 
che-Comté, il  falluty  entretenir  une  véritable  armée  pour 
en  interdire  l'accès  aux  Autrichiens  campés  aux  portes  de 
Baie.  En  juin  1793,  la  garnison  s'éleva  à  3.400  hommes, 
commandés  par  le  général  \^ieusseux  (l)  :  ces  troupes 

(1)  11  avait  remplacé  le  24  mai  le  général  Monter,  et  il  eut  pour 
successeurs  les  g-énéraux  Eckmeyer  (20  août),  Jacob  (13  sept.)  et 
Blondeau  (22  janv.)  {liég .  des  nulor.  milit.  District  de  Delémont, 
35). 

Parmi  les  troupes  du  Mont-Terrible,  se  trouvaient  le  2^  bataillon 
du  2 h  régiment  d'infanterie,  6G*  bataillon  du  Doubs  et  le  l""^  de  la 
Corrèze  {Arch.  Nat .  ^  F^  4.400,  ordre  des  commissaires  Prieur,  Guy- 
ton  et  Deydier). 
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élaicnl  «  morcelées  on  ([uantilé  tlo  petits  détache- 
niciils  »  (1),  (liininuécs  d'un  millier  de  malades  ou  de 
ni;\lini»rcs  inaptes  au  service,  dépourvues  de  chevaux, 
d'artillerie  et  de  ressources  linancières.  Et  poui'tant 
W'urinseï'  évoluait  avec  4.000  soldats  dans  le  coude  du 
lUiin.  j)rél  à  Tinvasion  (2)  !  La  conséquence  en  fut  l'ex- 
ploitation lorcée  de  toutes  les  ressources  du  Porrentruy  : 
tandis  que  les  habitants  souffraient  d'une  discipline  mili- 
taire «  tellement  relaxée  qui  ni  les  personnes,  ni  les  pro- 
priétés n'étaient  plus  respectées  »  (3),  ils  durent  faire 
face  à  des  réquisitions  successives  et  spoliatrices  qui 
donna  au  pays  l'aspect  d'une  contrée  vaincue  pressurée 
par  un  brutal  conquérant.  Ces  réquisitions  ayant  atteint 
leur  maximum  quelques  mois  après,  nous  n'en  tracerons 
le  tableau  que  plus  loin. 

Plus  dure  encore  fut  l'obligation  de  contribuer  à  l'im-     ,  onsciîption 
pot  du  sang.  N'ayant  jamais  connu  la  guerre   les  raura-     réiVactaires. 
ciens  en  concevaient  une  horreur  invincible,  et  comme 
dautre  part  ils  n'étaient  point  soutenus  par  l'amour  de 
la  patrie,  marcher  aux  armées  était  pour  eux  marcher 
au  supplice.  Avant  la  réunion,  nos  commissaires  leur 

(1)  Surtout  depuis  que  la  municipalité  de  Porrentruy  s'était  plaint 
que  la  ville  eût  à  subvenir  presque  seule  au  logement  des  troupes 
(licg .  (le  la  Munie,  n°  71,  7  mai  1703), 

(2)  Rcg.  du  (Icp.,  17  juin  1793. 

(3)  Jhid.,  6  juillet.  Nombreuses  étaient  les  causes  d'indiscipline  : 
ainsi,  le  20  octobre,  les  commissaires  de  la  Convention  ordonnèrent 
«  de  proclamer  à  la  tète  des  troupes  »  la  suspension-pour  incivisme 
du  lieutenant-colonel  du  21*' régiment  d'infanterie,  Farincourt  (^rc/i. 
iVa/.,  Fi  4.400,  comme  ci-dessus). 
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avaient  laissé  l'espoir  de  n'être  employés  qu'à  la  défense 
de  leurs  foyers  ;  mais  le  département  fut  bien  obligé 
d'appliquer  les  lois  révolutionnaires,  et  dès  le  mois  de 
mai  1793  fut  décidée  la  formation  d'un  u  bataillon  des 
volontaires  du  Mont-Terrible  ».  D'ailleurs,  on  n'appelait 
alors  sous  les  armes  que  des  volontaires,  et  Ton  semblait 
espérer  que  la  persuasion  suffirait  :  «  Vous  avez  su  alTron- 
ter  la  mort  sous  les  drapeaux  du  despotisme  —  s'écria 
le  20  mai  le  Conseil  général  dans  une  circulaire  aux  ha- 
bitants, —  serez-vous  moins  vaillants  sous  l'étendard 
victorieux  de  la  liberté  ?,..  Quand  vous  vous  battiez  pour 
le  soutien  des  usurpations  de  vils  égoïstes  (il  s'agissait 
de  nos  souverains  !)  vous  étiez  restreints  à  la  condition 
de  simples  soldats^  condamnés  à  plier  sous  le  bâton  fé- 
roce de  barons  arrogants.  Aujourd'hui,  la  patrie  équita- 
ble envers  tous  ses  enfants  vous  promet  de  l'avancement 
et  des  récompenses  (1).  » 

Mais  l'illusion  des  administrateurs  tomba  bientôt  ; 
malgré  les  efforts  des  commissaires  envoyés,  le  27  mai, 
dans  les  cantons,  «  pour  inspirer  aux  citoyens  l'ardeur, 
l'intrépidité,  l'amour  de  la  patrie  »,  aucun  guerrier  ne  se 
présenta...  On  recourut  donc  à  la  force  et  à  la  crainte 
pour  susciter  des  «  volontaires  »  ;  le  7  juin,  deux  mem- 
bres du  déparlement  furent  chargés  d'en  hâter  le  recru- 
tement en  requérant  au  besoin  l'appui  des  soldats  de 
Vieusseux.     Plus  conciliant,    le    district   de   Delémont 

(1)  Police  milit.,  n»  8. 
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olVril  cinquante  livres  à  quiconque  «  se  vouerait  i\  la  (1(5- 
fense  (Je  la  patrie  ».  A  ce  prix,  on  put  ré'unirlcs  premiers 
éltimcnls  du  halaillon,  c'est-à-dire  des  gens  (jui  avaient 
tout  à  ii^agner  ù  se  mettre  à  la  charge  de  TP^tal,  ou  anil)i- 
lionnaient  quelque  grade  dans  la  nouvelle  phalange  ;  car 
la  circulaire  du  20  mai  disait  vrai  eu  promettant  à  tous 
des  galons  :  notons,  par  exemple,  que  les  cent  trente-six 
volontaires  du  district  de  Porrentruy  qui  se  rassemblè- 
rent le  24  juin  dans  Téglise  du  collège  eurent  à  se  divi- 
ser en  huit  bureaux,  chaque  bureau  devant  former  une 
compagnie  et  élire  par  conséquent  huit  gradés  !  (1).  Celui 
d'Aile  choisit  comme  officiers  Caillet  et  Voillat,  élargis 
depuis  peu  de  la  forteresse  de  Vieux-Brisach,  «  fiers 
maintenant  de  se  promener  dans  les  rues  en  habits  de 
gardes  nationaux  et  décorés  d'épaulettes  »  (2). 

Ces  opérations  étaient  toutefois  prématurées  puisque    Le  Bataillon 
.  ,.  1     irk  •    •  desvolontairos 

la  Convention  ne  rendit  que  le  ly  juin  un  décret  «  auto-  du 

Mont-Terrible. 

risant  la  formation  dans  le  Mont-Terrible  d'un  bataillon 
de  gardes  nationaux  volontaires...  dont  l'état-major  ne 
serait  organisé  qu'après  qu'il  aurait  été  constaté  par  une 
revue  du  commissaire  des  guerres  que  le  nombre  des 
compagnies  et  des  hommes  serait  complet  »  (3).  Au  reçu 
de  ce  décret,  le  département  annula  les  élections  du 
24  juin  et  résolut  de  poursuivre  la  levée  avec  une  nou- 


(1)  IbicL,  n°  2,  23  et  25  juin. 

(2)  Lettre  écrite  de  Porrentruy  au  prince  par  l'avocat  Nizole,   Rép, 
Raur.,  1793,  13  juillet. 

(3)  Décret  imprimé,  Police  niilil.,  n"  2. 
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velle  vigueur;  il  envoya  parloul  des  commissaires  pour 
«  inviter  les  communes  à  remplir  leur  contingent  par  la 
voie  qui  leur  paraîtrait  la  plus  favorable  »,  commissaires 
qui  «  ne  devraient  désemparer  des  communes  (jue  leur 
contingent  ne  fût  entièrement  complété  d'après  la  liste 
de  réquisition  qu'ils  auraient  entre  les  mains  »  (1).  Le  ras- 
semblement était  fixé  au  18  août,  à  Porrentruy. 

Le  bataillon  devait  avoir  un  eiïectif  de  mille  bommes 
(plus  du  tiers  des  rauraciensnon  mariés  de  18à  40ans)(2)  ; 
or,  à  la  date  du  29  juillet,  on  n'avait  pu  encore  trouver 
que  le  cinquième  de  cet  efTectif.  Dans  le  district  de  Por- 
rentruy, il  manquait  455  hommes  sur  555... 

La  chasse  aux  volontaires  commença  donc,  battue  la- 
mentable qui  dut  poursuivre  les  nouveaux  Français  jus- 
qu'au fond  de  leurs  bois  et  jusqu'au  sommet  de  leurs  mon- 
tagnes abruptes,  les  poussa  en  grand  nombre,  comme 
les  nobles  et  les  prêtres,  au  delà  de  la  frontière,  et 
n'aboutit  en  somme  qu'à  des  résultats  dérisoires.  Ef- 
frayées de  leur  responsabilité,  quelques  municipalités 
parurent  alors  obéir  aux  ordres  du  département  et  s'ef- 
forcèrent d'élever  le  patriotisme  à  la  hauteur  des  circons. 
tances  ;  mais  elles  restèrent  impuissantes  devant  la  ré- 
sistance farouche  de  leurs  conscrits.  Celle  de  Boncourt, 

(1)  Ibid. 

(2)  Le  tableau  de  cotte  catégorie  de  citoyens,  dressé  à  cette  épo- 
que, donne  pour  le  district  de    Porrentruy  1.480   hommes.    Comme 
celui  de  Delémont  devait  fournir  445  volontaires  sur  1.000,  le  nom- 
bre des  citoyens  susdits  devait  s'y   élever   à   environ    1.280   ilbid.  | 
n«^  2  et  8).                                                                                                 '                  f 
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aussi  ino-énieuse  que  celles  de  l^orrcntruy  (l)eL  de  Delé- 
menl,  olTril  iiii  don  palrioliciuc  aux  voloiilaircs  qu'éli- 
raient leurs  camarades  :  ce  fut  en  vain,  et  les  garçons  de 
la  commune  se  retirèrent  sans  mc^.me  avoir  délibéré. 
Les  conscrits  de  Buix,  assemblés  au  son  de  la  cloche, 
<(  répondirent  unanimement  qu'ils  ne  voulaient  point 
fournir  de  volontaires  »,  A  Damphreux,  la  municipalité 
elle-même  embrassa  le  parti  de  la  résistance,  et  «  délibéra 
unanimement  qu'on  ne  fournirait  les  bommes  demandés 
qu'après  que  toutes  les  communes  du  canton  auraient 
fourni  les  leurs  ».  Celle  de  Courtedoux  tint  la  même  con- 
duite ;  celle  des  Muriaux,le4  août, déclara  attendre  qu'on 
eûtfaitledénombrement  exact  de  tout  ledépartement  (2). 

Dans  le  district  de  Délemont,  ce  fut  pis  encore  :  le       Mauvîuse 

volonté  des 

b  août,  aucune  municipalité  n'avait  encore  exécuté  des  municipalités. 
ordres  qui  étaient  à  ce  point  impopulaires  que  tous  les 
commissaires  nommés  successivement  par  le  district 
s'étaient  récusés.  Les  instructions  des  administrateurs 
étaient  pourtant  fort  engageantes  :  «  Vous  verrez  avec 
reconnaissance,  disait-on  au  commissaire  Ign.  Simon, 
que  nous  vous  fournissons  Toccasion  de  signaler  votre 
zèle  pour  le  bien  de  la  patrie,  en  lui  acquérant  de  braves 
défenseurs  dont  vous  saurez  animer  l'ardeur...  Après 
avoir  annoncé  (aux  conscrits  assemblés)  le  noble  emploi 


(1)  La  municipalité  de  Porrentruy  accorda  deux  cents  francs  à 
chaque  volontaire,  et  décida  de  faire  une  quête  en  leur  faveur  {Rég. 
fie  la  Munie,  n°  27,  8  août  i793). 

(2)  Police  milit,,  n"  8. 
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qu'on  leur  destine,  celui  de  défendre  la  liberté  et  l'éga- 
lité, vous  leur  proposerez  de  choisir  un  mode  d'élection. 
Vous  inscrirez  sur  un  tableau  le  nom  de  ceux  qui  auront 
eu  l'avantage  d'être  du  nombre  des  élus...  Une  copie  en 
sera  expédiée  à  chacun  d'eux...  Si,  contre  toute  attente 
quelque  malheureux,  sourd  à  la  voix  de  la  patrie,  voulait 
faire  résistance,  la  force  armée  est  à  votre  réquisition  :  il 
ne  faut  point  plier  !  (1)  » 

Loin  d'accourir  à  »  la  voix  de  la  patrie  »,  les  conscrits 
du  district,  soutenus  par  leurs  municipalités,  protestè- 
rent alors  publiquement  contre  la  violation  des  promes- 
ses faites  naguère  par  les  commissaires  de  la  Convention. 
Les  communes  allemandes  surtout  usèrent  envers  les 
autorités  constituées  d'une  liberté  de  langage  peu  ordi- 
naire :  il  suffira  de  citer  la  réponse  que  firent  aux  instruc- 
tions précédentes  celles  de  Reinach  et  de  Laufon.  Après 
avoir  manifesté  leur  extrême  surprise  d'ordres  dont  la 
seule  lecture  devant  le  peuple  avait  occasionné  «  une 
consternation  générale,  les  alarmes  les  plus  vives,  la  dé- 
solation, le  désespoir,  des  murmures,  des  menaces,  enfin 
tous  les  signes  avant-coureurs  d'une  insurrection  terri- 
ble »,  elles  justifiaient  ainsi  la  conduite  des  réfractaires  : 
u  La  France  n'a  plus  que  des  volontaires  nationaux,  c'est- 
à-dire  des  hommes  qui  veulent  servir  de  leur  propre  vo- 
lonté... Nous  nous  permettons  de  douter  si  le  départe- 
ment a  la  faculté  de  forcer  des  hommes  à  s'enrôler...  La 

(1)  Instructions  du  district   au  commissaire   Ign.   Simon,   5   août 
1793,  Police  milit.y  n°  2. 
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première»  violence  dont  on  usera  occasionnera  une  fuite 
i'énérale  (\v  nolre^jcunesse...  On  nous  a  dit  (juc  la  pairie 
est  en  dani^er  :  cli  !  citoyens,  ne  devons-nous  pas  rester 
chez  nous  et<^ar(ler  nos  frontières,  nos  propri/^tés?  Est-il 
un  poste  plus  dangereux  que  le  notre?...  Prévenez  les 
horreurs  d'un  second  Avignon  !  Ih'ocurez-nous  le  bonheur 
qu'on  nous  a  promis  (l).  » 

A  ces  arguments  pleins  de  logique,  le  district  répondit   Kmpioi  .U;  lu 

violoMco. 
par  Fexécution  de  ses  menaces.  Le  département  lui  écri- 
vit du  reste  le  20  août  «  qu'il  ne  souffrirait  point  que  de 
jeunes  insensés  abusassent  plus  longtemps  de  sa  pa- 
tience »,  et  le  lendemain,  l'administrateur  Glerget  vint  à 
Delémont  requérir  le  général  «  d'arrêter  et  de  conduire 
dans  la  maison  de  réclusion  les  maires  et  les  officiers 
municipaux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  la  loi  du 
recrutement  ». 

Il  arriva  alors  ce  que  les  municipalités  avaient  prédit  : 
les  conscrits  désertèrent.  On  arrêta  du  moins  leurs  pa- 
rents, et  le  29  août  le  procureur-syndic  du  district  annon- 
çait au  département  qu'il  lui  envoyait  28  otages  (2). 

Au  jour  fixé  pour  le  rassemblement  du  bataillon,  le 
12  août,  il  ne  s'était  présenté  h  Porrentruy  que  des 
ajoulots,  semblables  sans  doute  à  ceux  qui  avaient  pro- 
cédé à  la  distribution  de  galons  du  24  juin.  Ces  premiers 
éléments  furent  dirigés  tels  quels  sur  Besanc;on,  après 

(1)  Police  milit.,  n°  2. 

(2)  Les  arrestations  non  maintenues  furent  du  reste  bien  plus 
nombreuses  ;  à  Courtételle,  il  y  en  eut  7  :  à  Soulce,  6. 


Premières 

compagnies 

envoyées  à 

Besancon 

(12  août  1793). 
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avoir  t'ié  divisés  en  cinq  compagnies  ressemblant  Ibii  à 
des  squelettes.  Squelettes,  elles  Tétaient  à  tons  points 
de  vue  :  au  point  de  vue  de  l'équipement,  de  l'habil- 
lement et  des  ressources,  comme  à  celui  du  nombre. 
Leurs  trois  cents  vanu-pieds,  sans  linge,  ni  chaussures, 
étaient  dépourvus  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  des 
soldats.  Réduits  à  mendier  littéralement  leur  pain,  ils 
n'obtinrent  du  département,  lorsqu'il  s'agit  de  se  procu- 
rer des  ressources,  que  des  réponses  du  genre  de  celle- 
ci  :  «  Formez-vous,  brave  jeunesse,  sous  les  ordres  de 
vos  chefs,  aux  évolutions  militaires,  pour  conserver  votre 
liberté,  et  mériter  le  nom  terrible  de  bataillon  du  Mont- 
Terrible  (1)  !  »  De  telles  fadaises  étaient  moins  utiles  que 
le  pain  à  des  estomacs  creux  ;  mais  le  département 
prétendit  ne  point  s'être  engagé  à  en  fournir.  Le  malheu- 
reux bataillon  dut  envoyer  successivement  des  députa- 
tions  à  Besançon,  Vcsoul,  Dijon,  St-Jean-de-Losne,  puis 
Neuf-Brisach  et  Strasbourg,  pour  obtenir  les  effets  et  les 
vivres  les  plus  urgents  (2). 

A  défaut  de  consolations  matérielles,  il  en  eut  de 
morales.  Ou'on  lise  seulement  ces  articles  du  règlement 
provisoire  :  «  Immédiatement  avant  l'inspection  de  la 
garde,  —  sept  heures  du  matin  et  du  soir,  —  on  dira  les 
prières  du  matin  et  du  soir.  —  Le  mot  d'ordre  sera  un 
nom  de  saint...  La  sentinelle  criera  :  Wer  da  ?  On  lui 

(1)  Bur.  de  comptab.  Hég .  de  Corresp.,  n°  26,  20  août  1793. 

(2)  Pour  tous  ces  détails,  cf  rapports  du  Bureau  de  Police  milit, 
n°  2. 
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rrj)()n(li-ii  :  [)ali'()uillc  suisse;  (1(;  Sl-PiciTc  ou  de  SUPaul. 
—  On  couslruirn  imn  chaïKîlIc;,  cl  on  préviendra  clia([nc 
soir  à  l'ordre  de  l'Iieurc  où  on  devra  dire  la  messe  le  len- 
demain. —  Nous  j)rierons  le  eiel  de  bénir  nos  armes,  et 
nous  mettrons  en  lui  toute  notre  conliance.  » 

Produit  d'une  plus  pure  inspiration  révolutionnaire,  ';'''',''''r*"''i','" 
l'étendard  du  bataillon  n'était  pas  moins  propre  à  haus- 
ser les  cœurs  au-dessus  des  douloureuses  réalités  :  fond 
bleu,  couleur  des  armées  de  la  grande  Ilépublique,  garni 
d'une  bordure  rouge,  symbole  du  sang  qu'il  fallait  verser 
pour  elle  ;  dans  le  milieu,  montagne  terminée  par  une 
plaine,  Elysée  de  l'ère  nouvelle  où  Ton  accédait  par  des 
murailles  à  triple  étage  qui  hérissaient  les  flancs  de  la 
montagne  ;  au  pied  de  celle-ci,  des  lettres  d'or  :  «  Pre- 
mier bataillon  du  département  du  Mont-Terrible  »,  et 
plus  bas,  dans  la  bordure  rouge,  la  fière  et  ronflante  de- 
vise :  ((  Non  asperrima  terrent  )),les  choses  les  plus  rudes 
ne  nous  terrifient  point  !  Au  sommet  de  la  montagne,  un 
coq,  les  ailes  déployées,  est  perché  sur  une  crosse  de 
Bàle  brisée  et  renversée  ;  à  côté  gisent  des  chaînes  rom- 
pues dont  les  extrémités  descendent  le  long  de  la  mon- 
tagne... 

En  favorisant  les  profonds  sentiments  religieux  de  ces  Les 

,  .  i     1-         t  1  j  lit         déserteurs, 

nauraciens,  et  en  symbolisant  sur  leur  drapeau  la  chute 

d'un  régime  devenu  odieux,  on  avait  cru,  sans  doute,  les 

attacher  à  leur  bataillon.  Mais  ils  ne  répondirent  point  à 

ce  calcul,  et  montrèrent  qu'ils  entendaient  faire  autre 

chose  des  chaînes  brisées  qu'un  vain  signe  brodé  sur  un 
Il  G.  -  3 
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lambeau  irétoffe.  Le  long  de  la  route  de  Gray  à  Auxonne, 
—  ville  où  ils  arrivèrent  le  31  aoiU,  —vingt-cinq  d'entre 
eux  jetèrent  les  fourches  qui  leur  tenaient  lieu  de  fusils 
et  s'enfuirent  du  côté  de  la  Suisse.  A  partir  du  13  sep- 
tembre, jour  où  les  6^  7*^^  et  8«  compagnies,  formées  d'une 
centaine  d'hommes  levés  enfin  manu  militari  dans  le  dis- 
trict de  Delémont,  rejoignirent  le  bataillon,  la  désertion 
lit  de  tels  vides  que  les  capitaines  se  plaignirent  »  de  ne 
j)lus  avoir  que  ce  que  Ton  confie  ordinairement  à  un  ca- 
poral »,  et  sommèrent  le  département  de  leur  envoyer  de 
nouvelles  recrues  :  «  Avec  les  pouvoirs  que  la  loi  vous  a 
confiés,  vous  pouvez  tout,  —  écrivait  l'un  d'eux  le  20  oc- 
tobre... Je  serais  le  premier  (si  vous  faiblissiez),  qui  me 
porterais  le  dénonciateur  à  la  République  entière  de  l'in- 
dolence de  vos  administrés  et  de  l'inactivité  de  leurs 
administrateurs.  11  faut  que  la  force  agisse  (1)  !   » 

Menaces  inutiles,  car  on  ne  pouvait  reprocher  au  dépar- 
tement de  ne  pas  employer  la  force.  Tout  la  réclamait, 
même  la  vente  des  denrées  et  l'approvisionnement  des 
marchés  publics  :  l'agriculteur  et  le  commercjant  n'échap- 
paient pas  plus  que  le  conscrit  à  la  contrainte  et  à  la 
misère. 
La  rareté  des       Jamais  l'agriculture  n'avait  été  moins  prospère  (2)  :  en 

(1)  Lellre  du  capitaine  Boyer,  Police  militaire,  iio  2.  Les  autres 
capitaines  étaient  Piquerey,  Jeannotat,  Girard,  Guenin,  iMonnin, 
Theubet,  Popon.  Le  chef  de  bataillon  était  Boutroûe. 

(2)  Les  instruments  aratoires  avaient  servi  à  l'armement  des  cons- 
crits ;  le  18  août,  20  communes  du  district  de  Porrentruy  réclamè- 
rent 282  faux  et  154  faucilles.   Le  district  intervenait   du  reste  sou- 
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iiiillol  17*j:J,  !('  .M()nt-'rcMTil)lc  se  Irouvail  à  peu  près  ré-   dcniYîfs  et  la 

'  rt'ghîrrionta- 

(liiil  à  la  famine,  si  bien  (lue  le  Directoire  suppliait  les        Uon  .lu 

départements  limitrophes  de  lui  venir  en  aide  ;  il  s'adres-   ï'*'''*,'?"7y3.*''^*^ 

sait  aussi  au  (Comité  de  Salut  Public,  lui  réclamant  d'ur- 

i^ence  «  un  secours  de  mille  quintaux  de  blé  nécessaire 

pour  atteindre  la  moisson  (1)  ».  Celle-ci  se  trouva  par 

surcroît  très  insuflisante  ;   dans  le  district  de    Porren- 

Iruy,  j)euplé   de  23  000    habitants,  elle   ne   donna   que 

12.500  quintaux  de  froment  alors  qu'il  en  eût  fallu  48.000  ; 

240.000  quintaux  de  fourrage, soit  un  déficit  de  450.000 

quintaux,  et  28.000  quintaux  d'avoine,  soit  un  déficit  de 

100.000(2). 

Cette  situation  désastreuse,  aggravée  par  d'énormes 
réquisitions  militaires,  produisit  une  conséquence  fatale  : 
malgré  d'importants  achats  de  grains  dans  les  départe- 
ments voisins  (3)  et  de  bétail  dans  les  cantons  (4)  ;  mal- 
vent dans  les  questions  agricoles,  dressant  la  liste  des  habitants 
capables  de  travailler  aux  champs,  des  terres  ensemencées,  etc. 

(1)  Bur.  de  eomplab.,  n°  2G,  12  juillet. 

(2)  Le  bétail  du  Mont-Terrible  comprenait  en  l'an  III  :  3.7Ij2  che- 
vaux, 945  poulains,  5.965  bœufs,  7.308  vaches,  3.279  veaux,  4.578 
chèvres,  17.140  moutons.  Le  district  de  Porrentruy  possédait  en 
l'an  II  :  2.949  chevaux,  718  poulains,  2.878  bœufs,  4.006  vaches, 
1.692  veaux,  2.507  chèvres,  8.592  moutons  (D'après  les  recense- 
ments. Bureau  de  police  civile,  n*  52). 

(3)  Du  15  janvier  au  18  août  1793,  le  district  de  Delémont  reçut 
du  Doubs  et  du  Jura  :  3.550  quintaux  de  froment,  190  de  méteil  (fro- 
ment et  seigle),  514  de  seigle,  636  d'orge,  596  de  mélanges  (?),  171 
de  farine.  Il  reçut  du  district  d'Altkirch,  du  14  au  20  décembre,  o98 
quintaux  de  froment  (Distr.  de  Delémont,  Uegisfre  des  grains,  n°  35). 
(4)  Le  17  octobre,  par  exemple,  trois  tonnes  d'argent  furent  en- 
voyées en  Suisse  dans  ce  but  {Relation  de  Bischof,  p.  27  à  60,  139, 
ei  passim) . 
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gré  la  défense  de  Texportalion  en  Suisse  sous  peine  de 
mort,  les  denrées  alteignirenl  un  prix  inquiétant.  Dès  le 
21  juin,  dans  une  proclamation  aux  communes,  Rengguer 
s'était  plaint  «  du  prix  outré  des  marchandises  auquel  la 
classe  indigente  du  peuple  ne  pouvait  plus  atteindre  ». 
Quelques  jours  après,  le  27,  apparaissait  le  premier  ar- 
rêté fixant  le  prix  maximum  des  grains  :  le  quintal  de 
froment  était  réduit  d'autorité  de  28  à  25  livres  (1).  Des 
mesures  analogues  furent  prises  pour  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité,  puis  pour  toutes  les  marchandises 
sans  exception.  Le  14  octobre,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Porrentruy  dut  se  rendre  chez  tous  les  commer- 
çants pour  vérifier,  sur  leurs  livres,  les  prix  de  vente 
de  1790,  base  qui  servit  à  édicter  les  «  tableaux  du  maxi- 
mum »  les  plus  minutieux,  rappelant  curieusement  les 
règlements  tyranniques  des  corporations  dégénérées  (2). 
Voilà  comment  l'annexion  procurait  aux  rauraciens  la 
liberté  et  la  prospérité  promises.  Voilà  ce  qui  explique  la 
guerre  civile  qui  allait  ajouter  ses  horreurs  aux  dures 
nécessités  de  la  Révolution  française. 

(1)  Il  avait  dépassé  31  livres  le  1«^  mai,  {Rég.  du  Dép.,  27  juin). 
•^  Le  tableau  du  2G  novembre  fixait  le  prix  de  cinq  à  six  cents 
artides  de  tous  genres  :  viandes,  légumes,  vins,  cuirs,  bois,  fers, 
verres  papiers,  étoffes  (dont  on  distinguait  environ  deux  cents  es- 
pèces)! Il  déterminait  aussi  le  salaire  des  ouvriers  et  le  prix  de 
location  des  chevaux  de  trait. 
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LES  RÉSISTANCES  POPULAIRES.  —  LA  VENDÉE  RAURACIENNE 

(juillet-novembre  1793). 

Les  habitanls  du  Mont-Terrible  rendirent  les  autori- 
tés départementales  responsables  de  tous  leurs  maux, 
et  leur  opposèrent  un  manque  absolu  de  soumission  qui 
ne  devait  pas  tarder  à  dégénérer  en  révolte  ouverte. 

Ils  furent  encouragés  dans  leur  résistance  par  les  mu-       Lutte  du 

.    .  ...  p^  Diroctoiio 

nicipalites,  émanation  directe  du  suiirage  universel  et  (Kp.irtpmfntîii 

contre  la 

interprètes  fidèles  de  l'opinion  publique   :    non  seule-     Municipalité 

de  I*orrentruy 

ment  les   macristrats    communaux  continuèrent  la  lutte  fo^'^enue    par 

'^  if'S  volontaires 

contre  le  parti  de  Rengguer,  comme  si  la  Rauracie  était  "='tionaux. 
restée  maîtresse  de  ses  destinées,  mais  ils  prétendirent 
encore  que  tout,  dans  leurs  villes  ou  leurs  villages,  po- 
lice, justice,  finances,  religion,  ne  dépendait  que  d'eux. 
Le  département  défendit  avec  âpreté  ses  prérogatives 
contre  ce  «  fédéralisme  »  anarchique,  et  commença  par 
faire  sentir  tout  le  poids  de  son  pouvoir  à  la  municipa- 
lité de  Porrentruy.  Le  12  juin,  sans  tenir  compte  des 
complaisants  arrêtés  pris  deux  mois  auparavant  contre 
les  suspects  (1),  le  procureur-général-syndic  (Rengguer) 

(i)Cf.  p.  G. 
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réclama  sa  destitution,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'avait 
point  exécuté  les  mesures  relatives  aux  subsistances  or- 
données le  l*'*"  juin  (1)  :  pensant  que  la  menace  suffirait, 
le  Directoire  se  contenta  de  lancer,  le  21  juin,  une  pro- 
clamation blâmant  l'inactivité  de  la  municipalité  et  celle 
de  ses  pareilles.  Mais  le  blAinc  n'eut  pas  plus  d'elTet  que 
les  menaces,  et  Rengguer,  furieux  de  se  voir  braver  en 
face,  demanda  trois  cents  hommes  au  général  Vieusseux 
pour  assurer  Tordre  public.  Ce  fut  le  signal  du  désordre, 
les  volontaires  nationaux  continuant  à  avoir  une  pro- 
pension marquée  à  soutenir  les  plus  faibles.  Les  soldats 
du  5"  bataillon  du  Doubs  se  montrèrent  particulièrement 
ardents  contre  le  procureur-général-syndic  qui  les  avait 
d'ailleurs  accusés  de  vols  ;  leur  commandant,  Oudin, 
pénétra,  le  12  juillet,  au  sein  du  Directoire,  pour  se  faire 
le  porte-parole  enflammé  de  leurs  griefs,  puis  se  rendit 
à  la  municipalité  pour  prier  le  maire  Guélatetle  conseil- 
ler Gigandet  de  venir  perquisitionner  avec  lui  chez  Reng- 
guer  et  consorts.  Les  magistrats  bruntrutains  accédèrent 
à  une  requête  qui  retournait  si  bien  contre  leurs  adver- 
saires les  mesures  de  violence  qu'ils  avaient  prises,  et 
ils  furent  naturellement  suspendus  le  lendemain. 

La  lutte  entre  le  Directoire  départemental,  d'une  part, 
la  municipalité  et  les  volontaires  français  de  l'autre,  n'en 
continua  qu'avec  plus  d'acharnement.  Le  28  juillet,  les 
officiers  francs-comtois  envahirent  la  justice  de  paix  où 

(1)  Réfj.  (hi  dép.,  ï.  —  Le  13,  mômes  mesures  à  l'égard  de  la  mu- 
nicipalité de  Saignelégier. 
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ils  avaionl  cïUi  en  vain  le  prociireur-p;(;n6ral-syndic,  e(, 
forcèrenl  le  inallicureux  jiit^e  à  l'eiidi-e  mie  décision  iiiCa- 
luanle  contre  le  Direcloire;  le  29,  la  immieipalilé  se  so- 
lidarisa avec  eux,  approuva  la  conduite  de  Guélat,  et  fut 
dclinilivenient  destituée  comme  res[)0iisai)l(î  des  scènes 
de  la  veille,  ce  cpii  ne  l'empêcha  point  de  convoquer  sur- 
le-champ  Tassemhlée  communale  qui  proclama  qu'  «  on 
resterait  armé  jusqu'à  la  mort  »,  malgré  l'ordre  du  dé- 
partement de  dissoudre  la  garde  civique,  qu'on  organi- 
serait, au  contraire,  de  nouvelles  compagnies  de  volon- 
taires et  qu'on  prierait  le  général  Vieusseux  de  protéger 
les  citoyens  contre  toute  réaction  (1). 

Pendant  ce  temps,  le  Directoire  croyait  habile  d'ofï'rir    Emprisonne- 
mont  (If'S 

la  mairie  à  un  indépendant:  l'avocat  Oéchaux  n'ayant      magistrats 

^  ^  rehollf's  ot  des 

répondu  à  ses  avances  que  par  un  insultant  mépris,  il  suspects. 
l'enferma  au  château,  le  P^  août,  et  le  mit  au  secret  le 
plus  absolu,  comme  un  dangereux  criminel  ;  le  conseiller 
Hans,  accusé  «  d'incivisme  et  de  propos  incendiaires  », 
eut  le  môme  sort,  ainsi  qu'une  dizaine  de  conseillers  vil- 
lageois et  un  grand  nombre  de  simples  citoyens  coupa- 
bles de  soutenir  la  rébellion  urbaine  (2).  On  profita  en 
outre  de  ces  incarcérations  pour  mettre  sous  les  verrous 
les  derniers  «  aristocrates  »  qui  restaient  dans  le  pays  : 

(1)  Arch.  de  munie. ^  n"  71,  29  juillet  1793. 

(2)  liég.  du  dép.^  I,  31  juillet,  1,  5,  7  août  et  passini. 

A  LaufTon,  seulement,  onze  citoyens  furent  arrêtes  et  la  munici- 
palité entière  destituée.  L'un  des  chefs  d'accusation  était  d'avoir 
enj:^agé  les  citoyens  à  ne  point  assister  aux  messes  des  jjrêlres 
constitutionnels. 
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vingt  parentes  des  anciens  officiers  de  la  cour  furent 
condamnées  à  la  réclusion  ;  d'autres  se  virent  dépor- 
tées à  la  citadelle  de  Besançon  (l). 

Le  District  de  Remarquons  qu'en  agissant  ainsi  les  autorités  dépar- 
^^^ii-onlui^^^     tementales  appliquaient  les  mesures  de  répression  or- 

mo'luîigmuds  Jo"nées,  depuis  le  2  juin,  par  les  Montagnards  triom- 
phants (2)  ;  mais,  outre  que  le  Mont-ïerrible  leur  cachait 
la  Montagne  conventionnelle, les  rauraciens  étaient  portés 
à  voir  dans  la  Terreur  commençante  la  continuation  de  la 
tyrannie  triumvirale  ;  Rengguer  était  le  Robespierre  des 
Girondins  de  Porrentruy,  girondins  autrement  résolus 
que  ceux  de  la  capitale.  Ils  ne  faiblirent  donc  point  de- 
vant les  violences  de  leurs  ennemis,  et  formèrent  bientôt 
une  puissante  coalition  populaire  ;  le  district  de  Delémont 
lui-même  lança  en  son  nom  une  proclamation  qui  eut, 
croyons-nous,  peu  d'égales  dans  l'insurrection  girondine 
de  1793  :  «  A  Porrentruy,  entourés  d'une  jeunesse  «  li- 
bertine »  dont  ils  ont  fait  leur  garde  prétorienne,  les 
membres  du  département  dominent  en  tyrans  ;  chaque 
jour  voit  de  nouveaux  excès  ;  chaque  citoyen  y  tremble 
pour  sa  vie  et  sa  propriété  ;  toute  cette  horde  indiscipli- 
née doit  être  nourrie  aux  dépens  du  peuple  du  départe- 

(1)  Gomme  les  sœurs  du  conseiller  intime  de  Billieux. 

(2)  Le  28  juin,  les  administrateurs,  dans  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, «  assurèrent  la  France  que  si  la  nature  les  avait  placés  dans 
des  défilés,  des  gorges  et  des  montagnes  qui  portaient  le  nom  de 
terribles^  ils  l'étaient  en  efTet  aux  ennemis  de  la  République  »  et  ils 
applaudissaient  aux  décrets  «  émanés  du  civisme  de  l'Assemblée 
depuis  le  31  mai  »   (Procès-verbal  de  la  Conv.,  2  juillet,  p.  43). 
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monl  à  peine  en  rlal  de  se  suslcnicr  lui-nulme...  Nous 
restons  sans  lois  et  sans  pain  (l)î  »  I^]l  les  accusations 
les  [)lus  précises  furent  lancées  contre  le  procurcuir- 
gcnéral-syndic,  comme  jadis  au  sein  des  clubs  ;  elles 
englobèrent  tous  les  membres  du  Directoire  lorsqu'ils 
eurent  pris  la  responsabilité  des  prévarications  de  I^œng- 
guer  en  ordonnant  aux  caissiers  publics  de  lui  rembourser 
tout  ce  qu'il  avait  dépensé  «  depuis  sa  fuite  forcée  », 
c'est-à-dire  depuis  deux  années  (2)  ! 
Une  nouvelle  tournée  des  représentants  en  mission  à  ifs 

ropn''S('nt;ints 

l'armée  du  Rhin  donna  quelque  satisfaction  aux  coura-  '"  "»'ssion 
geux  protestataires  :  Cl.  H.  Laurent,  l'ennemi  des  riches  Hcngguer. 
et  des  égoïstes,  fit  contre  Rengguer  «  une  sortie  que  rien 
n'égalait  »  et  menaça  de  «  casser  comme  verre  »  le  Di- 
rectoire entier  s'il  ne  revenait  pas  à  la  justice  ;  Ritter 
l'appuya  (3).  Les  administrateurs  s'en  vengèrent  en  dé- 
nonçant de  leur  côté  au  Comité  de  Salut  Public  l'état 
lamentable  et  dangereux  dans  lequel  ils  laissaient  le  dé- 
partement :  «  On  nous  annonce,  écrivirent-ils  le  6  août, 
l'arrivée  sur  Huningue  d'une  force  formidable  ;  les  des- 
potes dépeuplent  la  terre  pou  nous  enchaîner...,  et  nous 
sommes  sans  troupes,  sans  argent,  sans  artillerie,  sans 
armes,  sans  poudre,  sans  ingénieurs,  sans  vivres,  sans 
magasins...   Sommes-nous  abandonnés  par  nos  frères  et 

(1)  District  de  Delémont,  1, 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  56,  d'autres   détails    sur   les    prétentions  de 
Rengguer  relatives  à  ses  frais  de  révolution. 

(3)  Lettre   de   Belin,    procureur-général-syndic    du    Haut-Rhin   à 
Rengguer,  lettre  écrite  d'Huningue  [Républ.  flaur..  1792,  2S  juillet). 
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notre  mère  commune  ?  Tout  à  l'heure  nous  allons  enten- 
dre le  tonnerre  de  ces  dieux  infernaux...  Deviendrons- 
nous  la  proie  des  prêtes  rapaces  et  sanguinaires  ?...  Ce 
peuple,  en  voulant  partager  vos  dangers,  a  cru  que  vous 
partageriez  les  siens  (1).  » 
^r  ^^f^.  ^'"  ''^       La  véritable  «  volonté  du  peuple  »,  un  vote  crénéral  la 
()ppc)s!uoMs  et  ^^^  ^loi's  apparaître  à  tous  :  le  vote  sur  la  Constitution  de 
l/y.3.  il  est  vrai  que  le  nombre  des  «  oui  »  1  emporta  sur 
celui  des  «  non  »  :  1597  contre  1007  ;  mais  pour  quicon- 
que connaît  les  conditions  dans  lesquelles  se  firent  les 
scrutins  de  l'époque  révolutionnaire,  cette  proportion  de 
deux  cinquièmes  d'opposants  paraîtra  énorme.  De  fait,  en 
juillet  1793,   le  Mont-Terrible  vint  au   quatrième  rang 
parmi  les  départements  qui  comptaient  le  plus  de  voix 
négatives,  c'est-à-dire  immédiatement  après  les  départe- 
ments révoltés  du  Finistère,  du  Morbihan  et  des  Côtes- 
du-Nord  (2).  Et  si  nous  analysons  maintenant  ces  résul- 
tats, nous  ne  pouvons  plus  douter  de  leur  signification  : 
attachement  aux  principes  de  1789  ;  réprobation  du  ré- 
gime d'exception  et  des  excès  de  pouvoir  qui  violaient 
ces  principes.   —  Ajoutons  :  refus    de   consacrer  l'an- 
nexion, ce  qui  explique,  avec  la  crainte  des  représailles 
terroristes,  et  l'obligation  de  venir  voter  au  chef-lieu  de 
canton,  les  six  mille  neuf  cents  abstentions  sur  neuf  mille 
cinq  votants. 

(1)  Bureau  de  comptabililé^  n°  2G,  0  août  1793. 

(2)  Venaient   après   le   Mont- Terrible,   le  Mont-Blanc  et  le  Donbs 
[Arch.  Ndt.,  BlI,  7  ;  —  Aulard,  Hist.  polit,  do.  la  /icvoL,  p.    310). 
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Dnils  le  district  de  Porrentruy,  placé  sous  la  surveil- 
lance iiiimcdiate  (lu  Directoire  jacobin,  et  plus  ouvert  du 
reste  à  rinlluencc  lVancaise,Ies  opposîuits  ne  purent  guère 
que  s'ahsienir,  —  ce  que  fit  une  bonne  moitié  des  élec« 
leurs.  Les  «  oui  »  n'impliquent  point  des  sentimruls 
renuii'uericns  ou  favorables  au  Directoire  :  ainsi  dans  le 
canton  de  Saint-Ursanne,  liostile  à  l'administration  cen- 
trale, il  n'y  eut  que]  des  «  oui  »  ;  de  môme  à  Porren- 
truy, dont  le  procès-verbal  est  toutefois  suspect,  puis- 
que la  mention  d'  «  unanimité  »  n'est  appuyée  d'aucun 
chillre.  Les  «  non  »,  par  contre,  supposent  une  très 
grande  bardiesse  chez  les  adversaires  du  parti  au  pouvoir  : 
à  Saignelégier,  converti  depuis  longtemps  aux  idées  ré- 
volutionnaires par  le  curé  Copin  (1),  il  y  en  eut  52  con- 
tre 675  «  oui  »  ;  à  Cœuve  54  contre  169  (2);  à  Saint- 
Braix,  247  contre  18(3). 

Dans  le  district  de  Delémont,  abstentionnistes  et  oppo- 
sants déclarés  furent  naturellement  plus  nombreux  :  à 
Gloveliers,  canton  limitrophe  des  précédents,  279  «  non  » 
répondirent  à  92  «  oui  »  ;  à  Vicques,  proche  des  frontiè- 
res prévôtoise  et  soleuroise, 195  citoyens  exprimèrent  un 
«  non  »,  et  244  un  «  oui  »,  mais  sous  la  réserve  du  «  main- 


(1)  Copin  fut  même  élu  membre  du  bureau.  Il  ne  semble  pas  être 
resté  un  partisan  bien  actif  de  Rengguer. 

(2)  Remarquons  que  les  opposants  de  Cœuve  u  ne  dirent  ni  oui  ni 
non  ». 

(3)  Arch.  Nat.y  C.  179,  Procès-verbaux  des  ass.  élect. 

Pour  le  nombre  des  électeurs  de  chaque   canton,  nous  renvoyons 
à  notre  tableau  des  communes. 
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tien  de  la  religion  et  des  franchises  »  et  sous  la  condition 
que  les  habitants  échapperaient  à  la  conscription,  comme 
les  commissaires  l'avaient  promis.  (Juant  à  la  ville  de 
Delémont,  le  procès-verbal,  analogue  à  celui  de  Porren- 
truy,  prouve  que  le  foyer  d'opposition  anti-directoriale  qui 
s'y  trouvait  ne  tendait  nullement  à  soulever  la  population 
contre  la  République  elle-même. 
Cérthnonies         Ces  chiffres  suffisent  à  jeter  quelque  lumière  sur  le 

patriotiques.  m    •         i  i     tt       i  •  i         • 

milieu  où  allait  éclater  la  Vendée  rauracienne,  et  à  dévoi- 
ler le  jeu  politique  des  administrateurs  qui  osèrent  annon- 
cer à  la  Convention  que  u  tous  les  ciloijens  du  départe- 
ment avaient  accepté  la  Constitution  avec  enthousias- 
me (1)  ».  D'enthousiasme,  on  n'en  vit  alors  que  dans  les 
pompes  aussi  artificielles  qu'officielles  qui  marquèrent 
certaines  cérémonies  patriotiques,  surtout  celles  du 
14  juillet  et  du  10  août. 

Le  14  juillet,  l'acte  constitutionnel  fut  promulgué  de- 
vant l'Hôtel  de  Ville  en  présence  de  tous  les  corps  cons- 
titués, de  la  société  et  des  troupes,  au  son  de  la  mu- 
sique, des  cloches  et  des  canons.  Le  10  août,  rien  de 
plus  charmant  que  la  procession  minutieusement  réglée 
par  le  Directoire  :  «  Toutes  les  jeunes  demoiselles, avait- 
il  arrêté  le  6  août,  seront  habillées  en  vestales,  c'est-à- 
dire  en  blanc,  les  cheveux  épars,  couronnés  de  fleurs 
et  ornés  de  rubans  tricolores,  tenant  en  main  des  guir- 
landes de  fleurs...  Les  jeunes  citoyennes,  auxquelles  se- 

(1)  Procos-verbal  de  la  Conv.,  29  juillet  1793,  p.  336. 
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roiil  remis  des  exemplaires  imprimés  des  hymnes  pa- 
trioli([ucs,  clKUilcronl  lors(|u'ellcs  y  seront  invitées,  et 
le  corlèi>;e  répétera  ce  relVain  (1).  »  Hicn  de  [)his  enllnm- 
mé  que  les  harangues  auxquelles  préludèrent  ces  chœurs 
de  vieri^es  :  <<  Mort  aux  tyrans  !  s'écria  le  maire  de 
Delémont,  guerre  aux  chûteaux,  paix  aux  chaumières, 
union,  concorde,  et  fraternité,  voilà  les  mots  que  les 
Franç;ais  prononcent  au  milieu  même  des  ombres  de 
la  mort  !  »  Le  commissaire  des  guerres  Tabouret  fut  plus 
original  :  «  Les  Fran^-ais  ne  sont  heureux  que  de  la  jouis- 
sance commune,  bien  différents  de  ces  corbeaux  qui  ne 
font  que  croasser  lugubrement  dans  le  limon  impur  du 
marais  de  la  servitude...  Constitution  républicaine!  Le 
voilà,  ce  grand  mot  qui  électrisa  tant  d'âmes  le  10  août 
1792,  et  qui  depuis  un  an  produit  plus  de  miracles  que 
n'en  comporte  une  mensongère  légende,  l'ouvrage  d'un 
fou,  l'évangile  d'un  million  d'imbéciles!...  Vous  eussiez 
été  de  nouveaux  Noë,  vous  Lafayette,Dumouriez,si  (2)... 
Mais  quoi,  je  m'égare,  je  m'avilis  en  prononçant  de  tels 
noms;  un  éternel  oubli  seul,  un  nouveau  Léthé...  mais 
que  dis-je  encore?  Non,  ne  les  oublions  jamais  pour  ju- 
rer à  eux  et  à  leurs  parents  une  haine  implacable  super 
vos  et  fîlios  vestros  !  (3)  » 

Subjugué  par  une  éloquence  qui  méritait  vraiment  de 
passer  à  la  postérité,  le  Directoire  vota  l'impression  du 

(1)  Bureau  de  police  civile,  no  26, 

(2)  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  document. 

(3)  RépuLl.  Raur.,  1793. 
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La  Vendée 
raiiracieiine 


discours  de  Tabouret.  Ouant  aux  «  imbéciles  »  qui  res- 
taient fidèles  à  TEvaiigile,  ils  préparèrent  une  fête  patrio- 
tiqude  leur  façon. 

Avant  de  raconter  la   «  Vendée  rauracienne  ))^  disons 

(aoiU-septein-  i     o  .  •        i  i    •       i  i 

biv  iih).      que  seuls  tiengguer  et  ses  amis  s  aveuglaient  sur  le  suc- 
cès de  leur  propagande  jacobine.  Dès  le  G  mai,  Bartbé- 
lemy  avait  signalé  au  ministre  des  relations  extérieures 
les  dangers  de  leur  conduite  :  ;<  Elle  tend  visiblement  à 
servir  les  intérêts  de  la  Maison  d'Autriche,  écrivait-il,  en 
aliénant  les  esprits  de  la  France  par  toutes  sortes  de 
vexations  et  en  forçant  les  malheureux  habitants  du  ci- 
devant  évcché  de  Bûle  à  regretter  bien  malgré  eux  l'an- 
cien régime...  Il  ne  nous  restera  dans  peu  que  le  souvenir 
amer  d'avoir  rendu  ce  pays  malheureux  et  d'y  avoir  dé- 
goûté le  peuple  à  jamais  de  la  Révolution  (1).  »  Mêmes 
avertissements  de  la  part  du  procureur  général  syndic  du 
Doubs,  Billot,  envoyé  alors  en  mission  à  Porrentruy  et  à 
Delémont  :  «  Les  habitants  ne  soupirent  qu'après  le  re- 
tour de   leur  ci-devant  prince...    Ils   préféreraient   une 
image  de  N.-D.   des  Ermites  à  un  assignat  de  cent  li- 
vres... Croyez-vous  que  les  biens  nationaux  de  ce  pays 
sont  encore  invendus  !  Les  administrateurs  (du  district  de 
Delémont)  n'ont  pas  encore  mis  une  affiche.  Je  ne  leur  ai 
pas  dissimulé  que  je  les  dénoncerais  dans  toute  la  France 
si  dans  la  huitaine  ils  ne  se  mettaient  pas  en  mouvement. 
La  Société  des  amis  de  la  liberté  établie  à  Porrentruy  est 

(1)  Kaulek,  t.  II,  p.  239. 
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|)irs([iic  déscrio...  (Il  est  iirt^eiil  do  l'aire  venir  (1(mix  l);i- 
Uiilions  de  volonlaircs)  pour  arrêter,  j)ar  la  lerreur  ({n'ils 
iiispircronl,  les  lenlutivcs  des  inéconieiils  et  des  fanati- 
(jnes  des  iiiontai^ncs  (1).  » 

Harthélcmy  et  Billot  voyaient  juste  :  si  la  niasse  du 
peuple  s'était  jadis  franchement  ralliée  aux  idées  révolu- 
tionnaires, ses  déceptions  préparaient  une  réaction  et 
déjà  les  plus  exaltés  n'hésitaient  plus  à  recourir  aux  armes 
pour  secouer  le  nouveau  joug,  restaurer  leurs  foyers  et 
leurs  autels,  échapper  aux  réquisitions  et  à  la  conscri[)- 
tion. 

Le  23  août  1793,  trois  cents  jeunes  gens  se  rassemblè- 
rent sur  la  montagne  située  entre  Courtételle,  dans  la 
vallée  de  Delémont,  et  Gourrendlin,  village  de  la  Prévôté 
de  Moutiers-Grand-Val.  Ils  étaient  encouragés  soit  par 
rinsurrection  générale  qui  se  produisait  dans  soixante 
départements  à  la  nouvelle  de  la  proscription  des  giron- 
dins, et  particulièrement  dans  les  départements  voisins 
où  douze  condamnations  à  mort  châtièrent  une  «  Ven- 
dée franc-comtoise  »  (2)  ;  soit,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  par  les  excitations  des  émigrés.  Ils  prirent  pour 
chef  un  jeune  homme  de  Gourfaivre,  Georges  Roll,  ancien 
garde-suisse,  qui  établit  son  camp  entre   des  rochers 


(l;  Sausay,  Ilisl.  de  la  pcrséc.  révol.  dans  le  dép.  du  Doubs,  l.  IV, 
p.  377.  —  Voir  p.  47  les  avertissements  du  procureur  général  syndic 
du  Haut-Rbin  à  Rengguer. 

(2)  Elle  se  termina  du  14  au  21  septembre  (Sausay,  op.  cit.,  t.  IV, 
cb.  49). 
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inaccessibles  et  le  territoire  neutre  du  Miinstertlial  oii 
Ton  pouvait  se  réfugier  en  cas  de  besoin  ;  des  coupures 
et  des  abatis  d'arbres  fortifièrent  les  autres  abords  (l). 
L'émoi  fut  grand  sur  la  frontière  à  l'annonce  de  ce  sou- 
lèvement: le  bailli SoleuroisdeTliieistein  avisa  le  Conseil 
d'administration  de  Moutiers  que  «  les  Français  de- 
vaient être  incessamment  attaqués  de  toutes  parts,  que  le 
tocsin  devait  sonner  dans  le  pays  de  Porrentruy  et  que 
les  Welches  devaient  seréunir  aux  Allemands  pourchas- 
ser les  Français  totalement  du  pays  ».  Le  bandelier  pré- 
vôtois  Grosjean  ordonna  aussitôt  une  première  levée  de 
quatre  cents  hommes  pour  repousser  des  incursions  qui 
auraient  pu  être  fatales  à  la  neutralité  de  la  partie  helvé- 
tique de  la  principauté.  Ouant  aux  autorités  françaises, 
elles  n'avaient  guère  à  s'émouvoir  du  danger  que  faisaient 
courir  à  la  République  les  trois  cent  vingt  paysans,  armés 
de  cent  dix-huit  mauvais  fusils,  qui  répondirent  sur  le 
Mont  à  l'appel  du  26  août  :  quatre  bataillons  forts  de  six 
cents  hommes  gardaient  le  département,  et  huit  cents  sol- 
dats défendaient  le  pont  du  Rhin  avec  huit  pièces  d'artil- 
lerie, ce  qui  enlevait  aux  réfractaires  tout  espoir  de  join- 
dre les  Autrichiens. 
Intrigues    des       La  Vendée  rauracienne  aurait  donc  été  une  courageuse 

émigrés.  ° 

folie  si  ses  tenants  n'eussent  été  persuadés  du  succès  par 

(1)  C.  Folletôte  a  décrit  cette»  conspiration  dans  l'évêché  de 
Bâle  pendant  la  Terreur  »  {Revue  de  la  Suisse  cathot.,  t,  XX),  Il  s'est 
attaché  à  mettre  en  lumière  les  combinaisons  stratégiques  de  cette 
poignée  de  paysans,  tandis  que  nous  avons  surtout  cherché  à  dé- 
brouiller les  intrigues  des  meneurs. 
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les  (Mniii!;r(^s  cl  partisans  du  prince  qui  s'a^ilaicnl  sur  hîs 
iVonlièn's,  à  l'alViU  d'un  coup  de  main  proj^rc  à  Icurpro- 
curci-  (pudcpic  profil  ou  à  les  faire  \aloir,  niîl-il  en  péril 
l;i  vie  de  quekpies  centaines  de  nialhenreux.  Dès  le  mois 
d'avril,  l'évéquc  avait  été  sollicité  de  prêter  son  appui  à 
de  prétendus  libérateurs  qui  brillaient  de  le  re[)lacer  sur 
son  trône  :  ainsi,  le  12  de  ce  mois,  le  capitaine  J.  l>.  de 
Verger,  jadis  aide-major  au  régiment  de  Deux-Ponts,  lui 
avait  soumis  un  plan  d'invasion  ;  Josepb  de  Hoggenbach 
s'était  contenté  de  communiquer  ce  plan  au  ministre  de 
l'Empereur  à  Bàle  et  d'envoyer  au  slratégiste  le  prix  de 
sa  sollicitude  :   douze  louis  d'or  (1).  Deux  mois  après, 
le  prince  ne  se  montra  pas  moins  prudent  lorsque  le  co- 
lonel de  Reinacb  lui  proposa  de  mettre  le  régiment  de 
l'évéché  au  service  de  la  royauté  décbue  (2)  :  il  repoussa 
un  projet  «  dont  la  suite  infaillible  serait  la  ruine  totale 
de  son  pays  »  et  il  informa  S.  A.  R.  que  «  bien  loin  de 
désavouer  ceux  qui  se  voueraient  à  la  cause  de  la  justice 
et  de  riionneur,  il  regrettait  infiniment  de  ne  pouvoir  y 
encourager  tous  ses  sujets  »  (3). 

(1)  Conférenz  protocoll,  12  avril  1793. 

(2)  Déjà  le  3  sept.  1792,  le  comte  d'Artois  avait  écrit  au  pi-ince 
qu't  en  sa  qualité  de  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons,  il  avait 
ordonné  au  régiment  de  Reinach  licencié  de  se  rendre  sans  délai  à 
l'armée  royale  >k  Le  prince  répondit  qu'u  il  regrettait  de  ne  pouvoir 
contribuer  plus  efficacement  à  la  fin  des  malheurs  du  vertueu.\  mo- 
narque »  et  le  régiment  resta  en  Suisse  [Conf.  prol.,  1792.  —  Au- 
tres lettres  du  «  maréchal  de  Reinach  d,  colonel  du  régiment,  et  du 
lieutenant  colonel    de  Grandvillers), 

(3)  JbUl.,  11  juin  1793. 

II  G.   -  4 
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Econduits  par  celui  qu'ils  désiraient  sauver,  les  émi- 
grés ne  se  découragèrent  point  et  nouèrent  sans  doute 
avec  les  paysans  rauraciens  eux-mêmes  des  intelligences 
secrètes  qui  n'ont  malheureusement  laissé  aucune  trace. 
Lorsque  leurs  émissaires  leur  eurent  appris  que  la  révolte 
était  prête  à  éclater,  ils  supplièrent  les  généraux  autri- 
chiens d'appuyer  les  «  quinze  cents  »  jeunes  gens  qui 
((  n'attendaient  que  des  ordres  et  des  armes  pourchasser 
les  Français  du  pays». A  ces  renseignements  qu'il  donnait 
au  général  Lichtemberg,  le  baron  d'Andlau  (futur  gou- 
verneur de  la  principauté  au  nom  des  Alliés  de  1814), 
ajoutait  la  nouvelle  plus  engageante  encore  que  le  minis- 
tre impérial  à  Berne  avait  bien  accueilli  ses  envoyés  et 
ne  demandait  plus  qu'a  un  moment  de  patience  »  (1).  Or 
voici  ce  qui  était  arrivé  aux  délégués  du  baron d'Andlau, 
le  capitaine  de  Verger,  le  lieutenant  Fischer  et  l'avocat 
Babey  :  ils  avaient  vu  en  effet  le  baron  de  Buol,  mais 
n'avaient  pu  obtenir  de  lui  aucune  promesse,  «  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Vienne  lui  liant  les  mains  »  (2).  Les 
avoyers  bernois  de  Steiguer  et  de  Miilinen,  l'avoyer  so- 
leurois  de  Wallier  et  le  gouvernement  de  Bàle  lui  avaient 
fait  ensuite  le  même  accueil,  de  telle  sorte  qu'il  leur  avait 
été  impossible  de  contracter  un  emprunt  de  huit  cents 
louis  d'or  consenti  à  la  fin  par  le  prince  à  condition  que 


(1)  Corresp.  du  prince,  II,  18  août  1793. 

(2)  Buol  écrivit  lui-même  au  prince  le  2  septembre  qu'((  il  avait  ren- 
voyé au  département  militaire  de  se  prononcer  sur  le  soulèvement 
de  l'évêché  »  [Conf .  prol.^  9  sept.). 
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le  ininisliw»  iin|)('MiMl  liL  placer  les  réfracUiires  sous  Iccoin- 
mandcinent  des  généraux  aulricliicns  (l). 

Au  surplus,  loule  démarche  était  désormais  inutile, 
car  le  camp  de  (^ourtélclle  n'existait  plus.  Le  27  août,  à 
rapproche  des  troupes  du  général  Eickmcyer,  une  senti- 
nelle avait  jeté  ce  cri  d'alarme:  «  Ils  ont  du  canon!  )•. 
Aussitôt,  débandade  sur  toute  la  ligne  :  les  paysans 
s'étaient  enfui  derrière  les  rochers  d'où  ils  avaient  ouvert 
une  fusillade  prématurée  et  inutile;  ils  avaient  ensuite 
gagné  à  la  hAte  une  montagne  voisine.  Un  officier  messin 
émigré  qui  les  avait  rejoints  depuis  le  24,  M.  deTschou- 
dy,  avait  profité  du  désarroi  pour  mettre  la  frontière 
entre  lui  et  les  Français  ;  arrivé  à  Soleure  sain  et  sauf, 
ce  héros  écrivit  aux  paysans  laissés  sans  ressources  : 
((  Je  vous  recommande  de  faire  le  matin  et  le  soir  la 
prière  en  commun,  comme  je  vous  ai  appris  à  la  faire. 
Priez  le  Seigneur  de  bénir  vos  armes,...  de  répandre 
ses  bénédictions  les  plus  abondantes  sur  votre  Père 
spirituel,  sur  votre  auguste  souverain  ;  de  vous  don- 
ner la  force  des  martyrs,  et  de  faire  triompher  par  vos 
mains  sa  sainte  religion  dans  laquelle  vous  avez  résolu 
de  vaincre  et  de  mourir  !  »  (2). 

De  Tschoudy,  ancien  chef  des  volontaires  de  Nancy, 
avait,  comme  on  le  voit,  plus  de  dévotion  que  de  bonheur 

(1)  Lettre  du  capitaine  de  Verger  à  «  son  cher  cousin  »,  Républ. 
/?aur.,  4  sept.  1793.  —  Lettre  du  prince  à  Baijey,  Conf,  prot.^ 
26  août. 

(2)  Lettres  de  Tschoudy  au  prince  et  aux  réfractaires,  Rép.  Raur., 
30  août  1793. 
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dans  ses  expéditions,  car  c'élail  lui  (jut^  le  marquis  de 
Bouille  avait  naguère  employé  dans  u  le  parti  de  Va- 
rennes  ,),  lorsqu'il  avait  voulu  sauver  Louis  XVI   (l).   Il 
s'emi)loya  pourtant  avec  beaucoup  d'obstination  à  trou- 
ver des  alliés  à  ses  compagnons  d'armes,  persuadé  qu'il 
leur  était  ainsi  plus  utile  qu'en  restant  à  leurs  côtés.  Il 
accusa  le  prince  de  pusillanimité  et  recourut  aux  plus 
bautes  intluences  :  sur  sa  demande,  le  marquis  de  Bom- 
belles,  ancien  ambassadeur,  futur  moine  de  Brunn,  alors 
agent  très  actif  des  Bourbons  auprès  des  cours  étran- 
gères, engagea  S.  A.  à  secourir  les  révoltés  (2)  ;  le  mar- 
quis de  Vérac  fit  de  même  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Saint-Martin,  son  ancien  secrétaire  d'ambassade  en  Hol- 
lande et  en  Suisse,  lequel  avait  eu  «  des  liaisons  intimes 
avec  M.   de  Tscboudy  »    (3).    Le  comte  de  Montjoye- 
Vaufrey  enfin,  connu  parmi  les  émigrés  sous  le  nom  de 
«  Capitaine  Tempête  »,  essaya  d'entraîner  dans  le  For- 
rentruy  le  général  Wurmser  (4).  Mais  tout  cela  n'aboutit 
à  rien  et  Tcboudy   désolé  se  plaignit  d'être  obligé   de 
renvoyer  u  les   secours  considérables  de  Vienne  et  de 
Milan  qu'il  allait  recevoir  de  M.  le  comte  d'Antraigues  », 
ceux  aussi  que  «  les  généraux  anglais  devaient  lui  faire 
passer  incessamment  par  l'intervention  du  marquis  de 
Bombelles  »     Et  pour  comble  de  malheur,   le  prince- 

(1)  LeLlrc  du  baron  de  Heinach  au  prince. 

(2)  Lettre  écrite  de  Warlegg,  4  sept.   1793  {Rép.  Rnur.). 

(3)  Lettre  écrite  de  Lindau,  14  sept.  1793,  ibid. 

(4)  Lettre  du  baron  d'Andlau  au  conseiller  de  Billieux,   10  sept., 

ibid. 
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évéqiio  lui   ni;u'(|n;«   sa  reconnaissance  en  h;  IrailanI    (\<\ 
((  (<'lr  l'iMôe  !  »  (1). 

PcMulanl  ces  vains  ponrparlers,   les  insnrgés  se  Irou- 
vaienl  réduits  au  sort  le  i)lus  mis'jrahle  entre  les  volon- 
taires  prrvolois,    cpii    les  écartaient  comme   des  hèles 
malfaisantes,  les  soldats  français,  qui  les  traquaient  dans 
leurs  derniers  retranchements,  et  les  soldats  autrichiens, 
qui  avaient  reçu  l'ordre  de  ne  leur  fournir  aucun  secours. 
Vers  le  milieu  de  sepl>embre,  ils  se  dispersèrent  déliniti- 
vement,  et  beaucoup  joignirent  Tarmée  de  Condé.  Deux 
mois  après,  le  17  novembre,  Georges  Roll  payait  la  ré- 
volte de  sa  tète  sur  la  grand'place  de  Delémont;  au  der- 
nier moment,  il  prolesta  de  son   innocence,  mais  cria 
suivant  le  conseil  du  prêtre  jureur  qui  l'assistait  :  «  Vive 
la  nation  !  »  (2). 

La  guillotine,  réclamée  par  les  autorités  départemen-  La  guillotine. 
taies  comme  «  un  instrument  de  justice  et  de  terreur  » 
nécessaire  au  châtiment  des  rebelles,  faisait  ainsi  son 
apparition  dans  le  Mont-Terrible.  Les  membres  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  S.  Moreau,  Th.  Mandar  et  J.-J. 
Gainon,  blâmèrent  le  bourreau  de  son  inhabileté  ;  le 
couperet  ayant  tranché  une  partie  de  la  chemise  avec  la 
tête,  celle-ci  était  restée  suspendue  et  on  avait  dû  la 
détacher  au  couteau  (3)...  Le  bourreau  n'aura  pas  heu- 

(1)  Lettres  du  prince  à  Tschoudy,  du  10  sept.,  et  au  baron  de 
Roggenbach,  du  27  sept.  ;  —  réponse  de  Tschoudy  au  prince,  du  24 
{liép.  Baur.,  1793). 

(2)  Mémoires  de  Verdat,  p.  73. 

(3)  Rapport  au  département,  du  18  nov.  {Bu}\  de  police  civile, 
n»  18). 
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reusement  beaucoup  d'occasions  de  se  faire  la  main  ; 
mais  à  cela  près,  la  Hauracie  allait  mériter  aussi  bien 
qu'aucun  autre  département  le  nom  de  «  département 
de  la  Terreur  ». 


ciiapitiuî:  iv 

L'KTAnLlSSEMENT    DE    LA    TEHREUR.    —    l'ÉMIGRATION. 
LE  TRlOxMPHE    DE   RENGGUER. 


Réaction  contre  le  réprime  imposé  à  la  Hauracie  par  la 
France  révolutionnaire,  la  Vendée  rauracienne  amena  à 
son  tour  un  redoublement  de  rigueurs  de  la  part  des  au- 
torités départementales.  Celles-ci  étaient  soutenues  du 
reste  par  le  Comité  de  Salut  Public,  auquel  appartenait 
Robespierre  depuis  le  27  juillet,  et  elles  n'eurent  qu'à 
suivre  l'impulsion  du  gouvernement  central  pour  mettre 
«  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  »  jusque  sur  cette  extrême 
frontière. 

Le  triomphe  forcé  du  parti  montagnard  dans  le  Mont-  a  la  domande 

de  leurs 

Terrible    était    le  triomphe   du   parti   rengguerien.    Au     adversaires, 

Rengguer     et 

moment  d'écraser  ses  adversaires,  le  procureur-général-   i  «^mane    sont 

*■  ^  mis  en 

syndic  faillit  pourtant  tomber  sous  leurs  dangereuses  at-  ''i<^f"satJon  par 
taques.  Profitant  de  l'arrivée  de  nouveaux  représentants  ^"fj-ani^fu^^^ 
du  peuple,  —  l'avocat  Rernard et l'ex-curé  Bassal  (t),  — 
réprouvant  du  reste  la  révolte  armée  de  la  vallée  de  De- 
lémont,  les  patriotes  renouvelèrent  leurs  dénonciations 
contre  Rengguer  :  ils  mirent  en  lumière  les  scandaleux 
profits  qu'il  avait  espéré  tirer  de  la  Révolution,  et  rappe- 

(l)  Futur  président  des  jacobins. 
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lèrent  en  particulier  certaine  «  iellre  au  Directoire  et  Con- 
seil général  »  où  il  avait  réclamé  cent  mille  livres  pour 
ses  frais  de  révolution,  —  dont  dix  mille  pour  les  seuls 
cabareliers,  —  plus  soixante  mille  comme  indemnités  des 
pertes  éprouvées  dans  ses  biens  (1)  1 

Tant  d'impudence  émurent  Bernard  et  Bassal,  comme 
jadis  Laurent  et  i^itter  (2)  ;  le  14  septembre  1793,  «  consi- 
dérant que  tous  les  malheurs  de  la  patrie  n'avaient  d'au- 
tre cause  que  la  négligence  des  fonctionnaires  publics, 
leur  incivisme  et  leur  indolence  »,  les  deux  commissaires 
ordonnèrent  la  destitution  du  procureur-général-syndic 
et  sa  mise  en  arrestation  «  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu 
compte  de  sa  fortune  ».  Naudet,  commissaire  de  Salut 
Public,  lut  lui-même  cette  décision  le  19  septembre,  au 
sein  du  Directoire  :  il  prononça  en  même  temps  la  desti- 
tution de  Lémane,  administrateur  du  département  et  bras 
droit  de  Rengguer  ;  de  Moreau  (3j,  président  du  tribunal 
criminel  de  Delémont,  et  de  Rengguer  fils,  capitaine  de 
gendarmerie.  Copin,  curé  du  Noirmont,  était  nommé  pro- 
cureur-général-syndic. 
Triomphe  du  Grande  fut  la  colère  du  parti  jacobin  ;  mais  il  ne  s'aban- 
donna pas  un  seul  instant  et  l'audace  de  sa  résistance 


(1)  Nous  avons  même  eu  entre  les  mains  un  arrêté  ou  projet  d'arrêté 
écrit  de  sa  main  qui  reconnaissait  ces  sommes  comme  nationales,  et 
en  espérait  le  paiement  de  la  générosité  de  la  nation  française  (Il 
est  classé  hors  de  sa  date  dans  le  dossier. Républ.  Raur.^  mars  1793). 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  41. 

(3)  Il  avait  été  conseiller-aulique  du  prince-évêque,  et  fut  député 
au  Conseil  des  Anciens,  puis  au  Corps  législatif,  de  l'an  VIII  à  1815. 


parti  jacobin  : 


l'ÉTAIU.ISSFMKNT    |)K    I.A    TKUnEUH  57 

contre  les  représenlanls  du  Comité  de  Salut  I^jhiicet  de      ncnii^ncr, 

.ilooiis  par  les 

la  (lonvenlion  eux-mOmes  (kivoila  une  fois  de  plus  le  se-       'i'"''^  <i'i 

'  Porrcntriiy  et 

cret  de  sa  fortune.  Hcngi^uer  ne  cessa  de  parler  et  d'agir  ,.|)*i;'^^|',?||['Yôut 
comme  un  accusateur  :  le  jour  où  il  recul  notification  de  P»J>ss«int. 
l'arrèlé  (jui  le  destituait,  il  publia  une  »  justification  »  où 
il  annonçait  qu'il  allait  partir  à  Paris  afin  de  «  porter  à  la 
Convention  le  \œu  des  patriotes  révolutionnaires  »  ;  ce 
vœu  consistait  à  obtenir  les  indemnités  r[u'il  réclamait 
toujours  comme  «  dette  d'Etat,  avouée  par  des  décrets 
géminés  de  la  [{auracie  (1)  ».  Le  lendemain,  22  septem- 
bre, il  se  recommanda  h  Danton  et  à  Sergent,  secrétaire 
du  Club  des  Jacobins  :  «  Au  nom  de  la  patrie,  leur  écri- 
vit-il,n'abandonnez  pas  un  zélé  républicain  à  la  vengeance 
de  ses  ennemis. Des  aristocrates  triomphent  de  ma  desti- 
tution... Je  ne  possède  plus  rien  que  quelques  meu- 
bles (2).  »  Incarcéré,  il  fit  partir  sa  femme,  le  28  septem- 
bre, ((  pour  aller  crier  vengeance  à  Paris  contre  les  pro- 
cédés des  coquins  Bassal  et  Bernard  »  (3). 

Pendant  ce  temps,  ses  amis  mettaient  tout  en  œuvre 
pour  le  sauver.  Le  Directoire  ordonna  la  rédaction  d^un 
mémoire  en  faveur  des  fonctionnaires  accusés  dont  «  on 
ne  pouvait  que  louer  le  zèle  infatigable  »,  et  établit  une 


(1)  Rengguer  affirmait  ensuite  qu'il  était  grevé  de  dettes,  alors 
qu'il  n'en  avait  <i  pas  un  sol  »  avant  la  Révolution  ;  que  de  plus  son 
capital  était  abaissé  de  170.000  à  48.000  livres.  Nous  avons  prouvé 
cequ'il  en  était   (t.  1)  [Rép.  Haur.^  19  et  21  sept.  1793). 

(2)  Voir  la  note  précédente. 

(3)  Lettre  de  Rengguer  à  son  frère,  28  sept.  1793  {Rép.  Raur.^ 
dossier  de  1792). 
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commission  spéciale  pour  examiner  leur  «gestion  finan- 
cière (1).  Le  club  de  Porrentruy  vota  à  son  lour  l'envoi 
de  deux  commissaires  auprès  de  Bassal  et  de  Bernard 
pour  les  avertir  que  Bengguer,  père  et  (ils,  et  Lémane 
avaient  conservé  a  la  confiance  des  sans-culottes  »,  et 
leur  demander  le  nom  des  dénonciateurs  afin  qu'ils  fus- 
sent u  punis  selon  la  loi  (2)  ».  Les  commissaires  de  «  la 
Société  populaire  et  montagnarde  »  de  Besançon,  Vau- 
cher,  David,  M.  Proudhon  (3)  et  Despland,  s'employèrent 
enfin  à  éclairer  les  représentants  du  peuple,  ce  qu'ils 
firent  avec  d'aulant  plus  de  poids  qu'ils  avaient  été  en- 
voyés en  mission  dans  le  Mont-Terrible  sur  la  demande 
de  Bernard  lui-même  et  que  «  toutes  les  ressources  de  la 
puissance  publique  avaient  été  mises  à  leur  disposition  »  : 
les  officiers  municipaux  devaient  leur  prêter  «  secours  et 
assistance  »  ;  la  gendarmerie  devait  obtempérer  à  leurs 
réquisitions  ;  le  lieutenant  de  gendarmerie  et  le  maire  du 
Noirmont  étaient  chargés  de  les  accompagner  dans  leurs 
tournées  pour  les  aider  à  «  fortifier  l'esprit  public  du 
Mont-Terrible  en  y  prêchant  Tévangile  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ».  Arrivés  à  Porrentruy  le 29  septembre,  ils  pré- 
sentèrent de  suite  leurs  pouvoirs  à  la  Société  qui  n'eut  pas 
de  peine  à  les  convaincre  de  l'innocence  de  Rengguer  et 
de  ses  amis  :  ils  les  proclamèrent  donc  «  les  plus  chauds 

{])  Hécj.  du  dép.,  I,  19,  25  et  26  septembre  1793. 
(2;  Procès-verbal  isolé   de  la  Société  popul.,  29  septembre  1793 
(Rép.  Raur.,  dossier  de  1792). 

(3)   Le   mari   de  Thérèse  Moser  dont  il  fit  alors  la  connaissance. 
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patrioles  du  pnys  »  et  obtinroni  loiir  rf'ihahilitation.  L'ar- 
rùlé  (le  I^ornard  cl  de  Bassal  fui  définitivemenl  rapporté 
le  27)  octobre,  et  le  procureur-général-syndic  reprit  alors 
uiH^  lellc  inlluencc  que  Clerget, président  du  département, 
jugea  nécessaire  de  se  disculper  auprès  du  club  jacobin 
du  reprocbe  «  d'avoir  desservi  Rengguer  dans  Tcsprit  du 
citoyen  Bernard  (1)  ». 

D'après  ce  qui  précède,  le  club  de  Porrentruy  jouait  Uôiof'.'ipitni.iii 

OjiuiW-  (le. 

encore,  en  octobre  1793,  un  rôle  fort  important  :  descelle  survoiiiance. 
époque,  pourtant,  ce  n'est  plus  lui  qui  dirige  la  politique 
montagnarde  dans  le  département,  c'est  un  «  comité  », 
nommé  d'ailleurs  sur  sa  demande  et  animé  de  son  esprit, 
le  (<  Comité  de  surveillance  ».  Ce  comité  exerça  dans  le 
Mont-Terrible  une  dictature  absolue  (comme  le  Comité 
de  Salut  Public  dans  toute  la  France),  et  porta  à  son  apo- 
gée le  règne  de  la  Terreur.  11  dura  près  d'une  année,  du 
8  octobre  1793  au  22  septembre  1794,  —  mais  nous  ver- 
rons qu'il  changea  de  caractère  au  bout  de  trois  mois  (2). 
Son  président  et  ses  deux  secrétaires,  —  Metge,  Fredin 
et  Blin  (noms  étrangers  au  pays),  — furent  nommés  par 

(1)  Lettre  de  Cleiget  à  la  Soc.  popul.,  21  octobre  1793,  Bêp.  Raur. 

(2)  Son  protocole  est  un  manuscrit  de  99  feuillets  intitulé  :  «  Re- 
gistre des  séances  du  Comité  de  surveillance,  formé  d'après  la  pé- 
tition de  la  Société  populaire  de  Porrentruy,  et  en  vertu  d'un  arrêté 
du  département  du  b  oct.  1793,  l'an  II  de  la  Républ.  franc.,  pour 
se  conformer  à  la  loi  du  27  sept,  dernier.  » 

Dans  une  adresse  du  12  octobre  au  Comité  de  sûreté  générale,  ce 
comité  de  surveillance  dit  s'être  organisé  conformément  «  aux  ins- 
tructions données  par  les  commissaires  de  la  Société  populaire  et 
montagnarde  de  Besançon  ^i. 
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le  club.  Parmi  ses  neufs  autres  membres,  la  municipalité 
de  Porrentruy  en  désigna  deux,  Jollal  et  Meyll  ;  le  dis- 
trict deux,  Negelin  et  Jubin  ;  le  tribunal  un,  Voisard  ; 
radministration  militaire  deux,  Rey  et  Beurion  ;  le  dépar- 
tement deux,  Biry  et  Piquerez.  Ces  personnages  officiels 
tenaient  séance  deux  fois  la  semaine,  le  lundi  et  le  ven- 
dredi, à  THôtel  de  Halles  ;  ils  renouvelaient  leur  bureau 
tous  les  quinze  jours  et  se  soumettaient,  du  moins  en 
principe, à  une  réglementation  rigoureuse  :  toute  motion, 
par  exemple,  pour  être  portée  au  procès-verbal,  devait 
être  appuyée  à  la  tribune  par  trois  membres  au  moins. 

Dès  sa  première  séance,  le  Comité  montra  que  sa  vo- 
lonté, désormais  souveraine,  ne  devait  plus  rencontrer 
aucun  obstacle.  11  venait  d'envoyer  une  députation  au 
département  pour  demander  des  fonds,  et  de  nommer  un 
((  comité  de  permanence  »  de  trois  membres  (1),  lorsqu'un 
membre  du  département  et  le  maire  de  Courtedoux  (2) 
vinrent  lui  dénoncer  Tincivisme  du  procureur  et  du  maî- 
tre d'école  de  cette  commune  ;  le  Comité  arrêta  aussitôt 
leur  emprisonnement  et  l'apposition  des  scellés  sur  leurs 
papiers;  il  ordonna  ensuite  à  son  comité  de  permanence 
de  réclamer  des  comptes  au  département  au  sujet  de  la 
mise  en  liberté  de  deux  émigrés. 

Le  règne  delà       Ainsi  «  surveiUé  »  et  aisruillonné,  le  Directoire consen- 
Terreur  :    les  r>  ^ 

d'émigrés     et  ^^^  ^"^  mesures  les  plus  draconiennes.  Le  8  octobre,  — 
de  suspects. 

(1)  Blin,  Voisard  et  Jubin,  dont  deux  seraient  changés  chaque 
semaine. 

(2)  Gœtschy  et  Desbœufs. 
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quolcjucs  licurrs  apr^s  la  s('îan(*e  que  nous  vouons  de  rap- 
porlor,  —  lui  irdi^é  un  arrcHé  déclarant  «  émi^^rés  »  cl 
passibles  comme  tels  des  peines  les  plus  sévères,  «  tout 
b'rancais  ou  rauracienabsentqui  ne  justifierait  point  d'une 
résid(Mice  ininterrompue  en  France  depuis le23mars  1793; 
loul  français  ou  rauracien  présent  qui  se  serait  absenté 
depuis  lors  ;  quiconcjue  serait  sorti  du  territoire  de  la 
Hépublique  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  ;  tout  prêtre  qui  se  serait  exilé  pour  échapper 
au  serment  ;  toute  personne  qui,  quoique  née  à  l'étranger, 
posséderait  deux  domiciles  en  France  et  à  l'étranger,  et 
ne  justifierait  point  d'une  résidence  ininterrompue  en 
France  ;  tout  rauracien,  qui  ayant  quitté  le  territoire  de 
la  Hauracie  depuis  le  23  avril  1792,  date  de  l'occupation 
lVanc;aise  fixant  l'époque  de  la  Révolution  du  pays,  ne 
justifieraient  point  de  sa  rentrée  en  France  dans  la  forme 
et  les  délais  fixés  par  la  loi  d'avril  1792  !  » 

Pourrait-on  violer  plus  ouvertement  le  principe  tutélaire 
de  la  non-rétroactivité  des  lois? —  Une  pareille  interpré- 
tation des  décrets  de  laConvention  fut  d'ailleurs  aggravée 
encore  par  l'arrêté  du  1®""  novembre  qui  recula  jusqu'au 
23  mars  1792  la  date  depuis  laquelle  il  fallait  prouver  sa 
résidence  ininterrompue  :  de  sorte  que  les  habitants 
étaient  poursuivis  pour  avoir  jadis  méconnu  des  lois  qui 
ne  les  obligeaient  point,  puisqu'ils  n'étaient  pas  encore 
citoyens  français...  Le  département  se  contenta  de  jus- 
tifier sa  mesure  par  ces  figures  de  rhétorique  :  «  Les 
accents  de  la  liberté  qui  se  faisaient  entendre  dans  ce 
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pays  ont  mis  en  fuite  les  ennemis  du  peuple,  comme  les 
rayons  du  soleil  font  rentrer  les  oiseaux  nocturnes  dans 
leurs  sombres  repaires  ;  une  indulgence  plus  longue 
serait  homicide  de  la  liberté  !  »  (1). 

De  fait,  les  «  accents  de  la  liberté  »  obligeaient  aussi 
bien  les  suspects  qui  étaient  encore  présents  à  déguerpir 
au  plus  tôt,  que  les  émigrés  à  rester  au  delà  de  la  fron- 
tière. Le  Comité  de  surveillance  multipliait  les  arresta- 
tions, éclairé  par  les  délateurs,  secondé  par  deux  délé- 
gués militaires  élus,  le  lieutenant  Verdat  et  le  caporal 
La  Feuillade  (2).  Pour  devenir  leur  victime,  il  sufflsait 
d'avoir  refusé  des  assignats  au  taux  légal  ou  de  posséder 
quelque  attache  aristocratique  (3)  ;  les  geôliers  et  les 
juges  n'avaient  qu'à  exécuter  leurs  ordres.  Ceux  qu'on 
n'avait  pu  arrêter  figuraient  sur  les  listes  de  proscription 
qu'on  appelait  «  listes  d'émigrés  et  de  suspects  »  :  la 
première  de  ces  listes,  dressée  le  22  août  1793,  contenait 
341  noms,  dont  94  de  prêtres  ou  de  religieux,  20  d'offi- 
ciers ou  de  serviteurs  du  prince-évêque,  24  de  personnes 
appartenant  aux  professions  libérales,  12  d'étudiants,  24 
de  femmes,  et  cent  cinquante-sept  de  paysans  ou  cultiva- 
teurs (4). 

(1)  Arrêté  du  département  du  l*'"  novembre,  approuvé  par  Ber- 
nard le  24  décembre.  Ont  signé  au  registre:  Boillot  (président), 
Erard,  Gassmann,  Amweg,  Theurillat,  Herzeis. 

(2)  Verdat  fui  élu,  le  16  octobre,  par  le  o*^  bataillon  du  Doubs,  et 
La  Feuillade  par  le  5®  régiment  d'artillerie. 

(3)  La  famille  de  Gléresse,  par  exemple,  fut  arrêtée  le  9  octobre 
avec  tous  ses  domestiques,  «  mâles  et  femelles  ». 

(4)  Pour  la  ville  de  Porrentruy,  la  liste  renfermait  91  noms  qu'on 
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1mi  réalité,  s.miis  incline  coin|)(er  les  (auUuiis  du  iu 
VciulcM^  rnnraciciine,  le  nombre  des  pelitcs  f/ens  (jui 
abandonnaient  leurs  i'oyers  élail  au  moins  dix  fois  plus 
considérable  ;  dans  une  Adresse  à  la  |)0|)ulaLion,  du 
3  septembre,  le  dé[)artement  lui-môme  se  plaignait  que 
«  des  communes  entières  »  quittassent  le  territoire  fran- 
çais, et  l'ancien  procureur-général  écrivait  d'Oltcn,  le 
27  septembre  :  «  Il  passe  tous  les  jours  des  groupes  en- 
tiers de  cultivateurs  par  Soleure  et  par  Olten  ;  on  peut 
compter  Témigration  à  plusieurs  milliers  ;  huitcents  sont 
en  ce  moment  dans  le  régiment  de  Watlenville  (1).  » 

Lémigration  offrait  au  gouvernement  un  précieux  avan-  ^onfl^^^'j^^j 
tage  en  ces  temps  de  pénurie  financière  :  elle  faisait  tom- 
ber de  nombreux  biens  dans  le  Trésor  et  dans  le  domaine 
publics.  Le  Comité  de  surveillance  eut  soin  d'exploiter 
le  filon.  Tout  dépositaire,  tout  fermier,  tout  débiteur  d'é- 
migré dut  rendre  ses  comptes  et  verser  les  fonds  qu'il 
détenait  à  sa  commune  ;  celle-ci  devait  en  dresser  le  ta- 


pent décomposer  ainsi  :  14  officiers  ou  fonctionnaires  de  la  coui^ 
31  membres  du  clergé  (dont  7  jésuites,  professeurs  au  collège), 
46  négociants,  ouvriers,  artisans,  étudiants,  etc. 

(1)  Rt'p.  Raur.,  1793. 

Le  tableau  des  émigrés  du  département  du  Haut-Rhin,  paru  à  la 
même  époque,  contenait  huit  à  neuf  cents  noms,  et  l'on  sait  que  de 
nombreuses  familles  d'Alsace  passaient  alors  le  fleuve.  Baudot,  le 
vaillant  commissaire  de  l'armée  du  Rhin,  devenu  secrétaire  de  la 
Convention,  disait  à  la  séance  du  16  mars  1794  :  <<  Quarante  mille 
personnes  ont  fui  le  territoire  français  dans  les  seuls  districts  de 
Ilaguenau  et  de  Wissembourg.  » 

Nous  verrons  plus  loin  que  l'émigration  du  Monl-Terrible  conserva 
le  même  caractère  durant  les  années  suivantes. 


on, 
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bleau,  et  mettre  sous  scellés  les  nouvelles  [)ro[)riétés 
nationales  ;  »  tous  les  citoyens,  particulièrement  ceux 
qui  IVéquenlaient  les  sociétés  populaires  »,  étaient  invi- 
tés à  la  dénonciation,  et  on  leur  promettait  de  leur  laisser 
comme  salaire  le  dixième  de  la  prise... 

Tel  était  le  sort  des  rauraciensqui  préféraient  l'exil  au 
régime  de  la  Terreur.  Voyons  maintenant  la  situation  des 
citoyens  qui  restaient  dans  leur  patrie. 

I.e  Comité  bruntrutain  écrivit  le  12  octobre  au  Comité 
de  Salut  public  :  «  Des  trames  scéléiates  s'ourdissent  dans 
ce  département  gangrené  de  la  plus  infecte  aristocratie. 
....Nous  savons  à  n'en  plus  douter  qu'il  y  a  ici  des  projets 
affreux  contre  les  Français  ;  des  espèces  de  Vêpres-Sici- 
liennes pourraient  peut-être  se  renouveler...  Nous  crai- 
gnons que  l'air  pestiféré  n'infecte  les  colonnes  patrioti- 
ques  Nous  avons  besoin  de  lumière,  mais  non  pas  de 

stimulant,  car  nous  sommes  tous  de  vrais  sans-culottes. 
....Détachez  quelques  rayons  de  vos  lumières  et  servez- 
nous  de  fanal  dans  une  roule  inconnue  et  glissante.  »  Cela 
voulait  dire,  —  qu'on  pardonne  l'expression  qui  nous 
semble  la  plus  exacte,  —  que  les  «  surveillants  »  étaient 
atteints  d'une  sorte  de  «  délire  de  la  persécution  »  qui  leur 
faisait  voir  partout  des  ennemis  ;  à  moins  que  leur  des- 
potisme n'ait  pu  en  effet  que  soulever  la  réprobation 
générale.  En  conséquence,  ils  perfectionnèrent  leur  sys- 
lème  de  façon  à  étouffer  tout  germe  de  résistance.  Tan- 
dis qu'ils  déclaraient  que  seul  le  Comité  de  sûreté  gêné- 
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ralo  avait  ù  contrôler  leurs  acles  (1),  ils  obligèrent  le 
Déparlemenl  à  lui  souinellre  toutes  ses  mesures,  et  les 
soci(Hés  populaires  à  lui  communiquer  toutes  leurs  déli- 
bérations. Ils  ordonnèrent  aux  autorités  constituées  d'agir 
«  i-évolutionnairement  »,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte 
de  la  constitution  et  menacèrent  tous  les  suspects,  tous 
les  lièdes,  tous  bs  malveillants  d'être  arrêtés  sans  forme 
de  procès  (2)  par  un  commissaire  spécial  muni  de  pleins 
pouvoirs  ;  «  la  machine  à  décapiter  »  fut  exposée  pendant 
quinze  jours  à  Porrentruy  et  à  Delémont,  afin  que  «  le 
glaive  de  la  loi  pesât  également  sur  toutes  les  têtes  (3)  ». 
Les  libertés  les  plus  élémentaires,  enfin,  furent  suspen- 
dues :  c'est  ainsi  que  la  correspondance  de  tout  citoyen 
put  être  décachetée,  avant  de  lui  être  remise,  par  un 
membre  du  Directoire  départemental. 

Mais,  en  dehors  de  l'entourage  de  Rengguer,  la  Kaura-  Les 

oie  ne  fournissait  pas  de  fonctionnaires  capables  de  de- 
venir volontiers  les  exécuteurs  de  ces  hautes  œuvres.  Les 
«  épurations  »  suivirent  donc  les  proscriptions.  Elles 
frappèrent  d'abord  les  succursales  que  le  Comité  de  su?*- 
veillance  avait  établies  dans  les  principaux  centres, etdont 
les  membres,  choisis  parmi  les  plus  purs,  devaient  agir 
«  en  vrais  sans-culottes  »  sous  peine  de  trois  années  de 

(1)  Ils  refusèrent  de  communiquer  au  département  les  listes  de 
suspects  qu'ils  avaient  dressées. 

(2)  Le  Directoire  nomma  le  16  novembre  un  commissaire  «  muni 
de  pleins  pouvoirs  pour  arrêter  tous  les  malveillants  et  gens  suspects 
qu'il  pourrait  découvrir  ». 

(3)  Reg,  du  Dép.,  28  octobre  1793. 
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feFs  (l).  Celui  de  Delémont  semblait  le  plus  docile:  pour- 
tant, dès  la  (il)  d'octobre  il  se  lassa  de  pourvoir  le  tribunal 
révolutionnaire  (2)  et  de  remplir  le  couvent  des  Capu- 
cins, transformé  en  maison  d'arrêt,  des  malheureux  qu'il 
avait  notés  (3).  Le  12  novembre,  Bernard  le  cassa  net 
pour  le  punir  de  «  ne  pas  apporter  toute  l'activité  qu'exi- 
geait le  salut  public  dans  la  recherche  et  la  punition  des 
malveillants  ^^  ;  douze  nouveaux  commissaires  nommés 
d'office, —  dont  six  appartenaient  à  l'armée,  et  autant 
étaient  étrangers  au  pays,  —  useraient  dorénavant  de 
«  la  plus  exacte  sévérité  envers  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  reconnus  ou  suspectés  tels  ».  Parmi  eux  se 
trouvaient  des  personnages  dont  la  position  seule  était 
un  gage  d'obéissance,  comme  le  général  de  brigade,  le 
commissaire  des  guerres  et  le  président  du  tribunal  cri- 
minel (4). 

Après  les  Comités  de  surveillance,  ce  fut  le  tour  des 
municipalités  trop  peu  énergiques  :  des  commissaires 

(1)  Comité  de  surveillance  de  Delémont,  20  octobre  1793,  rapport 
sur  un  membre  du  Comité  de  surveillance  d'Underviliers  qui  néglige 
d'assister  à  ses  séances. 

(2)  Ses  membres  étaient  Boillot,  Erard,  Gassmann,  Theurillat,  Pi- 
querey  et  Rengguer. 

(3)  Reg.  du  Dép.,  19  oct.  et  Rpg.  de  la  Municip.  de  Porrcntruy, 
n»  71,  20  nov.  1793. 

(4)  Voici  leurs  noms  :  Deptane,  administrateur  du  district;  Brodhag, 
maire  ;  Cordier,  chirurgien  ;  Grandvillers,  ex-noble  ;  Moreau,  pré- 
sident du  tribunal  criminel  ;  Tabouret,  commissaire  des  guerres  ; 
Greffe,  général  de  brigade  ;  Fréquilla,  capitaine  de  la  garde  natio- 
nale ;  Méquillet,  capitaine  au  5®  bataillon  du  Doubs  ;  Mario,  capitaine 
adjoint  ;  Verneur,  lieutenant  de  la  garde  nationale. 
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sp(^cii\iix  furent  envoyés  dans  les  communes  avec  pouvoir 
discrétionnaire  (rarrcler  maires,  procureurs  et  magis- 
trats suspects  de  favoriser  les  émigrés  ;  avec  ordre  d'ins- 
taller en  bloc  do  nouvelles  municipalités,  et  d'imposer, 
par  la  force, l'exécution  int('<»'rale  des  réquisitions  militai- 
res (1).  D'autres  commissaires  épurèrent  les  forges  dont 
ils  chassèrent  «  les  ouvriers  suspects  d'aristocratie  (2)  », 
et  les  Sociétés  populaires  dont  les  motions  n'étaient  ap- 
prouvées par  les  autorités  révolutionnaires  qu'autant 
qu'elles  servaient  leur  politique  :  le  club  de  Porrentruy, 
par  exemple,  ayant  osé  se  plaindre  des  administrateurs 
départementaux,  fut  dénoncé  le  19  octobre  au  commis- 
saire de  la  Convention  ;  «  ses  plaintes  injurieuses  et  mal 
fondées  »,  ainsi  que  «  les  agitations  qui  divisaient  de- 
puis quelque  temps  la  commune  »,  furent  flétries  «  comme 
l'ouvrage  d'une  faction  qui  cherchait  à  troubler  le  bon 
ordre  et  à  ravir  la  confiance  publique  aux  autorités  (3)  ». 

La  Terreur  triomphait  ;  le  réseau  d'agents  établi  par-  Abolition    des 

derniers  signes 

tout  par  le  Comité  de  surveillance  lui  permettait  de  frap-     de  luncicn 

régime, 
per  en  tous  lieux  les  ennemis  de  la  Révolution,  comme 

les  fils  de  sa  toile  rayonnante  et  centralisée  permettent 

à  l'araignée  d'abattre  sur-le-champ  tout  insecte  qui  s'y 

fourvoie.  Aucun  privilège  ne  permettait  plus  d'échapper 

à  ce  qu'on  appelait  la  justice  du  peuple.  Sur  l'invitation 

(1)  Citons  l'exemple  de  Piquerey,  membre  du  Conseil  général  du 
département,  qui  fut  envoyé  dans  ce  but  aux  Breuleux  le  21  octobre 
et  à  Boncourt  le  29  octobre. 

(2)  Reg.  du  Dép.,  11  octobre. 

(3)  Ibid.,  19  octobre. 
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du  club  repenti,  le  Département  avait  ordonné  de  dé- 
truire jusqu'au  dernier  les  signes  de  l'ancien  régime: 
((  ils  avaient  été  brûlés  par  l'exécuteur  de  la  justice  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté,  a[)rès  avoir  été  portés  en  proces- 
sion dans  la  cour  du  cbàteau  ;  le  citoyen  (iléresse  (ex- 
cbevalier  de  Gléresse),  avait  été  nommé  commissaire 
pour  porter  la  torche  qui  avait  servi  à  l'anéantissement 
de  ces  restes  odieux  (1).  »  Trois  jours  après,  le  24  octo- 
bre 1793,  comme  il  subsistait  certaines  «  marques  dis- 
tinctives  qui  avaient  rompu  trop  longtemps  les  liens  de 
la  l'raternité  »,  un  nouvel  arrêté  directorial  exigea  le 
martelage  de  toute  armoirie  nobiliaire  ou  corporative; 
les  affiliations  aux  corps  de  métier  devraient  être  anéan- 
ties par  les  municipalités  ;  des  bonnets  de  liberté  de- 
vraient remplacer  sur  les  bornes  les  crosses  de  Bàle  ; 
quiconque  ne  se  conformerait  point  à  ces  mesures  serait 
dénoncé  comme  suspect  au  Comité  de  surveillance. 

Les  liengguer  et  Lémane,  les  plus  vieux  adversaires  de 

l)réteiitions  de 
Hengguersont  Tordre  de  choses  aboli,  étaient  arrivés  à  leurs  fins  et  sa- 

dc'clarées 

fondées.  vaient  profiter  de  leur  écrasante  victoire.  Les  commis- 
saires du  club  bisontin  avaient  proclamé  que  les  accusa- 
tions lancées  contre  eux  n'étaient  que  «  le  fruit  de 
l'imposture  et  d'une  cabale  feuillantine  »  ;  les  citoyens 
entendus  parle  club  de  Porrentruy  avaient  tous  déposé 
en  leur  faveur  ;  les  représentants  du  peuple,  enfin,  recon- 
naissant que  réparer  leurs  injustices  involontaires  était 

(1)  Rerj .  du  Dép.,  21  octobre. 
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«  \v  plus  sacré  de  leurs  devoirs  »,  les  avaient  réinln^r/;s 
dans  leurs  cliari^-es  de  [jrociireur-î^énéi'al-syndic  et  d'ad- 
niinislrateiir  du  drparLemenL.  lieiii^gnei*  avait  ohteiiii  en 
même  temps,  le  2.)  octobre,  le  remplacement  (Je  quatre 
membres  trop  modérés  du  Directoire  (1),  [)ar  (pjatre  purs 
sans-culottes,  tous  étrangers  :  Tb.  Mandar,  juge  au  tri- 
bunal ;  Pajot,  administrateur  du  district  de  Delémont  ; 
Boillot,  administrateur  de  celui  de  Belfort,  et  Gruet, 
curé  de  Vellecbevreux  (2).  L'arrêté  vengeur  avait  élé 
imprimé  à  mille  exemplaires  et  distribué  à  toutes  les 
sociétés  populaires  affiliées  à  celle  de  Porrentruy. 

On  arriva  ainsi  au  22  novembre  1793,  anniversaire  de 
l'établissement  du  triumvirat  (3).  Ce  jour-là,  aboutit  le 
plan  que  des  événements  si  divers  et  si  tragiques  avaient 
entravé  :  à  la  demande  de  Piengguer,  le  Département 
consentit  à  lui  payer  une  indemnité  déplus  de  vingt-deux 
mille  livres  pour  les  dégradations  dont  avait  soufTert  sa 
maison  depuis  le  29  mars  1791,  et  reconnut  comme  dette 
nationale  l'emprunt  de  cent  quarante  mille  livres  qu'il 
avait  fait  jadis  au  banquier  parisien  Haussmann,  selon 
l'autorisation  de  «  l'Assemblée  souveraine  rauracienne 
du  27  novembre  1792  (4)  ». 

(1)  Vermeille,  Stiinz,  Gœtschy  et  Gléresse,  tous  quatre  bruntiu- 
lains. 

(2)  En  Haute-Saône. 

Arrêté  des  commissaires  de  la  Convention,  fait  à  Montbéliard 
(liép.  haur.,  1793,  25  oct.). 

(3)  Voir  t.  I,  ch.  XI. 

(4)  Heg.  du  Drp.,  22  novembre  1703, 
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Voilà  jusqu'où  pouvait  aller  l'audace  qui  avait  fait 
mouter  l^engguer  au  (la[)itole,  —  et  qui  l'aurait  peut-être 
mené  bientôt  à  la  Hoche-Tarpéienne  si  la  l^épuhlique 
terroriste  n'avait  eu  besoin  de  s'appuyer  à  Porrentruy 
sur  une  poignée  d'bommcs  énergiques  pour  imposer  au 
pays  la  tyrannie  dont  nous  allons  décrire  maintenant, 
avec  plus  de  précision,  les  principaux  aspects. 


CIIAlMTnK  V 
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LA     CONTRAINTE     I\EI>IG1EUSH    ET      ECONOMIQUE 

SOUS    LA    GRANDE   TEIUiEUR 

(septembre-décembre  1793). 

Les  réquisitions  militaires  dont  nous  avons  commencé» 
plus  haut  (1),  à  tracer  le  tableau  lamentable,  ne  tii-ent 
que  s'accroître  avec  les  nécessités  de  la  répression.  Re- 
doutant de  nouveaux  soulèvements,  les  membres  du  dis- 
trict de  Delémont  assemblèrent  les  maires,  le  26  septem- 
bre, pour  faire  comprendre  à  la  population,  par  leur 
canal,  »  que  les  sacrifices  apparents  qu'on  exigeait  d'elle 
dans  cette  crise  momentanée  devaient  être  compensés 
par  des  siècles  de  bonheur;  que  sa  seule  crainte  en  ce 
moment  devait  être  de  ne  pouvoir  égaler  le  zèle  des  dé- 
parlements voisins  pour  une  si  belle  cause»  (2).  Mais 
comment  aurait-on  pu  persuader  les  rauraciens  de  V  <(  ap- 
parence »  des  prestations  de  toutes  sortes  qui  remplacè- 
rent, ou  plutôt  qui  surpassèrent  dès  lors  de  beaucoup  les 
redevances  féodales? 

(1)  Ch.  II. 

(^2)  District  de  Delémont,  20  soplombro  1793, 
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Accroissement       Les  f^arnisaires  à  loger,  —  on  en  avait  un  ou  plusieurs 

des 

n'qiiisitions     à  demeure  suivant  ses  facultés  fl),  —  étaient  déià  une 

militaires.  ^    '  •' 

lourde  charge.  Et  mieux  valait  la  supporter  docilement 
qu'essayer  de  s'y  dérober.  Le  29  octobre  1793,  les  volon- 
taires du  Doubs  cantonnés  à  Laul'on  «  achevèrent  de 
ruiner  le  village  en  volant  les  oies  du  paysan,  son  unique 
ressource  »  ;  le  2  janvier  1794,  dans  une  commune  proche 
de  Delémont,  les  soldats  n'ayant  trouvé  que  de  pauvres 
logements,  «  s'attroupèrent  et  assaillirent  la  municipa- 
lité ;  l'adjudant-major  qui  les  conduisait,  loin  de  s'oppo- 
ser à  leurs  violences,  saisit  le  maire  par  son  écharpe  et 
le  traîna  dans  la  boue  ».  Incarcérés  sur  les  plaintes  de  la 
municipalité  outragée,  les  coupables  furent  acquittés  par 
un  tribunal  où  siégeait  le  bienveillant  Pion  des  Loches 
lui-même  (2). 

Par  leur  nombre  seul,  les  réquisitions  en  denrées  et 
effets  que  multiplia  la  Terreur  n'étaient  pas  moins  vexa- 
toires  (3).  La  liste  de  celles  qui  se  succédèrent  en  l'espace 
de  moins  de  quinze  jours,  du  25  octobre  au  7  novembre 
1793,  en  donnera  quelque  idée.  Le  25  octobre,  le  Direc- 

(1)  Hec/.  de  la  munie,  de  Porrentvuy^  n°  7i,  19  octobre  1793.  -* 
La  municipalité  se  plaignait  que  les  maisons  nationales  fussent  à 
peu  près  vides,  faute  d'aménagement. 

(2)  Mes  campagnes^  ch.  1*"^. 

(3)  L'état  des  fourrages  à  laisser  dans  les  magasins  du  départe- 
ment, état  daté  du  8  octobre,  indique  les  principaux  cantonnements 
et  leur  importance:  il  fallait  réserver  1.500  sacs  de  12  boisseaux 
d'avoine  à  Porrentruy  ;  1.700  à  Saint-Ursanne  ;  100  à  Saint-Braix  ; 
200  à  Saignelégier  ;  100  à  Gloveliers  ;  3.400  à  Delémont  ;  1.000  à  Lau- 
fon  ;  3.500  à  Reinach.  A  cela  s'ajoutaient  60.000  quintaux  de  foin  et 
de  paille  [Siibsist.  milit.,  n°  2). 
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loirc  enjoint  aux  niunicipalilés  de  meltre  sans  drlai  à  la 
disposition  des  districts  tous  les  voituriers  et  toutes  les 
bêles  (1(^  Irait  pour  charrier  les  sul)sistances  niililaires  et 
les  cloches  ;  le  27,  chaque  habitant  doit,  sous  peine  de 
deux  années  de  prison,  déclarer  les  armes  et  munitions 
qu'il  possède  ;  les  municipalités  en  dresseront  dans  les 
vingt-quatre  heures  un  état  qu'ils  remettront  aux    dis- 
tricts ;  ces  autorités  seront  collectivement  responsables 
des  moindres  retards,  et  les  sociétés  populaires  nomme- 
ront des  commissaires  «  pour  surveiller  dans  tous  leurs 
détails  l'exécution  des  mesures  prescrites  ».  Le  28,  les  re- 
présentants du  peuple  à  l'armée  du  Rhin  requièrent  le  Dé- 
partement de  fournir  dans  les  douze  jours  son  contingent 
en  foin  et  avoine,»  à  peine  pour  les  administrateurs  d'être 
traduits  au   tribunal  révolutionnaire  comme  coupables 
d'attentats  contre  la  liberté  et  le  salut  de  la  patrie  »  ;  les 
administrateurs  départementaux  rendent  aussitôt  ceux 
des  districts  «  personnellement  responsables  »,  et  ordon- 
nent aux  présidents  des  sociétés  populaires  de  Porren- 
truy  et  de  Delémont  (l)  «  de  se  concerter  pour  stimuler 
leur  zèle,  de  faire  adopter  sans  désemparer  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  les  plus  efficaces  et  les  plus  ex- 
péditives,  et  de  correspondre  tous  les  jours  directement 
avec  le  Département  »  ;  celui-ci  «  recommandera  en  outre 
à  toutes  les  sociétés  populaires,  lesquelles  seront  au  be- 
soin convoquées  extraordinairement,  de  faciliter  1  exécu- 

(1)  Leciloyen  Metje  et  le  chirurp^ion-major  Cordier. 
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lion  de  toutes  ces  mesures  ».  Le  P'  novembre,  réquisi- 
tion des  cuirs  :  les  commissaires  de  district  feront  l'inven- 
taire des  tanneries  et  réuniront  tous  les  cordonniers  pour 
fabriquer  des  souliers.  Le  4,  tout  ce  qui  reste  en  paille,, 
foin  et  avoine  doit  être  versé  à  Porrentruy  et  à  Delémont. 
Le  7,  Bernard  expédie  à  Paris  les  cinquante  mille  kilo- 
grammes d'acier  que  conservaient  les  forges  de  Bellefon- 
taine.  Pendant  ce  temps,  les  enfants  et  les  vieillards  doi- 
vent s'employer  à  extraire  le  salpêtre  des  cendres  dont  on 
a  dressé  le  tableau,  et  de  la  terre  des  caves,  écuries, remi- 
ses, pressoirs,  etc.  (1). 

Les  «  contingents  »  que  les  administrateurs  devaient 
livrer  à  bref  délai  étaient,  le  plus  souvent,  si  dispropor- 
tionnés avec  les  ressources  du  pays  que  nulle  force  au 
monde  n'aurait  pu  les  extorquer.  Quelques  cbiffres  le 
prouveront.  Le  23  août,  des  commissaires  à  Tarmée  du 
Rliin,  —  qui  connaissaient  pourtant  le  Mont-Terrible, 
puisque  l'un  d'eux  était  le  fameux  bruntrutain  Lémane, 
—  lui  réclamèrent  d'un  coup  cent  mille  quintaux  de  foin 
et  soixante  quinze  mille  sacs  d'avoine  (2)  ;  le  6  septembre, 
ils  y  ajoutèrent  quinze  mille  quintaux  de  foin  et  treize 
mille  cinq  cents  sacs  d'avoine  «  à  livrer  dans  les  six 
jours»  ;  le  11  décembre,  buit  mille  quintaux  de  paille, 
vingt  mille  de  foin,  et  vingt  mille  sacs  d'avoine  ;  le  14, 

(1)  Beg.  du  Dép.,  octobre -novembre  1793.   Près  de  2.000  kilogs  de 
salpêtre  furent  alors  expédiés  de  Porrentruy  à  Besançon. 

(2)  Bur.  de  comptab.,  n°  26. 

Le  même  jour,  les   commissaires    ne   demandaient  au  Ilaut-Rhii?, 
trois  fois  plus  grand,  que  50.000  sacs  d'avoine. 
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quatre  cents  voilures  avec  leurs  attclat^es  à  fournir  sans 
relard,  alors  que  le  charroi  des  denrf'îcs  déj;"!  réquisition- 
nées aurait  exigé,  de  la  part  des  animaux  de  trait  que 
possédait  encore  le  département,  un  travail  continu  de 
5^/)/  mois  cl  demi  (1)...  Ouant  aux  voies  et  moyens,  tou- 
jours les  mêmes  déclamations  de  la  part  des  représen- 
tants du  peuple  :  ils  ordonnaient, par  exemple, «  d'occuper 
jour  et  nuit  tous  les  bras  »,  y  compris  ceux  des  soldats, 
et  «  de  se  montrer  inexorable,  comme  Test  toujours  l'im- 
périeuse loi  de  la  nécessité  ».  Affolé,  le  Directoire  ren- 
dait alors  «  responsables  sur  leurs  têtes  »  les  membres 
des  deux  districts,  et  activait  en  vain  la  machine  révolu- 
tionnaire (2). 

On  comprend  mieux,  maintenant,  les  rigueurs  des 
autorités  jacobines,  les  épurations  et  les  proscriptions. 
Et  cependant,  les  résistances  que  rencontraient  les  four- 
nitures en  denrées  et  effets  n'étaient  rien  à  côté  de  la 
révolte  ouverte  que  soulevaient  partout  les  levées  d'hom- 
mes. 

Le    bataillon  des   volontaires   du    Mont-Terrible   (3)    impossibilité 

d'uix'i'cr  Ips 

n'était  pas  encore  constitué,  que  sonnait  l'heure  de  la       levées  do 

conscrits  : 

«    première  réquisition    »    appelant   sous  les   drapeaux      connivence 

'  *  *  '  ^  nos     iuitontes 

quatre  cents  rauraciens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  Cent        locales. 

(1)  Réquisition  des  représentants  du  peuple  aux  armées,  Lémane, 
Laip^le  et  Baudot,  déc.  1793  {Reg.  du  Dép.).  —  Rapports  au  Dé- 
partement, 14  déc.  1793  (district  de  Delémont),  A  cette  date,  il  ne 
restait  que  400  chevaux  disponibles  dans   le   district  de   Delémont, 

(2)  Bur,  de  comptai.,  n»  26. 

(3)  Voir  plus  haut,  pp.  27  et  suiv. 
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trente  d'entre  eux  seulement,  se  présentèrent  aux  bu- 
reaux de  recrutement  de  la  «  colonne  mobile  »  (1),  et  sur 
ce  nombre,  une  trentaine  de  malingres,  de  souffreteux, 
d'inlirmes  durent  être  renvoyés  comme  inaptes  au  ser- 
vice; les  autres  ne  tardèrent  pas  à  prendre  eux-mêmes  la 
clef  des  cbamps  :  il  en  déserta  vingt-neuf  à  Delémont  le 
12  septembre. 

Le  Directoire  rendit  alors  des  arrêtés  de  plus  en  plus 
draconiens  qui  mirent  le  Département  dansunesorted'état 
de  siège  :  le  18  septembre  il  ordonna  à  ses  commissaires 
((  de  se  saisir  des  pères  et  mères  des  absents,  et  de  les 
conduire  à  la  maison  de  réclusion  du  district  »  ;  il  flétrit 
ces  lâcbes  qui  «  au  mépris  de  l'bonneur  et  au  risque  de 
perdre  de  nouveau  l'inestimable  bienfait  de  la  liberté  ché- 
rie, refusaient  de  se  joindre  aux  intrépides  défenseurs  qui 
formaient  aux  frontières  des  remparts  impénétrables  aux 
satellites  des  tyrans  coalisés  ».  Le  capitaine  Monnin, 
chargé  de  concerter  les  efforts  des  commissaires,  mit  des 
garnisaires,avec  le  droit  d'exiger  «  pain,  vin  et  fromage  », 
chez  les  parents  des  conscrits  qu'il  n'enferma  point 
comme  otages,  et  répondit  le  26  septembre  au  district  qui 
lui  déclarait  l'impossibilité  de  loger  et  nourrir  les  prison- 
niers devenus  trop  nombreux,  «  qu'on  n'avait  qu'à  laisser 
crever  de  faim  les  familles  des  fuyards  !  » 

C'en  était  trop.  Bennot,  président  du  district  de  Delé- 
mont, signifia  à  Monnin,  le  26  septembre,  qu'  «  il  n'était 

(1)  Police  milit.,  n°  9,  10  sept,  et  jours  suivants. 
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pas  fail  j)()iii'  li-oiiijxM-  la  main  dans  un  pareil  crime  »,  et 
{\uv  les  mesures  prescrites  lui  semblaient  aussi  injustes 
(jue  fatales  à  la  |)ros[)érité  du  pays  (l)  ;  deux  jours  après, 
une  lamentable  battue  ayant  néanmoins  désolé  les  villa- 
ges allemands,  le  District  lui-même  protesta  auprès  du 
Département  avec  la  dernière  énergie  :  <(  Le  capitaine 
Monnin,  écrivit-il,  armé  de  votre  arrêté  qui  l'aulorise  à 
prendre  en  otages  les  parents  des  fugitifs,  Tii  fait  ce  matin 
avec  une  inhumanité  révoltante  :  il  a  enlevé  une  vieille 
femme  que  l'on  a  été  obligé  de  traîner  de  Courroux  à 
Delémont  où  elle  est  entassée  avec  d'autres  détenus,  dans 
une  chambre  froide  et  malsaine,  dénuée  de  nourriture. 
Est-ce  ainsi  qu'on  respecte  la  vieillesse?  D'autres  péris- 
sent d'inanition.  Cinquante  de  Laufon  sont  venus  aug- 
menter encore  notre  embarras  et  sont  en  ce  moment  sans 
pain.  L'humanité  frémit  de  voir  écraser  des  individus 
innocents  pour  quelques  coupables  (2)  !  » 

Si  les  administrateurs  étaient  révoltés  de  tant  de  ri-   La    (h'sortion 

en  masse. 

gueurs,  les  réfractaires  semblaient  moins  s'en  soucier.  A 
la  vérité,  un  certain  nombre  déjeunes  gens  s'étaient  ré- 
signés à  l'enrôlement  pour  épargner  leurs  familles  ;  mais 
ce  n'avait  point  été  pour  longtemps  :  mal  nourris,  mal 
encadrés,  laissés  sans  aucune  organisation,  ils  désertè- 
rent en  masse.  Dans  les  seules  journées  des  19,  20  et 
21  septembre,  la  compagnie  de  Saint-Ursanne  se  trouva 
réduite  de  quarante-six  à  vingt-cinq  hommes  ;  celle  de 

(1)  Police  rnilif...  n°  2. 

(2)  Police  milil.y  n°  2,  lettre  signée  Helg,  Pallain  et  Brun  et. 
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Porrentruy,  de  qaaranle-cinq  à  seize  ;  celles  du  Noir- 
mont,  de  (^hannoille,  de  Cœuve  et  d'autres  villages  cir- 
convoisins,  de  deux  cent  soixante-quatre  hommes  au 
total,  à  cent  quarante-huit.  Et  ce  fut  pis  encore  lorsque 
ces  débris  eurent  été  rassemblés  à  Attenschveiler  :  à  la 
lin  de  septembre,  il  ne  resta  plus  que  qnalre-vingt-neiif 
hommes,  y  compris  vingt-neuf  gradés...  (l). 

Dès  lors,  les  ordres  les  plus  contradictoires,  les  arrêtés 
aussi  multi[)liés  qu'inefficaces  font  douter  si  l'anarchie 
n'a  pas  été  plus  grande,  durant  ces  mois  troublés,  que  le 
despotisme  de  l'oligarchie  jacobine. 

Les  hommes  que  le  département  avait  eu  tant  de  peine 
à  rassemblera  Attenschveiler  y  furent  très  mal  accueillis 
par  les  représentants  du  peuple  :  ceux-ci  leur  refusèrent 
toute  solde  avant  l'achèvement  de  la  première  réquisi- 
tion, —  ce  qui  les  obligea  à  vendre  leurs  montres  et 
leurs  objets  de  quelque  valeur  pour  se  sustenter,  —  et 
ils  les  accusèrent  de  «  donner  le  mauvais  exemple  à  l'ar- 
mée du  nhin  et  de  manger  ses  vivres.  »  Par  contre,  ils 
leur  interdirent  de  quitter  leur  garnison  :  a  Tant  qu'il  y 
aurait  deux  hommes,  il  faudrait  les  tenir  ensemble,  et 
s'il  était  nécessaire  de  cinquante  mille  hommes  pour  faire 
venir  la  première  réquisition,  ils  les  emploieraient  (2).  » 


(1)  Ibid.,  nos  3  ^t  9. 

(2)  Lettre  de  Marchand,  commissaire  civil  à  Attenschveiler,  au 
Département  {Police  civile,  n"  3,  25  septembre  179.3).  «  Les  soldats, 
disait  Marchand,  avaient  tenu  contre  lui  les  propos  les  plus  mena- 
çants. M 
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Mnlt^rr  coin,  le  nirccloircî  voiiliil.,  an  (Ir.hiil  (V()cAo\)vo^     Imitiiiif''    de 

I  iiMinislir 

nccorderaux  r<'M|uisili()nnés  une  amnislifi  forcée, renvoyer  <t  <l«s  pins 
dans  leurs  foyers  pour  le  hallage  des  crains  ceux  qui  violences, 
n'avaioni  pas  déserlé  cl  reformer  ensuite  la  «  colonne 
patriotique  >>  sur  de  nouvelles  bases.  Les  conscrits  reru- 
renl  donc  l'ordre  de  se  j)résenlorle  IG  octobre  aux  cbefs- 
li(Mix  de  cantons  s'ils  ne  voulaient  pas  encourir  les  peines 
réservées  aux  déserteurs.  Le  résultat  fut  encore  plus 
désastreux  qu'en  septembre:  les  réquisitionnés  qui  n'ob- 
tinrent pas  un  «  certiOcat  d'exemption  »  de  leur  municipa- 
lité, —  et  ils  en  obtinrent  en  foule,  —  «  refusèrent  for- 
mellement de  marcher  »,  et  le  Département  dut  réclamer 
à  Bernard  «  mille  hommes  de  troupes,  surtout  de  la  ca- 
valerie, vu  qu'on  aurait  à  craindre  les  dangers  les  plus 
imminents  en  armant  des  gens  qui  étaient  déjà  presque 
en  rébellion  ouverte  »  (1). 

Soutenus  par  les  baïonnettes  françaises,  les  adminis- 
trateurs s'ingénièrent  à  trouver  les  moyens  les  plus  coer- 
citifs.  Chaque  commune  reçut  une  liste  imprimée  des 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  avec  injonction 
de  traiter  en  déserteurs  ceux  qui  ne  se  rendraient  pas  dans 
les  trois  jours  au  lieu  de  rassemblement;  les  conscrits 
seraient  dirigés  sans  délai  sur  Besançon,  pour  être  incor- 
porés, à  l'intérieur,  dans  des  «  bataillons  patriotes  »  ; 
ceux  qui  ne  pourraient  justifier  d'une  «  résidence  inin- 
terrompue »  sur  le  territoire  français  depuis  la  réunion 
seraient  à  nouveau  déclarés  émigrés  ;  seul,  le  chirurgien- 

(1)  ne(j.  du  Dép.,  19  octobre. 
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major  accorderait  des  exemptions,  et  Metge,  président 
de  la  Société  populaire,  hâterait  la  levée  par  tous  les 
moyens  que  «  son  patriotisme  ou  sa  sagacité  lui  suggé- 
reraient »  (1). 

Melge  renouvela  les  brutalités  de  Monnin  :  emprison- 
nement des  parents  prévenus  d'avoir  fait  émigrer  leurs 
fils;  obligation  pour  les  familles  des  rebelles  de  loger, 
nourrir  et  solder  chacune  deux  soldats  ;  obligation  pour 
les  membres  du  district  de  Delémont  d'entretenir  deux 
commissaires,  —  dont  Metge,  —  et  de  leur  payer  quinze 
livres  par  jour  jusqu'à  ce  que  tous  les  conscrits  fussent 
venus  se  faire  incorporer...  Mais  rien  n'y  fit,  et  le  Dépar- 
tement dut  à  la  fin  se  reconnaître  vaincu  :  le  7  décembre, 
il  consentit  à  ne  plus  inquiéter  les  réfractaires  émigrés 
s'ils  rentraient  avant  le  1""  janvier  1794,  «  terme  fatal  », 
et  il  supplia  Barthélémy  d'intervenir  dans  ce  sens  auprès 
d'eux  (2).  Nous  verrons  que  cet  emploi  inattendu  de  la 
voie  diplomatique  ne  les  amena  point  à  résipiscence  (3). 

La  rébellion  ouverte  qu'on  annonçait  au  conventionnel 

(1)  Ibid.,  23,  27  et  28  octobre. 

(2)  Ibid.,1  déc. 

(3)  Un  décret  de  la  Convention  du  6  novembre  avait  ordonné  l'or- 
ganisation dans  le  Mont-Terrible  de  huit  brigades  de  gendarmerie 
[Procès-verbal  imprimé,  p.  9)  :  elles  ne  purent  être  formées.  Un 
arrêté  du  département  du  22  novembre  enjoignit  seulement  à  tous 
les  hommes  de  16  à  CO  ans  de  monter  la  garde  en  personne, comme 
membres  de  la  garde  nafionale. 

Ajoutons  que  l'on  constitua  une  compagnie  de  canonniers  d'une 
soixantaine  d'hommes  :  Lémane  en  destitua,  le  19  décembre,  les 
officiers  élus  le  3  {Police  militaire,  n°®  4  et  5,  3  déc.  ;  Reg.  du  Dép., 
19  décembre  ;  District  de  Delémont,  n°  10,  31  octobre). 
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Heniard  nvail  du  rcslc  des  raisons  jjliis  graves  encore, 
s'il  esl  vrai  (|iie  rien  n'est  plus  cliei*  à  de  vrais  catlioli- 
([iies  (|iie  la  liberh''  de  leurs  consciences  el  de  ieui*  culte. 
Obligés  de  se  conformer  aux  mesures  générales  émanées 
du  ('omilé  de  Salut  Public,  les  maîtres  du  Mont  Terrible 
ne  tenaient  aucun  compte  de  cette  considération,  etclier- 
cliaient  à  soumettre  les  âmes  comme  les  corps.  Les  reli- 
gieuses eurent  les  premières  à  en  souffrir  :  le  24  octobre   [nsuccès  de  la 

rontniinto 

elles  reçurent  l'ordre  de  prêter  le  serment  schismatique  niigifusf    et 

rio  la 

qu'avaient  refusé  les  prêtres,  et  de  quitter  avant  trois     destnirtion 

des  signes  du 

jours ((  un  costume  qui  scandalisait  lesyeux  républicains.»  ^^^^^ 
Mais  elles  ne  furent  pas  plus  obéissantes  que  les  cons- 
crits,et  les  Hospitalières  elles-mêmes  déclarèrent  qu'elles 
préféraient  quitter  leurs  malades.  Comme  on  ne  pouvait 
les  remplacer,  le  Directoire  exigea  seulement  la  laïcisa- 
tion de  leur  costume,  et  les  maintint  «  en  réquisition  », 
ce  à  quoi  elles  consentirent  de  bon  cœur  (1).  Quant  aux 
Annonciades  et  aux  Ursulines,  elles  se  dispersèrent  ou 
s'exilèrent  comme  les  prêtres.  Le  8  novembre,  sur  les 
dix-sept  ecclésiastiques  qui  avaient  prêté  serment,  huit 
seulement  exerçaient  leurs  fonctions  constitutionnelles. 
Aucun  évêque  assermenté  ne  paraît  les  avoir  placés  sous 
sa  juridiction. 

Le  peuple  entier  imita  son  clergé.  On  ne  se  contentait 
plus,  d'ailleurs,  de  «  constitutionnaliser  »  la  religion  ;  on 
prétendait  encore  l'arracher  des  entrailles  de  la  société, 


(i)  fiey.  du  Dép.,  23  et  30  oct. 
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mûre  pour  la  Raison. L'ancien  pasteur  Clergel,  président 
du  Département,  donna  dans  ce  but  un  haut  exemple  en 
renonçant  solennellement  à  toute  fonction  ecclésiastique, 
et  en  déposant,  comme  Gobel  à  la  Convention,  les  ho- 
chets de  la  superstition  :  «  L'heure  où  le  fanatisme  doit 
exj)irer  vient  enfin  de  sonner,  s'écria-t-il  le  16  novembre  ; 
la  raison  et  la  philosophie  ont  dessillé  les  yeux  du  peuple 
qui  ne  veut  plus  reconnaître  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Je  m'estime  heureux  de  pouvoir, 
par  mon  exemple,  consolider  cette  religion  qui  désormais 
doit  être  la  seule  nationale  (1).  »  Le  Directoire,  le  Con- 
seil général  et  le  club  applaudirent  à  ce  langage,  infor- 
mèrent le  ('  Comité  d'Instruction  publique  »  de  la  bonne 
nouvelle  (la  destruction  du  fanatisme),  et  arrêtèrent  le 
28  novembre  la  suppression  d'un  culte  suranné.  Les  ter- 
mes de  l'arrêté  départemental  méritent  d'être  rapportés  : 
((  Le  Conseil  général  du  département  du  Mont-Terrible 
étant  assemblé,  la  Société  populaire, républicaine  et  mon- 
tagnarde de  Porrentruy  s'est  présentée  en  masse  à  sa 
barre  ;  l'orateur  a  dit  que  par  arrêté  pris  à  la  séance  d'hier, 
la  Société  avait  déclaré  solennellement  qu'elle  ne  recon- 
naissait plus  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  :  qu'en  conséquence  elle  se  présentait  aujour- 
d'hui en  masse  au  Département  pour  l'engager  à  faire  dis- 
paraître les  signes  du  fanatisme  et  à  y  substituer  ceux  de 
la  liberté,  delà  raison  et  des  vertus.  —  Le  Conseil,  con- 

(1)  Ihid. 
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sidciaiil  ([lie  \c  *'  I  ('iml)liciuiisiiic  »  est  iiicoin[)alil)lc  avec 
les  |)i;Hi()U('s  .ni  moins  oiseuses  anx(iucllcs  rinl('M*(H  des 
pi'rlrc's  a  assiijclli  les  ciMkluh's  humains  ;  (|ue  le  moment 
est  arrivé  tle  conduire  les  hommes  au  bonheur  par  le  sen- 
lier  (le  la  raison  et  des  v(m-Ius  ;  (jue  rien  n'est  plus  impo- 
lili(|ue,  plus  antisocial  que  la  tolérance  d'un  culte  quel- 
conque autre  que  celui  de  la  loi  :  invite  les  autorités  à  as- 
sister en  corps  à  la  destruction  de  tous  les  signes  de  la 
superstition.  Le  président  abattra  la  première  idole.  Les 
chapelles,  pèlerinages  et  autres  édifices  religieux  seront 
démolis  dans  les  huit  jours  ;   les  matériaux  en  seront 
vendus  aux  enchères  (l).  » 

Ce  fut  le  signal  de  la  plus  lamentable  des  guerres. 
D'un  côté,  des  bandes  de  sans-culottes  inaugurèrent  le 
règne  de  la  Raison  en  mettant  à  sac  l'église  épiscopale 
et  en  démolissant  les  calvaires  (2)  ;  de  l'autre,  l'immense 
majorité  des  habitants,  soutenue  par  ses  magistrats  élus, 
prit  en  main  la  défense  de  la  foi  des  ancêtres,  toujours 
vivante  dans  les  Ames.  Malgré  les  gages  certains  qu'elle 
avait  donnés  de  son  esprit  révolutionnaire,  la  Commune 
de  Porrentruy  soutint  les  protestataires  :  le  lendemain 
même  de  l'arrêté  du  Conseil  général,  elle  maintint  à  l'u- 
nanimité le  culte  catholique,  pria  les  autorités  d'en  faire 
respecter  l'exercice,  affirma  que  tous  ses  membres  vou- 

(1)  Nous  avons  un  peu  abrégé  le  texte  {Police  civile,  Cultes,  n°  25, 
28  nov.  —  Républ.  Uaur.,  1793,  2G  nov.  —  Conf.  Prol.,  25  nov.). 

(2)  Les  documents  renferment  d'ignobles  détails.  —  Les  débris 
des  statues  de  l'église  Saint-Pierre  furent  adjugés,  le  15  décembre, 
pour  112  francs,  à  Ign.  Buthod.   {Rerj.  de  la  Munie,  n°70). 
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laient  rester  «  aussi  bons  catholiques  (jue  bons  républi- 
cains» et  que  les  excès  commis  n'avaient  pu  que  lui  causer 
«  la  [)lus  vive  douleur  ».  Le  district  se  solidarisa  avec 
elle  en  arrêtant  à  son  tour  que  la  liberté  des  cultes  ne 
pouvait  être  violée,  et  bientôt  tout  le  département  fut 
debout  autour  de  ses  églises,  debout  pour  sa  liberté  de 
conscience,  mais  non  contre  le  gouvernement  qui  vou- 
lait la  lui  ravir.  Ce  loyalisme  est  attesté  par  de  nombreux 
faits  :  aux  Franches-Montagnes,  le  curé  Gopin,  l'ancien 
lieutenant  de  Rengguer,  approuva  la  ligue  que  formèrent 
les  communes  des  Franches-Montagnes  pour  mettre  à  la 
raison  les  iconoclastes  ;  aux  Piqureez,  dans  une  pétition 
adressée  au  district,  —  pétition  qui  fut  appuyée,  —  les 
habitants  déclarèrent  que  «  le  peuple  aimait  la  constitu- 
tion, mais  n'entendait  pas  qu'on  le  vexât  contrairement  à 
icelle  ')  ;  au  Noirmont,aux  Bois  et  aux  Breuleux,  les  fidè- 
les abandonnèrent  à  la  nation  leurs  vases  sacrés  d'or 
et  d'argent  :  u  leurs  prêtres  se  serviraient  dorénavant 
de  vases  de  verre  ou  de  terre  »  (1)... 

Dans  le  district  de  Delémont,  on  n'eut  même  pas  be- 
soin d'en  venir  à  ces  extrémités,  car  la  foi  religieuse  y 
était  si  vivace  qu'il  ne  put  être  question  d'y  exécuter  les 
mesures  ordonnées  par  le  Directoire  :  elles  auraient  fait 
éclater  immédiatement  une  nouvelle  Vendée  rauracienne . 
Le  district  alla  jusqu'à  réfuter,  comme  une  calomnie, 
l'accusation  d'hostilité  contre  la  religion  :  «  La  France 

(1)   Police  civile,   Cultes,   n°   25,  29  nov.  —  Reg.  du  Dép.,  9  déc. 
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vont,  qno  clmcnn  soit  libre  do  professer  son  oullo,  —  pro- 
clamait  son  adresse  du  21  décembre  171)3,  —  f\\  r\\(^  vous 
conserve,  citoyens,  tous  les  moyens  nécessaires  à  son 
libre  exercice...  Avec  des  éi^lises  et  des  prêtres,  vous 
pouvez  cei'laincmcnt  vivre  en  l)ons  catlioli({ues  (l).  »  Les 
prêtres  jureurs  ne  jouissant  d'aucun  crédit  et  n'existant 
pas  d'ailleurs  pour  la  population  du  district,  celle-ci  se 
contentait  de  ses  églises,  oii  l'on  continuait  à  pi'icr,  et 
du  ministère  dissimulé,  presque  officieux,  de  son  ancien 
clergé  (2). 

Certains  de  nos  officiers  favorisaient  celte  violation 
d'injustes  lois.  A  Vique,  Pion  des  Loches,  qui  logeait 
chez  le  maire  —  et  présidait  les  délibérations  du  Conseil, 
«  ces  pauvres  gens  n'entendant  rien  à  l'administration  », 
—  FMon  des  Loches  se  souciait  peu  des  consignes  : 
((  Notre  service,  dit-il,  se  réduisait  à  faire  des  patrouilles 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  pour  empêcher  les  braves 
gens  d'aller  à  la  messe  à  Courrendlin...  Un  pareil  service 
nous  révolta...  De  concert  avec  nos  hôtes,  nous  ne  nous 
mettions  en  marche  qu'après  leur  départ,  et  le  soir  qu'a- 
près leur  retour.  »  Pion  avait  d'ailleurs  d'autres  façons 
élégantes  de  tourner  la  loi  :  le  décadi,  il  laissait  les  pay- 
sans réciter  leur  chapelet  à  l'église  ;  puis,  se  souvenant 
qu'il  avait  été  séminariste,  il  montait  en  chaire  et  déve- 
loppait cette  pensée  :  «  Primum  cole  deos,  deinde  pa- 
rentes, postea  patriam,    tandem  teipsum.   »  Le  premier 

(1)  Police  civile,  Cul  tes,  n"  2"», 

(2)  Voir  p.  10. 
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point  lui  permit  (rcx[)oser  les  devoirs  envers  Dieu  d'après 
la  loi  naturelle,  —  ce  qui  le  fit  accuser  de  déisme  (1). 

Nous  estimons  que  les  membres  du  Directoire  dési- 
raient, dans  le  fond,  user  eux  aussi  de  tolérance  et  ne  pas 
ajouter  de  nouvelles  difficultés  à  celles  qui  rendaient 
déjà  leur  tAche  si  écrasante.  Mais  il  leur  fallait  bien  hur- 
ler avec  les  loups,  puisque  les  loups  étaient  leurs  maî- 
tres. Ils  ne  tinrent  aucun  compte  ni  de  l'opinion  pu- 
blique, ni  de  rattachement  méritoire  de  leurs  adminis- 
trés à  la  constitution,  et  ils  essayèrent  de  discréditer  les 
principaux  tenants  de  ce  qu'ils  appelaient  le  fanatisme  : 
ainsi,  le  6  décembre,  ils  déclarèrent  que  la  commune  de 
Porrentruy  n'avait  voulu  «  qu'entraver  la  marche  de  la 
Révolution  »  en  leur  adressant  une  pétition  qui  excédait 
du  reste  ses  pouvoirs,  les  individus  pouvant  seuls  péti- 
tionner ;  ils  cassaient  donc  ses  arrêtés  et  lui  enjoignaient 
de  comparaître  à  sa  barre  «  où  elle  serait  réprimandée 
d'avoir  alimenté  le  fanatisme  mis  en  avant  par  l'aristo- 
cratie, en  prostituant  son  ministère  pour  favoriser  ses 
manœuvres  honteuses  (2)  ».  —  De  semblables  anathèmes 
restèrent  naturellement  impuissants  devant  les  senti- 
ments populaires. 

,     ,.    ..      ,         11  V  avait  une  chose  qu'il  était  plus  dangereux  encore 
La  disette  :  le  «^  ^  r  o 

'Tég\Tmenta'-'^   cle  compromettre  que  la  liberté  et  la  religion  :  c'était  la 

tion  des  mar-  i    l'ii       -  j        •  i  i     i      i      n^ 

chés   publics,   possibilité  même  de  Vivre.  Le  gouvernement  de  la   1er- 

(t)  Mes  campagnes.    —  Le  bataillon  de  Pontarlier,    où   se  trouvait 
Pion,  partit  le  13  mars  pour  Bartenheim. 
(2)  Reg.  du  Dép. 
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rciir  coinmil  ccMc  fniilo  siipn^mo,  —  on  si  l'on  veut  siil»il 
celle  l'alah^  lUM-essilr.  Drs  h^,  2<S  seplembre,  le  dislricl  (U; 
Dcii'îmoiil  avail  écril  an  hiiecloire  :  «  Vons  enverrez  dn 
pain,  car  nous  n'en  avons  pas  :  dfi  pain  !  sera  df'isonnais 
noire  cri.  Notre  pcnple  sonlïVe.  Hier,  la  moitié  (J(;  la 
ville  était  sans  hlé  (I).  »  (le  lut  là,  en  elTet,  le  cri  (l(^  ré- 
volte qui  domina  peu  à  peu  tous  les  autres,  car  si  la  l'ron- 
lière  s'offrait  aux  conscrits  et  si  les  sentiments  religieux 
pouvaient  s'abriter  au  fond  des  coeurs,  aucun  expédient 
n'était  capable  de  faire  prendre  patience  aux  affamés. 

Nous  avons  vu  que  la  rareté  des  denrées,  en  élevant 
leur  valeur,  avait  amené  l'administration  t^  imposer  aux 
vendeurs  un  «  maximum  »  de  prix  de  vente  (2)  ;  or,  les 
acheteurs  avaient  naturellement  profité  de  cette  piotec- 
tion  pour  s'approvisionner  à  bon  compte  en  vue  d'une 
hausse  inéluctable.  11  fallut  donc  se  retourner  contre  le 
public  trop  avisé  et  l'empêcher  d'  «  accaparer  ».  Com- 
mença alors  une  série  de  prohibitions  inquisitoriales  qui 
donnèrent  aux  habitants  du  Mont-Terrible  une  idée  assez 
complète  du  régime  où  la  contrainte  est  portée  à  son 
paroxysme,  du  régime  collectiviste. 

Le  15  octobre,  une  commission  départementale  de  sept 
membres  reçut  des  commerçants  la  déclaration  des  mar- 
chandises qu'ils  avaient  en  magasin  avant  le  29  septem- 
bre, et  de  celles  qu'ils  avaient  vendues  depuis,  ainsi  que 
des  noms  des  acheteurs.  Ce  contrôle  n'ayant  pas  atteint 

{\)  Ces  mois  torminonf  la  lottro  citôo  p.  77  [Police  milil.,  n°  2). 
(2)  P.  30. 
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le  but  désiré,  le  district  de  Porrentruy  prit  l'arrôté  sui- 
vant :  «  Les  municipalités  veilleront  particulièrement  à 
ce  qu'aucun  citoyen  ne  s'approvisionne,  notamment  en 
étofTe,  que  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  un  vêtement  ; 
à  l'elTet  de  quoi  le  marchand  ne  sera  tenu  de  lui  vendre 
son  étoffe  qu'à  vue  d'un  certiticatde  sa  municipalité  qui 
attestera  que  le  porteur  a  besoin  d'un  vêtement;  le  dit 
certificat  sera  déchiré  par  le  marchand,  et  Tacheteur 
reproduira  les  briques  du  certificat  déchiré  à  sa  munici- 
palité pour  qu'elle  puisse  vérifier  que  ledit  vêlement  a  été 
effectivement  pour  lui  »  (1). 

Pour  les  denrées,  on  édicta  des  règlements  analogues, 
destinés  surtout  à  approvisionner  le  marché  public.  Les 
Directoires  de  district  durent  effectuer,  le  2  novembre,  le 
recensement  des  objets  d'alimentation,  et  indiquer  aux 
communes  qui  en  possédaient  au  delà  de  leurs  besoii..^, 
la  quantité  et  la  qualité  des  pains,  légumes  et  viandes  à 
expédier  au  chef-lieu.  Chaque  municipalité  dut  requérir 
à  son  tour  les  particuliers  de  livrer  leur  superflu,  et  in- 
terdire tout  trafic  clandestin  :  quiconque  vendrait  ou 
achèterait  autre  part  qu'au  marché  public  serait  consi- 
déré comme  «  accapareur  »  ;  ses  biens  seraient  par  con- 
séquent confisqués  et  les  dénonciateurs  en  recevraient  la 
moitié  (2).  Les  citoyens  coupables  ou  les  fonctionnaires 
négligents  devaient  être  poursuivis  par  une  Commission 
spéciale  de  cinq  membres,  pris  dans  la  Société  populaire 

(1)  District  de  Porrentruy,  25  octobre, 

(2)  Hog.  (In  Dép.,  2  nov, 
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ot  le  Conseil  général  de  In  comnnnne  de  Porrcntruy  :  ces 
commissaires  avaient  ordre  de  se  tenir  aux  portes  de  la 
ville,  les  jours  de  marché,  [)our  vérilier  si  les  marchan- 
dises apportées  correspondaient  aux  états  dressés  par 
le  District  (1). 

Quant  aux  marchés  eux-mêmes,  devenus  les  seuls  cen- 
tres de  la  vie  économique,  ils  furent  soumis  à  une  police 
sévère. La  municipalité  devait  y  élre  présente  en  écharpe  : 
elle  délivrait  un  bon  personnel  et  signé  de  deux  de  ses 
membres  à  ceux  qui  désiraient  acheter  du  grain  ;  elle  vé- 
rifiait la  vente  des  denrées  réquisitionnées  et  donnait  des 
cartes  justificatives  ;  elle  contrôlait  l'exécution  des  me- 
sures prises  par  la  Société  populaire  au  sujet  de  Tachât 
ou  de  la  préparation  des  produits.  Citons  l'interdiction 
de  s'approvisionner  pour  plus  de  deux  jours,  de  vendre 
du  blé  qui  ne  soit  mélangé  d'un  quart  d'orge  ou  de  grain 
de  même  espèce,  de  fabriquer  du  pain  blanc,  des  pâtisse- 
ries et  du  fromage  (2). 

Malheureusement,  tout  cela  ne  créait  rien^  et  augmen- 
tait même  les  menaces  de  famine,  la  crainte  de  la  pa- 
perasserie administrative  ayant  pour  effet  des  dissimu- 
lations aussi  impossibles  à  réprimer  que  la  fuite  des 
conscrits.  A  la  fin  de  1793,  le  pain  manquait  plus  que 
jamais,  et  les  autorités  aux  abois  s'accusaient  Tune 
l'autre  d'affamer  le  peuple  :  le  district  de  Delémont,  en 
particulier,  blAmait  avec  la  dernière  énergie  un  Directoire 

(1)  Ibid.,  P  nov. 

(2)  Ibid.  —  Police  civile^  n°  55, 
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jacobin  qui  désespérait  les  rauraciens  par  u  ses  arrêtés 
dilatoires  et  extrêmement  dangereux  »,  et  les  laissait 
«  périr  d'inanition  à  coté  des  amas  de  grains  faits  pour 
sustenter  les  armées  »  (1).  En  un  mot,  le  parti  de  Ueng- 
guer  avait  vainement  appliqué  la  Terreur:  les  fonction- 
naires comme  les  simples  citoyens  ne  cherchaient  qu'à 
secouer  son  joug.  Dans  ces  conditions  une  «  régénéra- 
tion »  ou  épuration  capitale  s'imposait,  d'autant  plus  que 
la  plupart  des  lois  administratives  étaient  restées  lettre 
morte  (2),  et  que  le  Département  s'était  permis  de  com- 
promettre notre  politique  extérieure  par  une  propagande 
sans  scrupules  (3). 

Au  moment  où  l'action  du  pouvoir  central  va  suppri- 
mer les  derniers  vestiges  d'indépendance  dans  la  politi- 
que du  Mont-Terrible,  il  est  utile  de  faire  remarquer  que 
si  la  Vendée  rauracienne  ne  s'était  point  transformée  en 
soulèvement  général,  c'est  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux et  la  suppression  des  privilèges  fonciers,  en  inves- 
tissant définitivement  les  paysans  de  la  possession  du 
sol  (4),  avait  malgré  tout  sauvé  la  cause  de  la  Révolution  ; 
il  est  bon  aussi  d'ajouter  qu'en  multipliant  les  mesures 
d'oppression  Rengguer  et  ses  amis  faisaient  peut-être 

(1)  District  de  Deléinont,  n»  20,  2o  nov.  —  Le  môme  District  avait 
écrit  le  25  octobre  à  la  commission  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements :  ((  Il  importe  que  la  décision  du  Conseil  exécutif  soit 
assez  prompte  pour  devancer  d'un  Jour  le  vaste  cri  de  la  faim.  » 

(2)  Nous  verrons  que  les  rôles  d'impôts  ne  furent  même  point 
dressés  en  1793  (Ch.  XVI). 

(3)  Chap.  XIII  et  XIV. 

(4)  Voir  plus  loin,  chap.  XVII. 
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quoique  violence  à  leurs  sentiments  intimes,  enlrnîn(''s 
qu'ils  étaient  par  la  formidable  machine  dont  le  Comité 
de  Salut  Public  était  le  falal  moteur:  lorsqu'ils  mena- 
çaient leurs  concitoyens  du  couteau  de  la  guillotine,  ce 
n'était  point  en  tous  cas  qu'ils  fussent  altérés  de  leur 
sang,  puisqu'ils  se  contentèrent  —  jusqu'en  janvier  1794 
—  de  celui  de  George  Roll. 


CHAPITHE  VI 

LA    POLITIQUE    EXTÉniEURE     DU    MONT-TEPRIBLE 

TENTATIVES    d' AGRANDISSEMENT. 

FIN  DU  PRINCE-ÉVÊgUE 

(mai  1793-mars  1794). 


Dès  l'annexion,  le  Département  avait  espéré  que  la 
voia  obtenir  hi  r'eutralité  de  la  partie  helvétique  ne  serait  que  provisoire, 

réunion  totaU»       •         ,•!  -,  ,  i''ij        u-i^t'XL 

lie  I  Kvèciié.  ^1^  n^^  ^1  pourrait  par  conséquent  s  étendre  bientôt  a  tout 
l'ancien  évéché.  Il  pensait  d'ailleurs  que  la  Convention 
lui  laisserait  volontiers  carte  blanche  de  ce  côté^  et  il  ne 
discernait  point  l'intérêt  majeur  que  nous  avions  à  con- 
server la  paix  avec  les  aristocratiques  cantons. 

Sans  tenir  aucun  compte  des  décisions  du  gouverne- 
ment français  (1),  le  Directoire  bruntrutain  commença, 
le  19  mai  1793,  par  décréter  de  sa  propre  autorité  l'occu- 
pation de  l'abbaye  de  Bellelay,((  le  Corps  helvétique  ayant 
induit  en  erreur  le  Comité  de  Salut  public  en  lui  persua- 
dant que  Bellelay  était  compris  dans  la  Prévôté  »  ('2). 
Des  commissaires  furent  en  même  temps  envoyés  à  Be- 

(1)  Le  Comité  de  Salut  public  avait  intordit,  en  particulier,  le 
25  avril  J793,  «  à  tout  agent  civil  ou  militaire  »  de  porter  atteinte  à 
la  neutralité  de  Bellelay  {Recueil  de  M.  Aulnrd,  III,  444-). 

Pour  ces  questions  de  politique  extérieure  du  Mont-Terrible,  nous 
renvoyons  aux  études  indiquées  Tome  I. 

(2)  Minist.  des  afT.  étr-,  Basle,  III,  97-101,  arrêté  du  Dép. 
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snn(.;on  pour  couceiier  les  mesures  relatives  à  la  réunion 
totale  de  la  principauté  (1),  et  l'amljassadeur  Barthélémy 
reçut  l'avertissement  comminatoire  suivant  :  «  (^'est  j)ar 
une  erreur  très  grossière  qu'un  tas  de  moines  a  été  com- 
pris dans  la  neutralité  armée  de  la  Suisse.  Nous  ne  per- 
mettrons jamais  que  celle-ci  infecte  le  territoire  français 
sous  prétexte  de  Courtine...  Comme  vous  étescharf^é  de 
diplomatiser  cet  objet,  nous  nous  [)ersuadons  aisément 
que  vous  nous  éviterez  la  peine  de  Taplanir  de  toute  autre 
manière  (2).  » 

Ce  langage  d'un  simple  Directoire  départemental  à 
notre  ambassadeur  était  osé  !  Il  est  vrai  que  ce  Directoire 
savait  faire  excuser  sa  hardiesse  auprès  du  Comité  de 
Salut  public  en  invoquant  le  péril  autrichien  :  Wurmser, 
disait-il,  allait  envahir  le  pays  par  Soleure  et  les  gorges 
de  Moutiers,  et  on  laissait  le  Mont-Terrible  «  dans  un 
dénuement  absolu,  après  en  avoir  détaché  une  contrée 
qui  livrerait  un  passage  aux  ennemis  »  (3).  Il  est  vrai 
aussi  que  Tévêque  constitutionnel  de  Paris  soutenait  les 
revendications  de  ses  amis,  distribuant  douze  cents 
exemplaires  d'un  «  Mémoire  sur  la  Prévôté  et  TAbbaye  », 
aux  membres  de  la  Convention,  du  Conseil  exécutif,  de 
la  Commune,  des  Jacobins  et  des  Quarante-huit  sec- 
tions (4). 

(1)  Lettre  du  Département  au  district  de  Delémont,  23  mai   (Pap. 
de  Barthélémy,  43;'),  f»  339j. 

(2)  Minist.  des  aff.  étr.,  Basle,  III,  105,  26  mai. 

(3)  Ibid.,  133. 

(4)  Lettre  de  Gobel  au  Département,  Rép.  Raur.,  5  juin  1793. 
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L'iimbiissadeur       Mais  le  prudent  Barthélémy  n'était  pas  homme  à  se 

HaitluMeiiiy 

soutit'iit  Us     laisser  iiilluencer  par  de  tels  personna^^es, d'autant  moins 

réclamations 

(lu  Corps       qu'il  était  entouré  d'étrangers  prêts  à  tirer  profit  de  nos 
Helvétique.        '  o  i  i 

provocations.  A  Berne  surtout  existait  u  un  parti  puissant 
qui  se  réjouissait  de  tout  ce  qui  pouvait  jeter  de  la  dé- 
fiance entre  les  deux  nations  »,  et  qui  cherchait  «  h  for- 
cer la  Suisse  à  se  réunir  à  la  coalition  des  puissan- 
ces (1)  ».  Lorsque  notre  gouvernement  ra[)pelait  au  Corps 
helvétique  les  exigences  de  sa  neutralité  (2),  celui-ci  ré- 
clamait aussitôt  l'intégrité  de  sa  frontière  occidentale, 
déjà  compromise, et  faisait  un  véritable  casas  belli  de  nos 
empiétements  dans  la  principauté.  L'évéque  n'était  d'ail- 
leurs pas  déchu  à  ses  yeux,  dételle  sorte  que  la  Républi- 
que de  Berne  exhorta  officiellement  les  Erguelistes,  le 
5  mai,  «  à  se  hâter  de  faire  auprès  de  Son  Altesse,  leur 
légitime  souverain,  les  démarches  de  respect  et  de  sou- 
mission qu'ils  lui  devaient...,  seul  moyen  de  conserver 
l'amitié  et  bienveillance  voisinale  de  L.  L.  E.  E.  (3)  ». 
Le  Brun  et  le  ^^  semblables  dispositions  pouvant  amener  de  graves 
Salut  Public  événements,  notre  ambassadeur  «  appela  toute  la  solli- 
le  citude  »  du  Comité  du  Salut  Public  sur  les  abus  de  pou- 

Oépartement. 

voir  du  Mont-Terrible  et  sur  la  nécessité  «  d'arrêter  sa 

fougue  (4)  ».  Eclairé  par  lui,  Le  Brun  exagéra  encore  les 

plaintes  de  l'ambassadeur,  accusant  le  Directoire  brun- 

(1)  Barthélémy  à  Le  Brun,  9  avril  1793,  Kaulek,  II,  183. 

(2)  Ibid.,  182,  Le  Brun  à  Barthélémy. 

(3)  Lettre  du  bailli    de  Wattewille  au  pasteur   Liomin,  Pap.   de 
Bar(h.,^^0,  f°  171. 

(4)  Lettre  de  Barthélémy  à  Le  Brun,  Kaulek,  II,  297,  8  juin. 


i.A   iMu.i  1  ini  !•:  Kx  I  l'uiianu:  du  mon  r-ri;Hi'.iiu,K  95 

Irulain,  au  sein  du  (loinilé,  a  de  so  prêter  nux  vikîs  de 
(•(Mix  (|iii,  dans  le  ci-devant  évrelié  de  BAle,  avaient  ré- 
solu, pour  salisfaire  des  haines  et  des  vengeances  |)arti- 
culièrcs,  de  provoquer  la  guerre  entre  la  France  et  les 
Suisses  »  ;  reprochant  à  ces  intrigants  de  s'être  exprimé 
«  d'une  manière  indécente  »  avec  Berne,  le  Corps  helvé- 
tique, le  Comité  lui-même,  alors  que  la  réunion  prochaine 
de  la  Diète  exigeait  la  plus  grande  prudence  ;  affirmant 
en  (in  l'urgence  qu'il  y  avait  à  convertir  le  citoyen  Gohel, 
vu  que  «  le  parti  de  Rengguer,  son  neveu,  continuait  à 
dominer  dans  le  pays  de  Porrentruy  (l)  ». 

Le  puissant  Comité  approuva  pleinement  ces  vues  pa- 
cifiques et  proposa  à  la  Convention,  le  4  juillet,  un  arrêté 
qui  cassait  les  décisions  du  Mont-Terrible  et  confirmait 
la  neutralité  de  la  Courtine  de  Bellelay  (2). 

L'audace  du  Département  semblait  donc  ne  devoir  pro- 
duire que  de  formels  désaveux  lorsqu'éclata  la  Vendée 
rauracienne.  Le  Directoire  en  profita  aussitôt  pour  don- 
ner à  ses  prétentions  de  nouveaux  prétextes,  comme  la 
formation  d'un  camp  de  canonniers  bernois,  les  prépara- 
tifs guerriers  de  Soleure  qui  avait  tiré  cinq  mille  fusils 
de  ses  arsenaux  et  nommé  Attermatt  général  en  chef,  les 
agissements  des  émigrés  sur  les  frontières.  Barthélémy 

(1)  Minist.  des  afî.  étr.,  Basle,  III,  131,  10  juin. 

(2)  Recueil  de  M.  Aulard,  V,  p.  167.  Le  décret  delà  Convention  ne 
se  trouve  pas  au  procès-verbal.  Remarquons  que  peu  après, le  18  août, 
on  envoyait  un  commissaire  du  Conseil  Exécutif  dans  la  «  Républi- 
que de  Mulhaùsen  »,  pour  s'occuper  des  «  moïens  de  préparer  sa 
réunion  »  {Arch.  ]Sat.,  AF.  III,  83). 
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ne  tut  pas  insensible  à  ces  raisons,  et  échangea  alors, avec 
notre  ministre  des  relations  extérieures,  des  dépèches 
fort  alarmées  :  le  15  septembre,  il  prévenait  Deforgues 
des  trames  «  d'un  dangereux  parti  qui,  dans  le  Mont- 
Terrible,  était  aux  gages  de  l'Autriche  »  et  menaçait  de 
déchaîner  les  hostilités  (1)  ;  pendant  les  semaines  sui- 
vantes, il  signala  avec  humeur  les  marques  de  la  mau- 
vaise volonté  des  cantons  (2)  :  «  J'ai  fait  connaître  de  plu- 
sieurs côtés,  mais  surtout  à  Berne,  —  écrivit-il  encore  à 
Deforgues  (3),  le  6  novembre,  —  que  le  Département  du 
Mont-Terrible  se  plaint  vivement  et  a  instruit  la  Conven- 
tion Nationale  de  la  différence  extrême  qu'on  fait  dans 
ces  contrées  entre  les  patriotes  qui  y  sont  maltraités  et 
les  royalistes  qui  y  sont  très  bien  accueillis.  11  sera  diffi- 
cile de  toutes  les  manières,  de  maintenir  la  concorde  sur 
cette  frontière  (4).  » 
Le  rapport  de       L'intérêt  que  nous  avions  à  rester  en  aix  avec  le  Corps 

Hérault  de  '  * 

Sécheiies       helvétique  déjoua  pourtant  encore  une  fois  les  calculs  du 

sauvegarde  les  »  J  • 

neutnaiisés.  Département.  Comme  ce  dernier  avait  signifié  à  l'abbé  de 
Bellelay,  le  1®'  novembre,  qu'il  ne  reconnaissait  point  sa 
neutralité,  et  ne  tolérerait  plus  «  les  chants  et  les  termes 
odieux  sur  la  nation  française  »  qu'on  se  permettait  dans 
la  Courtine,  l'abbé  Monnin  lui  reprocha  de  mépriser  les 


(1)  Kaulek,  III,  47. 

(2)  Ibid.,  2,  3,  78,162,  168. 

(3)  Ministre  des  relations  extérieures   du  21   juin  1793  au  7  juin 
1794. 

(4)  Ibid.,  195. 
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(Ircisiuns  du  (iomiU';  de  Salut  Public,  en  «  violant  ses 
|>r()|>riét('s  »  et  en  favorisant  «  d'atroces  calomnies  (1  )  »  ;  il 
adressa  cnsuile  ses  plaintes  à  l>artliélcniy  et  au  représen- 
tant du  peuple  Hérault  de  Séclielles,  envoyé  en  mission 
sur  les  frontières  helvétiques.  Or,  le  rapport  sur  la  Suisse, 
qu'Hérault  envoya  à  Paris  le  1 1  novembre,  fut  un  véritable 
réquisitoii'c  contre  les  administrateurs  du  Mont-Terri- 
ble :  Tancien  président  de  la  (Convention  condamnait 
les  périls  qu'ils  faisaient  courir  à  une  neutralité  «  qui 
valait  une  armée  de  soixante  mille  hommes  »  ;  il  blâmait 
leur  conduite  à  l'égard  de  Bellelay,  conduite  d'autant  plus 
injustifiée  qu'  <<  on  pouvait  s'en  rapporter  à  l'intérêt  de 
l'abbé  et  de  sa  tremblante  moinerie  »;  il  dévoilait  un  sys- 
tème qui  consistait  «  à  s'agrandir  et  à  s'enrichir,  ...à 
s'emparer  d'abord  de  l'abbaye  pour  atteindre  ensuite 
Moutiers-Grand-Val  et  l'Erguel.  »  «  La  Suisse,  et  notam- 
ment Berne,  ajoutait  le  dantoniste  Hérault,  voient  avec 
peine  ces  manœuvres  (2).  » 

Ainsi  blâmé,  le  Directoire  brûla  lui  même  ce  qu'il  avait 
adoré,  ou  plutôt  adora  ce  qu'il  avait  brûlé  :  il  répandit  «  à 
profusion  »  dans  les  communes  frontières  une  sorte  de 
proclamation  annonçant  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  nations,  proclamation  «  pleine  de  la  chaleur  et  de 
Ponction  persuasive  qu'un  si  beau  sujet   devait  inspi^ 


(1)  Ibld. 

(2)  Kaulek,  III,  200.  —  Iléraull  y  vail  déjà  été  envoyé  dans  le  Mont- 
Blanc  pour  l'organiser. 
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rer  »  (1).  (Juant  à  l'abhé  de  Bellelay,  il  recrut  l'assurance 
que  ses  propriétés  seraient  respectées. 
Dtrnières  Telle  devait  rester  la  situation  du  département  jusqu'en 

démarches  «lu 

princo-évéquo:   1797.  Si  Gobel  et  Henû'o^uer,  —  que  le  trésorier  bernois 

illusions  et  &G         '  1 

^*sa  (ion- '*  Frisching  appela  sans  façons  ((  deux  drôles  mûrs  pour  la 
guillotine  ou  mieux  encore  pour  la  corde  »  (2),  —  si  les 
ennemis  mortels  du  prince-évéque  n'avaient  pas  lieu  d'en 
être  satisfaits,  Joseph  de  Hoggenbacli  au  contraire  pou- 
vait la  considérer  comme  un  moindre  mal,  puisqu'il 
conservait,  somme  toute,  ses  droits  souverains  sur  une 
moitié  de  ses  Etats.  Il  n'eut  plus  de  ministre  à  Paris,  — 
l'abbé  de  Raze  étant  mort  le  19  avril  1793,  et  le  sieur 
Compagnon  de  Baudeville  n'ayant  reçu  qu'une  mission 
tout  officieuse  (3),  —  mais  il  put  en  conserver  un  à 
Vienne  (M.  de  Blumenfeld),  et  faire  entendre  encore  ses 
doléances  de  prince  d'empire  au  sein  du  Corps  germani- 
que. En  juillet  1793,  il  ordonna  à  son  représentant  d'ap- 
puyer à  Dièle  une  supplique  du  président  et  du  syndic 
des  Etats  de  l'évôché  (4)    réclamant   l'intervention    de 


(1)  Lettre  au  district  de  Delémont,  8  décembre  (District  de  Delé- 
mont,  30), 

(2)  Lettre  à  Barthélémy,  Kaulek,  III,  331. 

(3)  Cet  attaché  à  la  légation  de  la  Cour  palatine  à  Paris  recueillit 
les  papiers  de  Tabbé  de  Raze  ;  comme  honoraires,  il  eut  la  permis- 
sion de  toucher  l'argent  que  pouvait  avoir  laissé  ce  dernier  {Pa- 
piers de  Vabhé  de  Raze,  19  avril  et  21  mai  ;  —  Conf.  prot.,  19  août 
1793). 

(4)  L'abbé  de  Bellelay  et  l'avocat  Delefils.  —  Le  prince  s'était  as- 
suré auparavant  que  ladite  supplique  «  ne  portait  pas  atteinte  à  ses 
droits  souverains  *>  {Conf.  prol.,  I  ijuin  el  12  juillet  1*93). 
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rKni|ieroiir  conlre  >v  riisiirpalion  française  »  ;  lui-même 
rédigea  contre  la  République  un  mémoire  volumineux  (1)! 
dont  trois  copies  turent  remises, la  première  à  l'Electeur 
de  M ayence, chancelier  de  l'Empire  ;  la  seconde,  à  Fran- 
çois de  Colloredo,  vice-chancelier:  la  troisième,  au  ba- 
ron de  Buol,  ministre  impérial  à  BAle. 

Les  etYorts  désespérés  du  prince  étaient  évidemment 
inutiles,  mais  sa  cour  exilée  ne  s'en  apercevait  point.  Les 
chanoines  attendaient  ^  un  prochain  changement  des 
choses  »  qui  leur  rendrait  leurs  prébendes,  et  refusaient 
toujours  de  transférer  le  Chapitre  à  Fribourg-en-Brisgau. 
«  I^a  bonne  façon  dépenser  du  général  Vieusseux  »  suf- 
fisait à  les  tranquilliser  sur  le  sort  de  leurs  concitoyens 
restés  dans  le  pays,  et  «  les  tlatteuses  espérances  »  que 
leur  prodiguait  M.  de  Buol  chez  qui  ils  allaient  dîner, 
aussi  bien  que  les  généraux  autrichiens  qui  leur  otTrniont 
le  Champagne,  les  persuadaient  de  la  faillite  prochaine 
de  la  Révolution  [2)  :  u  L'heureux  événement  de  la  prise 
de  Mayence,  —  écrivait  au  prince,  le  *2r^  juillet  1793,  le 
grand-doyen  de  Rosé,  —  a  été  annoncé  ce  matin  à  trois 
heures  au  général  comte  de  Lichtemberg  qui,  étant  venu 
en  ce  moment  à  Bàle,  m'a  dit  en  m'cmbrassant  :  je  vous 
félicite,  M.  le  grand-doven,  vous  serez  bientôt  chez 
vous  [3)  1  » 


(1)  11  y  a  29  grandes  pages. 

(2)  Lettres  du  grand-doyen  de  Rosé  et  du  baron    de  Roggenbaoh, 
Corresp.,  11,  12,  14,  20  juillet.  Rép.  Haur.,  1703,  22  juin. 

(3)  Corresp  ,  ibid. 
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illusions  bien  tardives  !  La  prise  de  Mayence  n'anaé- 
liora  point  la  situation  des  exilés,  et  quelques  jours 
après,  le  chanoine  de  Billieux  eut  à  se  plaindre  au  Cercle 
du  Haut-Rhin  qu'  «  on  feignît  d'ignorer  que  l'évôché  en 
fît  partie  (l)  ».  D'un  autre  côté,  les  cantons  éconduisirent 
les  envoyés  du  prince-évéque,  et  le  baron  de  Buol  se  dé- 
clara bientôt  impuissant  :  «  J'ai  jeté  tous  mes  poumons 
vis-à-vis  des  cantons,  —  affirma-t-il  le  6  octobre  au  pro- 
cureur-général Scheppelin,  —  pour  leur  faire  comprendre 
qu'il  était  également  de  leur  dignité  et  de  leur  intérêt  de 
soutenir  la  neutralité  telle  qu'ils  l'avaient  [adoptée  dans 
la  Diète  de  Frauenfeld,  en  y  comprenant  l'évêché  de 
Bàle;...  que  si  la  Suisse  abandonnait  celui-ci  à  son  triste 
sort,  Sa  Majesté  n'était  plus  dans  le  cas  de  respecter  une 
neutralité  que  les  Suisses  ne  respecteraient  pas  eux- 
mêmes  (2).  » 

Faut-il  croire  aux  menaces  de  Buol?  Si  oui,  il  est  pos- 
sible qu  elles  aient  alors  été  pour  quelque  chose  dans  le 
compromis  qui  sauvegarda  pendant  quatre  années  Tin- 
dépendance  de  la  Prévôté,  de  l'Erguel,  de  Bellelay  et 
des  bords  du  lac  de  Bienne.  Ouoi  qu'il  en  soit,  les  espé- 
rances laissées  à  Joseph  de  Roggenbach  ne  le  relevèrent 
point  de  sa  déchéance  irrémédiable.  Il  n'eut  même  point 
la  consolation  de  voir  les  personnages  de  sa  cour  se  ré- 
concilier dans  le  malheur  '^3),  et  renoncer  à  leur  mauvais 

(1)  Lettre  du  31  juillet,  Corrcsp.,  II. 

(2)  Rapport  de  Scheppelin  envoyé   auprès^^de   Buol,   Rép.   Haur. , 
1793,  6  octobre. 

(3)  Voici  un  exemple  :  le  6  mai  1793,  le  chanoine  de  Reibelt  ayant 
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vouloir  contre  lui  :  «  .l'îii  on  pondant  mon  sôjoui' à  l>Alo, 
—  (''(M'ivnil  lo  niairo  do  liicmioà  r>ailli(''l<Mny,  —  occasion 
de  voir  raniilièr(Mnont  dos  grands  chanoines  ot  dos  nobles 
(jui  m'ont  (Monn»''  pai'  le  méconlonlomont  (jn'ils  ont  ma- 
nifesté contre  leur  ci-devant  évèquo.  .  lis  lui  attribuent 
les  causes  de  leur  malheur,  le  taxent  d'avarice,  de  népo- 
tisme, et  ne  parlent  pas  moins  que  de  son  abdication  (1).  » 
Ils  n'eurent  pas  besoin  de  la  lui  arracher,  car  il  mourut 
à  Constance,  le  9  mars  1791,  laissant  lo  i^ouvernement 
entre  les  mains  de  son  u  Illustrissime  et  Hévérendissime 
Grand-Chapitre  w.  Le  dernier  prince-ovêque,  Xavier  de 
Neveu,  curé  d'Oft'enbourg,  élu  le  2  juin,  ne  devait  jamais 
régner. 

demandé  au  prince  un  certificat  démentant  les  bruits  qui  couraient 
sur  Yirvégularilé  de  sa  conduite,  S.  A.  consulta  le  grand-archidiacre 
De  Ligertz  et  le  ^rond-cellerier  de  Neveu  ;  ils  lui  conseillèrent  de  ne 
point  se  prononcer  :  «  Puisqu'il  s'adresse  à  V.  A.  absente  depuis 
un  an,  répondirent-ils,  plutôt  qu'à  ses  confrères  qui  ont  été  témoins 
de  ses  actions,  il  paraît  qu'il  craint  des  éclaircissements  »  [Cov- 
resp.,  II). 

(1)  Pap.  de  Barth.,  438,  f°  270,  1"  octobre  1793.  —  La  lettre  n'est 
pas  signée,  mais  nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'elle  est  de 
S.  Wildermett,  maire  de  Bienne. 


CHAPITRE  Vil 

LE  GOUVERNEMENT  TERRORISTE    EN    1794. 

LES    CLUBS,     LE    TRIBUNAL     REVOLUTIONNAIRE 

LES    COMITÉS     DE     SURVEILLANCE. 


On  a  vu  que  durant  le  dernier  trimestre  de  1793  le 
Comité  de  surveillance  révolutionnaire  avait  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  l'application  du  régime  de  la  Terreur. 

En  1794,  ce  rôle  s'accrut  encore.  Les  autorités  régu- 
lières n'ayant  pu  mener  à  bonne  fin  l'anivre  de  la  «  ré- 
génération populaire  »,  le  Comité  ne  se  contenta  plus 
d'être  un  inspirateur  ;  il  exécuta  lui-même  ses  décisions, 
et  régla  souverainement  toutes  les  affaires  du  départe- 
ment. Les  Directoires  et  les  municipalités  ne  restèrent 
chargés  cpie  des  questions  de  pure  administration,  de 
telle  sorte  que  nous  pourrons  sans  inconvénient  étudier 
à  part,  dans  le  chapitre  suivant,  leurs  vicissitudes  depuis 
le  décret  du  4  décembre  1793,  qui  diminua  la  compétence 
des  Directoires,  jusqu'à  la  réaction  thermidorienne,  qui 
brisa  l'omnipotence  des  Comités  jacobins. 

Avant  d'exposer  la  lutte  violente  que  poursuivit  le 
Comité  bruntrutain  contre  la  persistance  des  traditions 
rauraciennes,  il  est  bon  de  sonder  l'état  d'esprit  des  habi- 
tants du  Mont-Terrible,  au  début  de  1794. 
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Pour  cela  il  snail    illusoire  de   se   li(;r  à    (l(is  rii|)j)()rls  Klat 

sl.ilioimaiic 

officiels  coinino  celui  (jir.idressîi  alors  le  District  de  Por-      '•<•  l'spiit 


reidi'iiy  nu  (loinih'  de  sûi-eh''  i^éii(''rîdc,  a(in  de  lui  annon- 
cer l'envoi  d "une  assez,  gi'ande  (juanLilé  de  dons  palrioli- 
ques  (ii-enle-(juatre  paires  de  souliers,  quatre  cent  sept 
paires  de  bas  el  huit  cent  vingt-neuf  chemises).  Une  par- 
tie de  ces  articles,  disait  le  rapport,  avait  été  achetée  avec 
le  produit  des  vases  précieux  <  qui  servaient  à  faire  les 
libations  de  nos  druides  et  à  célébrer  un  culte  intolérant»  ; 
les  cloches  avaient  été  métamorphosées  en  canons  «  qui 
portaient  l'épouvante  et  la  mort  dans  les  rangs  des  vils 
satellites  des  tyrans»  ;  les  femmes  et  les  filles  «  s'étaient 
disputé  à  l'cnvi  le  plaisir  de  fournir  du  vieux  linge  et  une 
quantité  considérable  de  charpie  »  (1)... 

Il  ne  faudrait  pas  non  plus  tirer  des  conclusions  abu- 
sives de  l'attitude  conciliante  de  certaines  religieuses  de 
Porrentruy  (2).  Seize  Ursulines  prêtèrent  le  serment  civi- 
que (3)  et  renoncèrent  à  leurs  pensions  «  pour  fournir 
aux  frais  de  la  guerre  »  ;  elles  déclarèrent  même  à  la 
Convention  que  «  tout  ce  qu'elles  sentaient  à  son  égard 
était  si  fort  au-dessus  de  tout  ce  que  le  langage  des  hom- 
mes pouvait  exprimer,  que  leur  plume,  même  en  se  ser- 
vant des  termes  les  plus  énergiques,  ne  peindrait  jamais 
efficacement  les  sentiments  qui  les  animaient (4)  !  »  Mais 

(1)  District  de  Porrentruy,  Corresp. 

(2)  Pour  les  religieuses  réfractaires,  V.  p.  il4. 

(3)  Il  ne  s'abaissait  plus  d'ailleurs,   comme  pour  les  prêtres,  d'ad- 
hérer directement  à  la  Constitution  civile  du  clergé. 

(4)  Heg.  duDép.,  10  janvier  (Copie  de  la  lettre  des  Ursulines)  ;  Pro- 
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cette  générosité  et  cette  phraséologie  prouvent  simple- 
ment que  les  pauvres  femmes  (jui  y  souscrivaient  vou- 
laient éviter  (le  j)lus  grands  maux  en  aoce[)tant  une  cons- 
titution qui  s'imposait.  De  même  si  les  Hospitalières 
finirent  par  prêter  elles  aussi  le  serment,  et  par  orner 
leur  bonnet  du  ruban  tricolore,  ce  Fut  pour  accomplir  le 
premier  de  leurs  devoirs  :  soigner  les  malades,  qui  af- 
fluaient à  Porrentruy  (1). 

En  réalité,  le  sans-culottisme  faisait  si  peu  d'adeptes 
qu'  «  il  était  pour  ainsi  dire  impossible  de  prendre  les 
jurés  ailleurs  que  parmi  \es  fanatiques  (2)  ».  Au  point  de 
vue  religieux,  en  particulier,  ses  progrès  étaient  insensi- 
bles au  point  qu'on  put  entendre  tinter  l'Angelus  en  pleine 
Terreur  et  que  plus  d'un  citoyen,  au  sortir  du  club,  entra 
à  l'église  pour  y  égrener  son  chaj)elet  (3)  !  Jamais  on  ne 
renonça  à  l'exercice  du  culte  :  profitant  de  la  proximité 
de  la  frontière,  les  prêtres  réfractaires  continuèrent  à 
exercer  subrepticement,  —  sinon  officieusement,  — leur 
apostolat,  et  lorsque  leur  ministère  vint  à  manquer,  on 

cès-verbal  de  la  Convontion,  7  février,  p.  88,  même  lettre  avec   16 
noms  de  religieuses. 

Une  Annonciade  écrivait  le  même  jour  à  la  Convention  :  «  Délivrée 
par  l'heureuse  réunion  de  ce  pays  à  la  généreuse  République  fran- 
çaise des  chaînes  qui  me  privaient  de  la  société  des  hommes,  l'a- 
bandon de  ma  pension  est  un  faible  témoignage  du  désir  qui  m'anime 
de  contribuer  par  tout  ce  qui  dépend  de  moi  à  la  consolidation  de 
la  sainte  liberté  »  {Beg.  du  Dép.,  iO  janv.). 

(1)  Rcg.  (h  la  munie. ^n°  71,13  mars.  —  Une  seule  religieuse, vieille 
et  infirme,  refusa  le  serment.  On  ne  l'inquiéta  point. 

(2)  Voir  p.  110,  note  5. 

(3)  Lettre  d'un  avocat  de  Delémont,  21  décembre  1793, 
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nlln  h  nellel.\y  nssistor  aux  offices,  fniro  baptiser  les  en- 
fanls  cl  IxMiir  les  fiano(''s(l).  Le  jXMiple,  en  un  mol, comme 
Trerivil  (lopin  ler^janviei*  1791,  ne  clianii^ea  point  «  l'état 
d'IirbrUMncnl  »  ipii  lui  lendail  insn[)portahle  non  senlo 
ment  riir(''lii>i()n,  mais  encore  tonte  atteinte  portée  an 
catholicisme  romain  (2). 

La  conduite  des  huit  prêtres  jureurs  n'avait  rien  d'ail- 
leurs de  très  édifiant  :  le  curé  de  Courtedoux  inscrivait 
son  nom  avec  celui  de  sa  servante  sur  le  tableau  noir  des 
mariages  (3)  ;  celui  de  Porrentruy,  Andermat,  réclamait 
du  district  un  traitement  quadruple  sous  prétexte  qu'il 
desservait  quatre  paroisses  à  la  fois...  (4).  D'autres  asser- 
mentés l'imitaient,  insouciants  de  la  réprobation  pu- 
blique. 

Pour  se  convaincre  de  ce  que  nous  affirmons  sur  l'état 
de  l'opinion,  il  suffit  de  parcourir  les  protocoles  des  as- 
semblées communales  de  janvier  1794.  Dans  la  seule  val- 
lée allemande  de  la  Birse,  trois  villages  (5)  refusèrent  les 
lois  françaises  «  attendu  qu'on  ne  leur  avait  pas  tenu  la 
promesse  du  libre  exercice  de  la  religion  »  et  sept  autres 
villages  déclarèrent«  ne  les  reconnaître  qu'autant  qu'elles 

(1)  Les  moines  venaient  eux-mêmes  administrer  les  malades. 

Le  département  annonça  au  ministre  de  l'intérieur,  le  20  février, 
qu'il  n'y  avait  plus  dans  le  Mont-Terrible  aucun  prêtre  «  dans  le  cas 
d'être  déporté  »  [Police  civile,  Cultes,  n°  25). 

(2)  Lettre  de  Copin  qui  se  démet  de  sa  charge  de  juge  de  paix 
{Police  civile,  Cultes,  n'*-25). 

(3)  Corresp.,  III,  janvier  1794,  lettre  envoyée  de  Porrentruy, 

(4)  Bur.  de  comptât,  n»  26,  2,  5  et  19  juillet  1794. 

(5)  Alscbwiller,  Scluinenbuch  et  Oberviller 
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ne  loucheraient  pas  à  la  religion,  cL  qu'on  la  ferait  des- 
servir par  des  prêtres  reconnus  par  le  Siège  catlioli<{ue 
et  romain  (1).  »  Même  mentalité  en  Ajoie,  ce  qui  ame- 
nait l'agent  national  de  Porrentruy  à  écrire  le  29  jan- 
vier au  Comité  de  Salut  Public  :  «  11  serait  dangereux 
d'établir  un  Comité  de  surveillance  dans  chaque  com- 
mune en  conformité  de  la  loi  ;  les  patriotes  seraient  bien- 
tôt victimes  de  cette  surveillance  qui  ne  serait  en  majo- 
rité composée  que  d'aristocrates  (2).  »  Le  district  se 
plaignait,  de  son  côté,  que  «  les  aristocrates  étoutTassent 
les  patriotes  (3)  »,  et  le  tribunal  révolutionnaire  déclarait 
«  que  le  peuple  des  campagnes,  en  se  réjouissant  de  ne 
plus  payer  la  dîme,  conservait  imperturbablement  son 
goût  pour  les  chapelets  (4)  ». 

Le  représentant  Bernard,  de  retour  à  Porrentruy  au 
début  de  janvier  1794,  avait  bien  compris  la  situation. 
«  La  majorité  des  citoyens  se  regardant  comme  étrangère 
aux  Français  »,  il  avait  commencé  par  suspendre  la  forma- 
tion du  ti-ibunal  criminel  (5)  et  par  faire  venir  de  nombreux 
fonctionnaires  des  départements  voisins  (6).  Quant  aux 
indigènes  jugés  assez  «  purs  »  pour  rester  investis  d'une 
fonction  publique,  ils  durent  «  se  rendre  à  leur  poste  à 

(1)  Arch.  Nat.,  F'^IU, 

(2)  Corresp.  de  l'ag-ent  national. 

(3)  District  de  Porrentruy,  no  26,  23  janvier  1794. 

(4)  Lettre  du   12  février. 

(5)  Arrêté  de  Bernard  organisant  une  Commission  révolutionnaire, 
{Arch.  Nat.,  AF.II,  951,  7  janv.  1794). 

(6)  Voir  plus  loin,  p.  129. 
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peine  d'être  regardés  comme  lélVaclaires  à  l.i  loi  »  ;  leur 
|)remier  soin  sérail  «  d'enterrer  Ions  les  signes  extérieurs 
du  culte  »,  car  les  maires  et  agenis  nationaux  des  com- 
munes où  Tun  de  ces  signes  subsisterait  encore  a[)rès 
trois  jours,  seraient  impitoyablement  arrêtés  (1). 

Deux  puissants  instruments,  réformés  et  perfectionnés, 
agissant  l'un  par  la  propagande,  l'autre  par  la  terreur, 
aideraient  du  reste  le  Comité  révolutionnaire  à  mater 
l'insurrection  permanente  des  consciences  :  la  Société 
montagnarde  et  le  tribunal  révolutionnaire. 

Nous  savons  que  depuis  le   1  décembre  1793,  jour  où   i^ioséiytisme 

^  ^  •'do    la    société 

le  Comité  de  Salut  Public  avait  ordonné  aux  sociétés  •"'jntagnardo. 
populaires  de  s'épurer  elles-mêmes, elles'étaient  devenues 
((  le  foyer  tout  à  fait  pur  et  très  ardent  de  la  démocra- 
tie »  (2).  La  ((  Société  populaire  républicaine  et  monta- 
gnarde »  de  Porrentruy,  séante  en  l'église  des  Ursulines, 
ne  faisait  point  exception.  Composée  de  citoyens  «  tous 
trempés  au  fer  chaud  du  Père  Duchene  »,  elle  remplis- 
sait de  son  mieux  son  rôle  d'éducatrice  du  peuple  (3). 
Dans  un  journal  patriotique,  »  Le  montagnard  du  Mont- 
Terrible  »  (4),  lu  chaque  décade  par  les  agents  nationaux, 


(1)  Heg.  du  Dép.,  41  janv. 

(2)  F.  A.  Aulard,  Hisl.  polit,  de  la  Révol.  franc. ^  p.  349. 

^3)  Avant  l'épuration  ordonnée  le  4  décembre,  elle  avait  déjà 
joint  ses  délégués  à  ceux  des  clubs  des  départements  voisins  pour 
aller  régénérer  la  ville  de  Strasbourg  [Arcli.  jVat.^W  II,  49,  20  nov. 
1793,  cité  par  Taine,  Origines,  111,  p.î^328). 

(4)  Nous  en  possédons  quelques  exemplaires  de  février  et  de 
mars  1794. 
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elle  comnienlait  ses  propres  décisions,  par  exemple  la 
nomination  d'une  commission  de  citoyennes  chargée  de 
raccommoder  les  mauvaises  chemises...  PJle  apprenait 
le  moyen  d'exlraiie  le  salpêtre  nécessaire  aux  républi- 
cains u  pour  vivre  libres  et  vaincre  >>.  Elle  glorifiait  les 
mesures  généreuses  de  la  Convention  envers  les  nécessi- 
teux, et  reproduisait  les  adresses  qu'elle  envoyait  aux 
législateurs  pour  les  louei*  «  d'avoir  bien  mérité  du  genre 
humain  »  (1).  Parfois  même, elle  entretenait  les  rauraciens 
de  politique  étrangère,  et  trouvait  alors,  pour  leur  incul- 
quer riiorreur  des  émigrés,  des  accents  tragiques  dont 
cette  lettre  à  Barthélémy  donnera  une  idée  :  «  La  nation 
helvétique,  notre  amie,  notre  alliée,  notre  sœur,  notre 
aînée  en  Révolution,  pourrait-elle  un  instant  relâcher  les 
liens  qui  nous  unissent  à  elle  ?...  Apprends  donc  qu'à 
Soleure  des  agents  français  ont  été  vexés,  injuriés  par 
des  monstres  que  la  France  a  vomis  de  son  sein.  Les 
émigrés  y  étalent  le  luxe  le  plus  insolent  ;...  ils  s'y  abreu- 
vent de  notre  sang  et  de  nos  larmes...  Les  hochets  de  la 
tyrannie,  les  cordons  et  les  croix  y  sont  en  vénération... 
Que  la  Suisse  expulse  ignominieusement  cette  horde 
vagabonde,  en  attendant  le  jour  oij  l'Europe  indignée, 
semblable  h  la  mer  en  courroux,  vomira  au  loin  cette 
écume  impure...  C'est  dans  les  antres  caverneux  des 
tigres  et  des  panthères  qu'ils  doivent  trouver  un  asile  ; 
c'est  là  qu'ils  doivent  disputer  leur  pâture  aux  animaux 

(1)  Voir  en  particulier  son  adresse  relative  au  décret  sur  les  hom- 
mes de  couleur,  Procès-verbal  de  la  Conv.,  17  fév.  1704,  p.  350. 
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carnivoros  ;  c'osl  là,  eulii),  (|ii(^.  rMssMsiés  do  smiii,^  ilsdoi- 
\vu\  ('\|)ir(M-  M  co\c  de  Iciii'  proie  |)ali)iLaiitc  (l).  » 

Km  allcndanl  celle  vvr  de  jiislice,  la  Sociélé  moiila- 
gnarde  recherchail,  à  rinlérieur,  rap[)licalion  iiilégrale 
des  principes  nouveaux  :  clic  veillail  à  ce  que  la  cullurc 
des  |)lanles  Ictçuinineuses  déjouai  les  trames  des  «  mono- 
poleurs ))  ;  elle  provocjuail  et  concentrait  les  dons  patrio- 
tiques ;  elle  nommait  des  commissaires  pour  les  fêles 
civiques  et  procédail  à  une  collecte  pour  l'achat  des  bustes 
de  Marat  et  de  Lepelletier,  u  martyrs  de  la  liberté  »  ;  elle 
observait  et  dénonçait  au  (Comité  la  conduite  des  muni- 
cipalités ;  elle  était  enfin  la  dispensatrice  de  ces  «  cerli- 
fîcats  de  civisme  »  que  devait  obtenir  tout  citoyen  pour 
échapper  à  la  fatale  suspicion.  Quant  à  ses  membres,  ils 
étaient  toujours  soigneusement  triés  sur  le  volet  :  le 
16  avril  1794,  par  exemple,  deux  sans  culottes  ayant  de- 
mandé leur  admission,  le  président  du  club  nomma  neuf 
membres,  lesquels  choisirent  trois  d'entre  eux  pour  sta- 
tuer ;  après  avis  favorable  de  la  commission,  les  candi- 
dats ((  montèrent  à  la  tribune  pour  être  épurés  »  et  ne 
devinrent  définitivement  sociétaires  qu'après  deux  céré- 
monies semblables.  Ceux  qui  n'avaient  pas  obtenu  cette 
faveur  insigne  pouvaient  prendre  place  aux  tribunes  à 
condition  »  de  mellre  des  bandes  tricolores  à  leur  feutre  », 
et  assistaient  ainsi  à  un  spectacle  plein  d'intérêt  que  les 

(1)  Barthélémy  répondit  obligeamment  à  cette  lettre  du  2  mars 
qu'il  avait  dénoncé  à  l'Etat  de  Soleure  c  cette  horde  scélérate  >i 
(Pap.  de  Barth.,  442,  fo*  322  et  323). 
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membres  du  Irihunal  révolutionnaire  aflirmaicnl  «  leur 
servir  de  récréation  (1)  ». 

Les  séances  des  cinq  autres  «  sociétés  légales  »  que 
compta  le  Mont-Terrible  furent  moins  fréquentées,  car  si 
Ton  en  juge  par  les  faibles  traces  qu'elles  ont  laissées, 
ces  u  filiales  »  n'eurent  ni  influence  ni  initiative.  ^Malgré 
une  subvention  annuelle  de  mille  livres  allouée  par  Ber- 
nard (2),  le  club  de  Delémont,  —  le  moins  inactif  des 
cinq  (3),  —  se  signala  seulement  par  de  banales  adresses 
à  la  Convention  où  il  exprimait  sa  «  satisfaction  »  du 
supplice  de  Marie-Antoinette,  ou  demandait,  à  propos 
de  «  la  consommation  prodigieuse  de  bœufs  que  néces- 
sitaient nos  armées  »,  que  «  la  défense  de  tuer  les  veaux 
imposât  un  carême  civique  aux  estomacs  muscadins»  (4). 
^^révolu"' '  L'action  du  tribunal  révolutionnaire,  —  instrument  de 

terreur  du  Comité,  —  fut  autrement  efficace.  Bernard 
l'avait  créé  de  toutes  pièces,  le  7  janvier,  «  pour  juger 
révolutionnairement  et  sans  l'assistance  de  jurés, tous  les 
prévenus  de  délit  public  »  (5).  Comme  «  le  nombre  des 

(1)  Lettre  au  Comité  de  Salut  public,  du  12  février. 

(2)  Arc  h.  Nai.y  AF.  II,  951,  11  janvier  1794. 

(3)  Les  autres  clubs  étaient  ceux  de  Saint-Ursanne,  de  Saignelé- 
gier,  du  Noirmont  et  des  Piquerez. 

(4)  L'Assemblée  renvoya  gravement  cette  proposition  au  Comité 
d'agriculture  [Procès-verbal  de  la  Conv.^  31  oct.  1793,  p.  121  et 
4  janv.  1794,  p.  289.  —  Voir  aussi:  !«••  nov.  1793,  p.  241  ;  27  mai 
et  23  sept.  1794,  p.  139  et  31). 

(5)  Les  motifs  de  l'arrêté  sont  significatifs  :  «  Considérant  que  les 
délits  contre  la  République,  sont  impunis  par  le  peu  d'énergie  du 
tribunal  criminel,  et  surtout  par  le  mauvais  esprit  des  jurés  qu'il  est 
impossible  pour  ainsi  dire  de  prendre  ailleurs  que  parmi  les  fanati-^ 
ques. . .  y> 
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palriolcs  rlnil  si  potiL  (ju'il  n'cUail  même  j)as  suflisanl. 
pour  In  composilion  (1rs  nuloril/is  conslitiiécs  »,  dos  ju- 
ges (1(^  I.ure,  .lussey,  Cliamplilte  et  Gray  avaient  été 
adjoinis  au  j)i<''sidenL  Moreau,  seul  magistrat  du  pays 
qui  parut  assez  impartial. Ils  avaient  immédiatement  reçu 
des  juges  de  paix,  afin  d'en  «  constituer  les  procédures  », 
les  dénonciations  dont  ces  derniers  étaient  nantis... 
Foyot,  enfin,  l'accusateur  public,  fut  investi  de  la  faculté 
de  réquisitionner  à  sa  guise  la  force  armée  du  départe- 
ment, et  même,  «  en  cas  d'insuffisance  »,  celle  des  dépar- 
tements voisins  (1). 

Terrible  étaitla  puissance  d'une  semblablecommission, 
Terrible  aussi  fut  son  langage.  Installée  officiellement 
le  27  janvier,  en  présence  des  autorités  constituées,  elle 
déclara  avoir  un  besoin  urgent  de  la  guillotine  et  requit 
le  département  «  de  faire  travailler  sans  retard,  jour  et 
nuit,  à  sa  construction  ».  «  Les  circonstances  exigaient 
en  effet  impérieusement  qu'elle  se  transportât  (avec  les 
bois  de  justice)  dans  différentes  parties  du  département.  » 
Deux  mois  après,  elle  écrivait  encore  à  la  Convention 
qu'  «  il  fallait  enfin  écraser  toutes  les  bêtes  féroces,  et 
rouler  sur  les  ennemis  de  la  Révolution  les  rochers  delà 
montagne  »  (2). 

Heureusement  que  ces  menaces  n'étaient  employées 
par  les  membres  du  tribunal  de  Porrentruy  que  pour 

(1)  lier/,  du  Dép.^  7  janvier  1794. 

(2)  District  de  Porrentruy,  Trib.  rév.,  2  février  et  28  mars  1794, 
Ke(j.  (lu  Jiép.,  4  févr. 
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masquer  leur  peu  d'einpressenieut  à  devenir  des  pour- 
voyeurs de  guillotine  :  ils  lenaienl  à  promener  l'instru- 
ment  de  terreur,  mais  nullement  à  s'en  servir.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  sur  quatre  condamnés  à  mort,  deux 
seuls  furent  exécutés,  dont  un  seul  (P.  Christ,  de  Vente- 
lincourt),  pour  ses  opinions  politiques  :  il  avait  «  tenu  des 
propos  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple  et  pro- 
vocatoires  à  la  royauté  en  criant  à  plusieurs  reprises  : 
vive  le  roi  !  en  présence  de  la  force  armée  »  (1). 

Par  contre,  le  tribunal  obéit  à  l'impulsion  du  Comité 
de  surveillance  et  purgea  le  département  des  antipatrio- 
tes, en  multipliant  les  arrestations  et  en  remplissant  les 
prisons  au  lieu  du  sinistre  panier.  Dès  le  28  janvier,  deux 
citoyens,  coupables  d'avoir  vendu  la  mesure  de  vin  trente- 
sept  livres  au  lieu  de  trente-cinq,  étaient  envoyés  jusqu'à 
la  paix,  comme  suspects,  dans  la  maison  de  réclusion.  Le 
7  mars,  quatre  laufonnais  se  voyaient  infliger  trois  mille 
livres  d'amende,  deux  heures  de  poteau  et  six  mois  de 
détention  pour  avoir  discrédité  les  assignats  en  les  rece- 
vant à  perte.  Le  22  mars,  un  commissaire  payait  de  six 
heures  de  poteau  et  de  quatre  ans  de  fers  la  faute  d'avoir 
acheté  des  meubles  à  une  vente  dont  il  était  chargé.  Quant 
aux  condamnés  politiques  proprement  dits,  la  liste  en 
serait  interminable,  et  nous  n'en  pouvons  comprendre  le 

(1)  Les  trois  autres  condamnés  à  mort  furent  un  espion  juif  bava- 
rois (qui  obtint  d'être  envoyé  à  Paris),  un  brigadier  de  gendarmerie 
coupable  d'avoir  fait  évader  un  prisonnier,,  et  un  faux-monnayeur, 
condamné  par  contumace. 
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liisic  sori  (jircii  coniKUssaiil    à   fond    lo>   vù\c.  du   Comib'; 
oiiinipolcnl  (|iii  (mi  dccitlnil,  coinino  do  loiil  le  reste. 

Dans  sou  irin  rc  de;  régénéralion,  Hernard  n'avait  rien    Dniiiiuf;   «lu 

(îomitY;  .le, 

li-ou\é  de  Mii(Mi\  (juc  de  |)lacer  l'ancien  syndic  à  la   prési-     siiivciii;inro 

l<''V()lll- 

(Icnce,  et  l'Iioi-loLÇcr  Crétin  au  secrétariat  du  (>)niité  de  Uomi.iin;. 
surveillance  révolutionnaire  »  :  avec  eux,  on  était  sur  que 
les  nnioyens  les  plus  énergiques  seraient  employés  (l).  11 
leur  avait  adjoint  une  dizaine  de  sans-culottes  avancés, 
artisans  et  petits  commerçants,  bien  décidés  à  soutenir 
envers  et  contre  tous  la  fortune  inespérée  qui  en  faisait 
des  maîtres  (2). 

Les  «  Douze  »  ne  tardèrent  point  à  marquer  aux  auto- 
rités constituées  qu'elles  n'auraient  désormais  qu'à  obéir: 
le  27  janvier,  ils  requirent  à  la  fois  le  Département  de 
leur  fournir  le  résultat  des  visites  domiciliaires  chez  les 
accapareurs  ;  le  District,  de  procéder  à  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  la  municipalité  d'opérer  le  partage  des 
biens  communaux.  Peu  de  jours  après,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire fut  invité  à  son  tour  à  la  soumission  :  un 
citoyen  ayant  été  emprisonné  sur  son  ordre,  et  sa  «  reli- 
gion paraissant  avoir  été  surprise  »,  le  président  du  Go- 
mité  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet  à  la 
Société  populaire,  et  «  d'inviter  celle-ci  à  vouloir  bien 
nommer  des  commissaires  ».  —  Si  le  club,  d'ailleurs, 


(1)  La  réorganisalion  du  Comité  date  du  5  janvier. 

(2)  Celaient   Thérard,   marchand  ;  Brossard,    meunier  ;  Girardet, 
rmurier  ;    Boichat,    chapelier;    Simon,  maréchal  ;  Ilirlz,  serrurier  ; 

Kornhauf,  boucher  ;  J.  Varé,  cultivateur  ;  Biry,  tailleur,  et  Schneider. 
II  G.   -  8 
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inspirait  une  telle  confiance  au  Comité,  c'est  qu'il  était 
à  sa  dévotion  et  lui  servait  en  quelque  sorte  de  commis- 
sion de  propagande  et  de  pépinière  d'agents  d'exécu- 
tion (1). 
Peuplement        Ainsi  constitué  et  secondé,  le  Comité  de  surveillance 

des  prisons. 

entreprit  1'  «  épuration  »  générale.  Tous  les  citoyens  sus- 
pects, soit  par  leur  conduite,  soit  par  leurs  antécédents, 
soit  par  leur  parenté,  c'est-ù-dire  lesin  dépendants,  enne- 
mis de  Rengguer,  comme  le  capitaine  Favrot,  du  6^  ba- 
taillon du  Doubs  ;  les  ex-serviteurs  du  prince,  qui  étaient 
restés  dans  le  pays  «  sans  donner  aucune  preuve  de  patrio- 
tisme »,  comme  le  conseiller  aulique  Migy  ;  les  familles 
d'émigrés  ;  les  religieuses  insermentées  (2)  ;  les  gens 
trop  attachés  aux  prêtres  réfractaires,  etc.,  fournirent  les 
premières  chambrées  des  prisons  devenues  bientôt  trop 
étroites.  Trois  mois  après,  celles  de  Porrentruy  renfer- 
maient à  elles  seules  deux  cents  personnes  dont  le  trait 
suivant  dépeindra  la  situation  et  l'état  d'esprit  :  le  10  avril, 
neuf  mères  et  vingt-six  pères  de  famille,  enfermés  depuis 
plus  de  deux  mois  pour  être  allés  à  la  messe  de  Saigne- 
légier  à  Bellelay,  réclamèrent  en  ces  termes  leur  mise  en 
liberté  aux  membres  du  district  :  «  Regardez-nous  comme 
votre  famille,  votre  protection  saura  nous  sauver  de  la 
famine  ;  soyez  les  protecteurs  de  nos  foyers  ;  vous  serez 


(1)  Le  !««•  février,  nous  voyons  Rengg-iier  lui  demander  d'informer 
le  Comité  de  Salut  Public  que  l'Abbaye  de  Bellelay  «  ne  cessait  de 
fanatiser  le  peuple  ». 

(2)  Six  Annonciades  el  douze  Ursulines. 
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nos  véritables  pères  en  acceplanl  sous  votre  éf^idc  des 
républicains  amateurs  delà  loi  et  (pii  ne  s'en  égarent  que 
\)iu'  it^norance  !  »  Or,  maliçré  tout,  ces  pauvres  gens 
étaient  encore  sous  les  verrous  è  la  lin  de  mai,  traités 
comme  des  scélérats  dans  des  locaux  malsains  (|u'on  avait 
aménagés,  on  plutôt  déménagés  à  la  liàte.  au  chAteau  et 
dans  les  couvents  (1). 

Le  régime  des  détenus  était  d'ailleurs  le  môme  partout  : 
les  riclies  payant  pour  les  pauvres,  ils  recevaient  cha- 
cun une  ration  journalière  d'une  livre  et  demie  de  «  pain 
d'égalité  »,  d'une  demi-livre  de  viande,  et  d'une  quantité 
de  légumes  correspondant  à  la  valeur  de  vingt-cinq  cen- 
times. Nourriture,  lumière,  combustible,  ustensiles  quel- 
conques leur  étaient  fournis  par  l'administration,  et  ils 
ne  pouvaient  rien  faire  venir  du  dehors.  Leur  correspon- 
dance était  lue  d'abord  par  les  gardiens,  puis  envoyée  au 
Comité  de  surveillance  dont  les  membres  étaient  les  seu- 
les personnes  qu'ils  fussent  autorisés  à  voir. 

Tant  de  rigueurs  soulevèrent  de  vives  réclamations,  et 
il  fallut  bientôt  accompagner  les  emprisonnements  de 
destitutions  en  masse. 

Le  Département  avait  donné  le  premier  l'exemple  du       Epuration 

générale. 

«  modérantisme  »  en  nommant,  le  9  mars  (2),  «  une  com- 
mission prise  parmi  des  parents  d'émigrés,  tandis  que  la 

(1)  Dès  le  27  mars,,  avant  les  fournées  les  plus  importantes,  le  Co- 
mité avait  envoyé  au  Comité  de  sûreté  générale  une  liste  de  87  per- 
sonnes détenues  à  la  maison  de  réclusion  de  Porrentruy  (District  de 
Porrentruy,  26). 

(2)  Sur  un  arrêté  des  représentants  Lacoste  et  Beaudot. 
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Société  populaire  lui  olïVait  un  choix  de  |)atrioles  recon- 
nus ».  ((  Fra[)pé  d  ctonnemcnt  »,  le  Comité  lui  signifia 
que  «  ce  choix  était  erroné,  incivique  et  susceptible  d'èlre 
dénoncé  au  Comité  de  sûreté  générale  ».  Même  menace 
fut  faite  au  District  qui  élargit,  le  12  mars,  quarante  dé- 
tenus, et  à  l'agent  national  de  Porrentruy  qui  en  libéra 
dix  ((  sans  en  avoir  prévenu  le  Comité  ».  Les  cinquante 
prisonniers  furent  de  nouveau  mis  sous  les  verrous. 

A  l'égard  des  municipalités  qui  osèrent  blâmer  publi- 
quement un  despotisme  que  Timmense  majorité  des  ha- 
bitants réprouvait  tout  bas,  les  Douze  ne  se  contentèrent 
pas  de  menaces  :  tout  fonctionnaire  qui  recula  devant  la 
besogne,  fut  de  suite  cassé  et  rangé  parmi  les  suspects. 
Citons-en  deux  exemples  (1).  Le  1*^'  mars,  l'agent  natio- 
nal, le  maire,  un  conseiller,  six  notables  et  le  Comité  de 
surveillance  entier  de  la  commune  d'Aile  furent  destitués 
et  remplacés.  Le  lendemain,  toute  la  municipalité  de 
Miécourt  subit  le  même  sort  ;  elle  s'était, en  effet,  «  rendue 
coupable  d'un  grand  crime  envers  la  République  »  en 
accordant  un  élogieux  certificat  de  civisme  à  «  un  aris- 
tocrate (2)  qui  n'avait  pas  signé  la  réunion  »  ;  comme  «  ce 
n'était  qu'en  sévissant  avec  vigueur  qu'on  pourrait  arrêter 
les  projets  liberticides  de  la  majorité  de  la  commune  », 
les  coupables  recevaient  «  l'injonction  de  montrer  leur 

(1)  Celle  de  Porrentruy  même  était  si  peu  exclusive  qu'elle  de- 
manda, en  janvier  1794,  au  représentant  Bernard,  la  continuation  de 
la  pension  servie  aux  malheureux  serviteurs  du  prince  (Iic(/.  Je  la 
Munie. y  n°  71,  Journalier,  A.). 

(2)  H.  Boechal. 
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palriolisinc  avec  plus  do  clinleiir  w,  cl  sept  d'cnlrc  eux 
riaient  condamnés  à  une  délenlion  «  donl  la  longueur 
serait  mesurée  suivant  leur  nioial  civi(pjc  »  (1). 

\'oilà  certes  des  preuves  éclatantes  du  pur  es[)rit  jaco- 
hin  des  Douze.  Et  pourtant,  l'agent  national  de  Porren- 
truy  les  (lénonc;a  au  (Comité  de  sûreté  généi'ale  comme 
«  absolument  passifs  »  et  faisant  beaucoup  de  mal  par 
leur  «  baine  conlre-révolutionnaire  !  ».  11  n'en  exceptait 
que  deux,  —  «  deux  ambitieux  »  encore,  —  Hengguer  et 
le  marchand-forain  Thérard,  premier  président  du  (Co- 
mité (2). 

Ces  accusations  s'expliquent  par  la  jalousie,  la  rancune      ^^  comité 

et  les    appréhensions   de   l'agent  national  qui   s'écriait       tuleUe  de 
j  1  A  .  T  •  I    ^i  •  Rengguer  (lui 

dans  le  même  rapport  :  «  Je  serai  peut  être  mis  en  arres-  doit  s'exiler. 
tation  demain  !  »  —  C'était  de  la  surenchère.  —  Elles 
s'expliquent  aussi  par  une  raison  déjà  donnée  :  la  répul- 
sion intime  des  membres  du  Comité  pour  des  violences 
d'ailleurs  inefficaces,  et  leur  désir  de  conserver  un  peu 
d'indépendance,  même  à  l'égard  des  représentants  du 
pouvoir  central.  Ils  voulaient  bien  «  surveiller  »,  non  pas 
«  être  surveillés  ».  De  là,  le  mouvement  de  colère  qui 
leur  fit  alors  rejeter  la  tutelle  odieuse  de  Rengguer  (allié 
de  l'agent), et  que  l'on  peut  considérer  comme  le  prodrome 
de  Thermidor  dans  le  Mont-Terrible. 

Nommé  commissaire  des  grains,  liengguer  avait  reçu 

(1)  District  de  Porreutruy,  n"  29. 

(2)  Ce  Thérard  «  se  disait  originaire  de  Paris  »  [Corrcsp.  de  iugenl 
nat.y  18  mai  1794). 
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comme  tel,  le  14  avril,  cent  trente-trois  mille  livres,  sans 
avoir  t'ourni  de  caution  ni  présenté  aucun  compte.  Mandé 
à  la  barre  du  départemeni,  il  s'était  autorisé  de  son  in- 
tluence  dans  le  Comité  pour  n'y  point  comparaître.  Bien 
plus,  le  17  mai  —  veille  du  jour  où  l'agent  envoya  le 
rapport  cité  plus  haut,  —  il  osa  venir  réclamer  dix-sept 
mille  cinquante-huit  livres,  montant  de  son  traitement 
de  conseiller-aulique  du  prince  et  de  syndic  des  Etats 
pour  les  années  1791  et  1792..  C'était  trop  de  cynisme. 
Accusé  à  la  Société  populaire  de  vols  et  de  faux,  il  fut 
exclu  du  Comité  pour...  aristocratisme.  Pris  ainsi  entre 
deux  accusations,  il  préféra  repousser  la  seconde  et  jura 
que  jamais  ses  titres  n'avaient  été  entérinés,  «  que 
jamais  il  n'avait  été  assis  au  Conseil  Aulique  sur  le  banc 
des  nobles  »,  que  ce  serait  donc  une  extrême  injustice 
(T  de  rayer  d'un  trait  de  plume  son  honneur  et  sa  for- 
tune (1)  ».  Mais  cela  ne  le  sauva  point,  et  il  dut  s'enfuir 
dans  la  Prévôté  pour  échapper  à  une  arrestation. 

Lorsqu'il  arriva  à  Moutiers,  le  P^  juin,  Rengguer  de  la 
Lymefut  emprisonné  comme  dépourvu  de  passeport  :  il 
prétendit  alors  être  suisse, —  son  père  étant  né  à  Bienne, 
—  et  il  demanda  l'autorisation  de  se  retirer  dans  cette  der- 
nière ville  (2).  Le  Département  refusa  d'appuyer  cette 
demande  et  obtint  du  Comité  de  Salut  Public  un  arrêté 

{{)  Comité  de  surv.,  protocole  du  28  mai,  écrit  de  la  main  même 
de  Rengguer. 

(2)  Lettre  du  maire  de  Bienne,  Corresp.  III  ;  Lettre  au  Comité  de 
Salut  public  du  11  juillet,  District  de  Porrentruy,  Corresp. 

Madame  Rengguer  obtint  alors  son  divorce. 
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()i-(l()iii);iiil  à  r.iiicicMi  syndic  a  (l(î  s(^  rendre  siii'-!c-cIi;\mi|) 
h  l^iMMs  poni-  y  «Mrc  oiilcndii  »  (l).  Le  (Comité  de  surveil- 
lance, .ni  (•()nliinr(\  —  à  la  suilc  d'un  revirement  que 
nous  expliquerons  tout  à  Theure,  — voulut  bien  réclamer 
de  riiumanité  de  Barthélémy  qu'  «  il  travaillât  à  faire 
allibérer  un  frère  opprimé  qui  avait  tant  sacrifié  pour  la 
révolution  de  ce  pays  (?)  ».  C'était  mal  s'adresser.  Le 
sage  ambassadeur  connaissait  en  effet  Tindividu  qu'on 
lui  recommandaiL  et  lorsque  BuchoL  commissaire  aux 
relations  extérieures,  l'avisa  que  Hengguer,  rayé  de  la 
liste  des  émigrés,  allait  recevoir  les  passeports  nécessai- 
res pour  rentrer  à  Bienne  «  sa  patrie  (3)  »,  il  en  témoigna 
«  son  extrême  surprise  »,  ajoutant  qu'après  renseigne- 
ments pris,  Bienne  refusait  de  reconnaître  Rengguer 
comme  citoyen  ;  son  père  et  lui  avaient  en  effet  perdu 
cette  qualité  en  changeant  de  religion  et  en  devenant 
fonctionnaires  du  prince,  puis  de  la  République  (4). 

Ainsi  renié  de  tous,  l'ancien  Triumvir  finit  par  se  ré- 
fugier aux  Franches-Montagnes.  Encore  y  devint-il  vic- 
time de  la  réaction  thermidorienne  :  arrêté  a  dans  les 
rochers  du  Noirmont  »  à  la  fin  du  mois  d'août,  il  fut  con- 
duit à  Delémont  par  une  escorte  de  vingt  hommes  a.  qui  le 
soustrayèrent  avec  peine  à  la  vengeance  du  peuple  (5)  ». 

(1)  Corresp.  de  l'accusateur  public,  15  juin. 

(2)  Pap.  de  Barth.,  446,  f"  431,  et  447,  f"  236  (Lettre  de  Ruchol  à 
Barth.,  du  4  septembre). 

(3)  Ibid.,  447,  f»  l.")?  (Voir  aussi  Arch.   Nat.,   F"  3682). 
('*)  Ibid.,  f«^  158,  168  et  160. 

(5)  îbid.,  449,  f"»  12  et  72  (Lettres  de  Bâcher  à  Buchot). 
Joseph-Antoine  Rengoruer  mourut  en  1818  laissant  deux  enfants  : 
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iirut/  .1  Sa  cliiito,  nous  le  iM'pcHons,  avait  inarcjiir  un  ancU  du 

(iou.jiio  rciiu'l 

i.Mi  le  sans-     lorrorisuic  dans  lo  Monl-TcîrrihUî  ;  le  (loniiU;  dcsurveil- 

«mlottisiii*' 

vu  imnmiir  |ance  était  devenu  plus  niod/'ié,  el  la  Sociélé  popuLiire 
s'était  p(uiplé(»  de  citoyens  indé[KMidants,  (jue  Ta^-ent 
national  appela  «  intrigants  (1)  >'.  (^ela  dura  jus(|u'au 
ir>  juin,  c'est-à-dire  juscpi'à  l'arrivée  des  représentants 
du  pe(i|)le  Ilentz  et  Goujon  qui  remirent  aussitôt  le  Monl- 
Terrible  au  [>as  du  plus  pur  sans-culottisme.  La  Société 
Populaire,  «  ne  remplissant  plus  le  but  de  sa  mission  », 
fut  dissoute  et  reconstituée  a  sur  de  nouvelles  bases  »  ; 
plusieurs  membres  de  la  Commune,  du  District  et  du  Dé- 
partement (2)  allèrent  dans  les  prisons  rejoindre  les  aris- 
tocrates ;  le  commissaire  national  près  le  tribunal,  l'agent 
national  près  le  district  et  un  grand  nombre  d'autres 
fonctionnaires  furent  à  leur  tour  «  épurés  »  ;  pour  con- 
vertir le  peuple,  en  (in,  on  organisa  des  bibliotlièques  de 
district  «  où  les  volumes  épouvantables  enfantés  par  la 
théologie  moderne,  la  philosophie  aristotélicienne  et  les 
oiseuses  querelles  qu'elles  ont  occasionnées,  cédèrent  la 
place  aux  philosophes  anciens  et  modernes  et  à  tous  les 


Thérèse,  née  en  1768,  cl  Joseph-Anloine  né  en  1770,  capitaine  de 
{gendarmerie,  époux  d'Ursule  Klie,  de  Délie.  Ce  dernier  eul  pour 
fils  Eugène  Reng-^uer,  vérificaleur  des  douanes  à  Alger,  morl  à 
Froidefonlaine  (territoire  de  Belforl),  le  31  décembre  1870,  laissant 
pour  fils  Aimé  Rengguer,  jadis  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
aujourd'hui  rentier  à  Colombes  (Seine),  rue  St- Vincent,  n°  26.  —  Un 
arrêté  a  autorisé  la  famille  Rengguer  à  reprendre  le  titre  de 
<(  de  la  Lime  »  qu'elle  avait  abandonné  depuis  la  Révolution. 

(1)  Lettre  au  Comité  de  Salut  Public  du  21  mai. 

(2)  Metge  et  Lopez. 
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hoiis  livres,  de  qiiehjuc  nnliirc  ([u'ils  fiissciil ,  (pii,  (tu  ins- 
Iniis.'uil  l(vs  houiines,  les  rendaient  moilleiiis  el,  plus  licu- 
I"('11X  [  1.)...  » 

Mnis  le  priucip.d  cllorl  des  conventionnels  en  mission         i'.mHuc 

,  .  ,  ...  I  II  I  IN  ctlH'IIS** 

poi'la  sur  1  ancaiilissenieui  du  <(  virus  l'eiij^ieux  »  (jui  cou-       a,-  piY.in's 

,  ,  n  Tr.M'Iiiircs. 

liuuail  à  lufecler  le  Monl- Teriùnle,  comme  le  Haut  (îL  le 
Has-hliiu.  Les  pnHrcs  rétVacLaires  y  «  exerçaient  un  em- 
plie révoltant,  tenaient  les  citoyens  dans  une  oisiveté 
scandaleuse,  séduisaient  les  Icmmes,  corrompaient  les 
manirs,  inspiraient  le  mépris  de  la  monnaie  républicaine, 
mainlenaient  l'amour  pour  le  vil  métal  des  monarchies, 
aj)pelaient  la  guerre  et  la  mort  sur  ces  contrées  ».  En  rai- 
son de  tous  ces  crimes,  ils  devaient  être  internés  sans 
retard  à  la  citadelle  de  I^esançon  (2). 

Le  difficile  était  de  les  trouver.  Le  général  de  division 
A.-(l.  Diéclie,  commandant  à  Strasbourg,  eut  beau  pres- 
crire aux  agents  nationaux  d'exécuter  l'arrêté  de  pros- 
cription «  dans  deux  l'ois  vingt-quatre  heures  »  ;  le  Dé- 
partement, de  son  côté,  eiU  beau  déclarer  aux  mêmes 
agents  (pie  «  la  responsabilité  pesait  essentiellement  sur 


(1)  Police  civile^  IiisLr.  publ.,  n°  27,  21  juin  1794.  La  commune  de 
Porrentruy  écrivit  à  la  Convention  le  9  juillet  :  «  Depuis  ({ue  le.s  re- 
prcsenlunts  du  peuple  ont  [)assé  en  noire  commune,  t7.s  oui  pesé 
le  tout  au  poids  de  la  balance  rf'puhlicaine  ;  l'orage  s'e.st  calmé  ;  la 
.société  des  sans  culottes  ne  s'occu[)e  plus  (jue  du  bien  public  » 
{Reg.  de  la  Munic.^  n°  70  ;  —  Proccs-vcrhal  de  la  Conv.,  4  août,  p.  36  : 
la  commune  de  Porrentruy  remercie  la  Convention  du  décret  «  qui 
avait  admis  ses  membres  au  n()ini)re  des  [)remiers  défenseurs  de  la 
patrie  »). 

(2)  Police  civile,  Cultes,  n°  25  (Happort  de  Ilentz  du  22  juillet). 
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leurs  télés  »  et  qu'ils  devaient  eu  toute  liAte  «  purger  la 
terre  de  cette  vermine  orgueilleuse  et  sans  âme  qui  jus- 
qu'à présent  avait  dévoré  la  substance  de  la  terre  sans 
lui  être  utile  »  :  la  nouvelle  battue  n'amena  que  la  capture 
de  quinze  miséreux,  «  dont  la  plupart  étaient  très  Agés  et 
couverts  d'ulcères,  et  plusieurs  si  malades  qu'il  était  im- 
possible qu'ils  supportassent  le  transport  (1)  ».  Les  cinq 
qu'on  se  décida  cependant  à  transporter  à  Besançon  se 
répandirent  d'ailleurs  en  assurances  de  civisme  dans 
leurs  suppliques  aux  administrateurs,  «  pères  du  départe- 
ment »,  et  ces  derniers  leur  promirent  d'intercéder  en 
leur  faveur  auprès  du  représentant  Bailli  (2). 

La  volonté  de  Hentz  et  de  Goujon  était  accomplie  :  il 
ne  restait  plus  de  réfractaires  à  emprisonner,  «  tous  ces 
animaux  ayant  émigré  »  (3).  Seulement  l'heure  de  la  jus- 
tice avait  sonné  avec  Thermidor. 
Thermidor:        Dès  le  31  juillet,  Lémane,  étrangement  oublieux  du 

délivranco  dos 

prisonniors     rôle  qu'il  jouait  depuis  cinq  années,  annonça  tout  joyeux 

et  fin  du 

Comité  de      ^  ses  concitovens  la  prochaine  délivrance  des  détenus  et 

surveillance  '^  ' 

^t^'br^r  ^^  dénonciation  portée  contre  Hentz,  à  propos  de  sa 
mission  à  Porrentruy.  Quelques  jours  après,  le  Départe- 
ment félicita  l'Assemblée  de  l'énergie  bienfaisante  qu'elle 
avait  déployée  en  punissant  de  mort  les  tyrans,  et  la 

(1)  District  de  Porrentruy,  Corresp.,  5  août  1794. 

(2)  Les  cinq  prisonniers  de  la  citadelle  étaient  IIaas,Guinand,Tour- 
noux,  Brossard  et  Monhat  {Police  civile,  Cultes,  n^  2^),  22,  29  et  30 
juillet,  18  août  et  21  sept.  1794). 

(3)  Lettre  de  l'agent  Pajot  ou  Comité  de  législation  [Police  civile, 
Cultes,  n»  25). 


LE    (jnrVFF^NFMFM     Tf^^^O^ISTF    EN     1791  1 '?!> 

Soci(^l(^  populaire  l'eni^ai^ea  «  à  frapper  les  complices  du 
scéh^ral  lîohespierre  (|ui  [>rorauaicul  le  lilrfi  de  patriotes 
en  conimellant  des  forfaits  saus  uoinhre  »  (1). 

Aux  paroles,  succédèrent  hienlot  les  actes.  I^e  l""" 
sepicmhre  (2),  cinrpiantc-six  prisonniers  (dont  vingt-six 
femmes)  furent  relAchés  (3),  et  la  plupart  des  fonction- 
naires destitués  réintégrèrent  leurs  charges  ;  le  9  et  le 
10  septembre,  l'assemblée  de  la  commune,  puis,  le  11, 
le  District  de  Porrentruy  accusèrent  le  Comité  de  surveil- 
lance de  tyrannie  et  de  concussion.  En  vain  ce  dernier 
essaya-t-il  de  survivre  à  un  régime  qui  était  sa  raison 
d'être  ;  en  vain  menaça-t-il  «  de  poursuivre  les  calom- 
nies de  ses  dénonciateurs  »  :  il  dut  cesser  de  se  réunir 
le  22  septembre,  et  le  Comité  de  sûreté  générale  lui-même 
lui  montra,  le  30  septembre,  que  son  rôle  était  terminé 
en  appelant  à  lui  succéder  ses  plus  dangereux  enne- 
mis (4). 

Nous  étudierons  plus  loin  (5)  la  politique  du  dernier 

(1)  Procès-verbal  de  la  Conv.,  25  nov.  1794,  p.  97  (l'adresse  qui  y 
est  relatée  est  du  mois  d'août). 

L'af^ent  national  de  Porrentruy  avait  accusé  le  club  de  cesser  de 
se  réunir  t  par  insouciance  pour  le  bien  public  et  par  mauvaise  vo- 
lonté ». 

(2)  Il  avait  fallu  attendre   l'arrêté   du    Comité   de   sûreté  générale. 

(3)  Citons  parmi  eux  deux  anciens  officiers  du  prince  (les  conseil- 
lers Migy  et  Nizolle)  ;  trois  avocats,  S,  Béchaux,  A.  Triponé  et 
Fr.  Theubet. 

(4)  Il  ne  comptait  plus  alors  que  sept  membres  :  Schneider,  pré- 
sident ;  Ilirtz,  secrétaire  ;  Crétin  ;  Biry  ;  Boichat  ;  Kornhauf  ; 
Girardé. 

(5)  Chap.  IX. 
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Comité  révolutionnaire,  installé  le  8  octobre.  Ajoutons 
seulement  ici  quelques  mois  sur  les  Comités  de  Delémont 
et  de  certains  villages  qui  aidèrent  celui  de  Porrentruy  à 
terroriser  le  département. 
Le  Comit»'  de       Le  Comité  de  surveillance  de  Delémont,  organisé  par 

sui'vt'illance 

de  Delémont.  liornard  le  11  janvier  1794,  après  l'épuration  des  autorités 
du  district,  et  composé  de  jacobins  appartenant  aux  mi- 
lieux les  plus  divers  (1),  n'avait  manqué  ni  d'énergie  ni 
d'influence.  C'est  lui  qui  avait  fait  condamner  à  mort  un 
septuagénaire  coupable  d'avoir  correspondu  avec  ses 
lils  émigrés  et  «  chercbé  à  ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens (2)  r,  ;  c'est  lui  qui  épura  jusqu'après  Thermidor 
les  fonctionnaires  de  la  vallée  jadis  appelée  «  franche  ». 
Dans  cette  œuvre,  il  eut  à  maîtriser  la  Société  populaire, 
beaucoup  plus  indépendante  que  celle  de  Porrentruy: 
n'alla-t-elle  point,  le  25  juin,  jusqu'à  reprocher  au  Comité 
de  ne  point  assister  à  ses  réunions  et  «  d'affecter  de  tenir 
ses  réunions  dans  le  temps  qu'elle  s'assemblait  !  »  Il  eut 
aussi  à  soumettre  le  District,  d'accord  avec  le  club  pour 
secouer  le  joug;  ce  même  jour,  25  juin,  le  Comité  ayant 
voulu  faire  arrêter  «  comme  suspect  et  dangereux  à  la 
chose  publique  »,  l'agent  national  Kœtschet  qui  «  s'était 
émancipé  à  tenir  publiquement  des  propos  injurieux  et 
avilissants  contre  les  membres  du  Comité  et  le  Comité 

(1)  Voici  leurs  noms  :  Bronner,  éperonnier  ;  Fleury,  aubergiste; 
Piegai,  orfèvre  ;  Imhof,  maréchal-ferranl  ;  G.  Parât,  maçon  ;  Aubri, 
notaire  ;  Wicka,  accusateur  public  ;  Gressot,  Stoudcr,  Bartb,  Perrot 
et  Villerat  {Ucg .  du  Comité,  li  janv.). 

(2)* L'arrêt  de  la  Commission  révolutionnaire  est  du  29  février, 


i.r,  r.orvKUNKMiiNT   i  iinnoisisii-:  i;\    IT'.M  12.) 

mrmc  »,  le  District  déclaiM  sans  hésiter  (jikî  Kdîlschet 
(Mail  un  citoyen  «  d'un  civisme  inéhranlnhle  »,  cjiril  avait 
(l(''|>l()yr  «  une  rncr^ic  j)cn  usitée  »  dans  les  missions 
((u'il  lui  avait  conliées,  et  que  les  administrateurs  ne  lais- 
serai(Mil  point  inlliiier  une  injustice  à  un  patriote  :  «  Du 
reste,  ajoutaient-ils,  la  loi  nous  délègue  la  surveillance 
sur  vos  opérations  !  (1)  » 

lient/,  et  Goujon  arrivèrent  à  point  pour  restaurer  le 
pouvoir  du  Comité  et  lui  permettre  de  fonctionner  jus- 
qu'à la  fin  de  septembre.  Le  17  de  ce  mois,  il  fit  à  Thô- 
pital  une  longue  enquête  et  procéda  à  un  interrogatoire 
général  parce  qu'un  officier  de  santé  avait  trouvé  sur  un 
pot  de  terre  l'horrible  inscription  suivante  :  «  Roi  des 
Français,  1794  ».  Le  23  septembre,  encore,  il  arrêta  que 
son  président  pourrait  le  convoquer  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  et  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pour- 
rait découcher  sans  autorisation  spéciale,...  ce  qui  n'em- 
pêcha point  l'agent  national  Pajot  de  clore  ses  séances  en 
déclarant  qu'  «  il  n'avait  rien  fait  pour  la  chose  publi- 
que (2).  » 

Dans  les  villages,  les  Comités  de  surveillance  furent  au     .incohinisme 

do  clocher. 
nombre  d'une  trentaine.  Seul,  celui  de  Courtételle  a  laissé 

un  protocole,  mais  cela  suffit  pour  donner  une  idée  de 

l'étroitesse  de  leur  tyrannie  de  clocher  Chaque  mercredi 

et  chaque  dimanche,  les  douze  membres  du  Comité  dé- 

(1)  Kœtschet  fut  arrêté,  mais  acquitté.  —  Le  président  du  District 
était  l'avocat  Bennot. 

(2)  Rapport  du  o  octobre.  —  Le  Comité  comprenait  alors  Bronner, 
président;  Grcssot,  Aubry,  Beuglet,  Piegai,  Barth,   Perret,   Parrot. 
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libéraient  sur  robservalion  des  lois  et  les  infractions  à 
leurs  propres  règlements  :  ils  sévissaient,  par  exemple, 
contre  un  jeune  homme  «  qui  avait  péché  à  la  ligne  le 
long  de  la  rivière  dans  les  herbes,  alors  que  la  loi  défen- 
dait de  les  gâter  »  ;  ils  faisaient  conduire  sous  escorte  au 
tribunal  révolutionnaire  un  citoyen  coupable  «  de  s'être 
écarté  de  la  route  ordinaire  »,  ce  qui  le  rendait  suspect 
de  désertion  ;  le  9  août,  ils  condamnaient  à  huit  jours  de 
réclusion  une  religieuse  surprise  «  à  dix  pas  du  poteau 
frontière  de  la  Prévôté  »,  encore  qu'en  la  fouillant  on 
n'eut  trouvé  que((  des  herbes  et  des  plantes  médicinales»; 
ils  arrêtaient  les  mécontents  qui  «  vomissaient  contre  eux 
de  mauvaises  paroles  »,  et  étendant  enfin  leur  sollicitude 
jusqu'aux  animaux,  ils  défendaient  à  un  métayer  «  de  te- 
nir ses  trois  poulains  dans  son  écurie,  à  cause  du  pré- 
judice qu'il  portait  aux  juments  de  la  commune  (1).  » 

Cette  intolérance  était  assurément  moins  terrible  que 
celle  qui  versait  le  sang  dans  certaines  villes,  encore 
qu'elle  aboutit  un  jour  à  la  condamnation  à  mort  d'un 
cultivateur  de  71  ans  (2)  ;  mais  nous  sommes  certains  que 
rien  n'était  plus  propre  que  son  oppression  mesquine  de 
tous  les  instants  à  rendre  la  Révolution  odieuse  aux  Rau- 
raciens. 

(1)  Nous  avons  de  bonnes  raisons  de  croire  que  l'intolérance  des 
autres  Comités  de  village  ne  le  cédait  point  à  celui  de  Courtételle  ; 
ainsi,  celui  de  Chevenez  fit  conduire  le  6  juillet,  dans  les  prisons  de 
Porrentruy,  treize  femmes  que  le  Comité  du  chef-lieu  fit  relâcher 
{Corresp.  du  dlslrict). 

(2)  Jean  Bourguin,  de  Courtételle,  que  son  âge  sauva  de  l'écha- 
faud. 


CIIAIMTIŒ    VllI 

I.KS    Al   romiKS    ADMINISTRATIVES  EN    1794. 

LEUn    hKSOUGANISATlON    ET    LEUU    IMPUISSANCE 

A    SATISFAIRE    AUX    RÉQUISITIONS 

(janvier-mars  1794). 

Les  diflicullés  qu'éprouvèrent  les  autorités  adminis- 
tratives à  remplir  leur  lAche  égalèrent  celles  qu'avaient 
rencontrées  les  Comités  de  surveillance  dans  l'applica- 
tion de  la  Terreur. 

Avant  le  4  décembre  1793,   elles  avaient  joui  d'une    Effets  de  la  loi 

d«''centrîi- 

assez  complète  indépendance  ;  également  issus  (du  moins      lisatrice  du 

'  '  ^  ^  4  décembre 

en  principe)  du  suffrage  populaire,  les  pouvoirs  locaux         n^'^- 
prétendaient  agir  librement,  chacun  dans  sa  sphère:  le 
District  de  Porrentruy,  par  exemple,  disposait  à  son  gré 
des  fonds  publics  et  nommait  directement  de  nouveaux 
officiers  munici[)aux  (1). 

L'importanle  loi  du  4  décembre  parut  consacrer  cette 
décentralisation  :  les  districts  devenaient  les  intermé- 
diaires officiels  entre  le  gouvernement  et  les  communes, 
et  correspondaient  sans  contrôle  avec  les  Comités  de 
Salut  Public  et  de  sûreté  générale  ;  le  rôle  des  municipa- 
lités était  lui-même  accru  ;  le  département  perdait  au 

(il  DislricL  de  Poriciilruy,  n°  29,  20  novembre  1793. 
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mures. 


contraire  toute  attribution  |)olilique  et  voyait  sa  compé- 
tence limitée  aux  contributions,  aux  domaines  nationaux 
et  aux  [)onts  et  chaussées  (1). 

Mais  il  n'y  avait  là  qu'une  application  habile  de  la 
maxime  :  divide  el  impcra.  Si  h^s  achninistralions  infé- 
rieures étaient  rendues  plus  libres  vis-à-vis  des  autres, 
c'était  en  réalité  pour  être  assujetties  aussitôt  plus  étroi- 
tement au  pouvoir  central  et  à  ses  tout-puissants  repré- 
sentants. Dorénavant,  elles  devront  se  confiner  dans  leurs 
ingrates  fonctions  et  obéir  docilement  à  des  ordres  inexé- 
cutables. 
Origine  Elles  ne  furent  plus,  d'ailleurs,  l'émanation  du  suf- 

tHrangènï    des  r       o  •  • 

fonction-  Irage  populaire.  Le  8  janvier,  un  étranger,  le  représen- 
tant en  mission  Bernard, revêtu  d'insignes  imposants,  vint 
à  Porrenlruy  «  épurer  »  les  autorités  constituées,  et  en 
installer  d'office  de  nouvelles  :  huit  administrateurs 
départementaux  (2)  et  cinq  de  district,  huit  conseillers 
généraux,  sept  officiers  municipaux  (3),  douze  membres 


(1)  Le  Directoire  du  Mont-Terrible,  mécontent  de  cette  déchéance, 
écrivit  avec  humeur,  le  18  décembre,  au  District  de  Porrentruy  : 
«  Vous  ne  vous  plaindrez  plus  ni  de  l'insouciance,  ni  de  la  négli- 
j:>ence  du  département  à  vous  envoyer  les  lois  ;  elles  vous  parvien- 
dront en  ligne  directe,  comme  les  rayons  du  soleil  d'un  jour  pur  et 
vous  trouverez  matière  à  faire  des  volumes  de  réflexions  contradic- 
toires »  (District  de  Porrenlruy,  3). 

(2)  Caillel,  Lopez,  Roussel,  Amweg,  Erard,  Teurillat,  Biry  et 
Metge. 

(3)  La  municipalité  de  Porrentruy  se  composa  ainsi  :  lî.  Meille, 
sans  profession,  maire  ;  Jacques  Démange,  traiteur  ;  l'Hoste,  maré- 
chal ;  Jolat,  serrurier  ;  Girardé,  armurier  ;  Broyer,  aubergiste  ;  Tur- 
berguer. 
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(lu  ronsoil  (1(^  la  coininuno,  sniis  r()iii[)Ler  ceux  du  Iriliunal 
v\  (In  hiircîui  de  conciliation,  fonncronl  In  première  pro- 
niolioii.    Lairrlr  (|ui   édiclail  ces  noiniiinlions   portait 
bien  ([iic   Ucrnard    «  en  avait  (Fahord  conféra;  avec  les 
commissaires  choisis  par  le  peuple  en  Société  populaire  ». 
Mais  quelle  valeur  accorder  à  cette  cérémonie,  si  tant 
est  qu'elle  eut  lieu  ?  Bernard  de  Saintes,  le  conquérant  du 
Montbéliard,  se  méfiait  en  eiïet  à  ce  point  du  sentiment 
public  qu'il  jugea  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  étran- 
gers pour  terroriser  (  1)  le  Mont-Terrible  :  parmi  les  mem- 
bres du  seul  District  de  Delémont,  on  trouve  un  ancien 
administrateur  du  District  de  Besançon, Pajot  ;  un  ancien 
procureur  syndic  de  celui  de  Lure,   Gruet  ;  un  ancien 
commissaire  de  celui  de   Belfort,  Maurice  ;  un  chirur- 
gien du  8«  bataillon  du  Doubs,  Gordier.  Et  dans  la  suite 
les  épurations  répétées  multiplièrent  encore  les  éléments 
exotiques  ;  le  Département  lui-même  se  plaignit  que  les 
fonctionnaires  ne  pussent  plus  être  recrutés  sur  place,  et 
il  en  demanda  à  la  Haute-Saône  et  au  Haut-Rhin  (2). 

La  machine  administrative,  appliquée  ainsi  de  force  à    Complication 

1      r>  •        'Il  T        '        1  •  u    1^.,    c^^'.r^    machine admi- 

la  Bauracie,  était  compliquée  et  «  occasionnait  des  irais      nistrative. 

immenses  pour  un  département  très  petit  et  très  pau- 


(1)  Nous  donnons  à  ce  mot  le  sens  précis  d'  «  imposer  le  réf^ime 
de  la  Terreur  » . 

(2)  Ces  départements  répondirent  qu'  «  ils  en  manquaient  eux- 
mêmes  »,  et  que  leurs  rôles  d'impôts  suffisaient  à  «  ne  leur  laisser 
aucun  moment  de  tranquillité  »  {Biir.  de  comptab.,  n°  26,  11  mars 
et  28  mai). 

II  G.  —  9 
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Difficulté 

iVauprovision 

lier  les 

ni.irchés. 


vre  »  (1).  Le  Directoire  départemenlal  avait  sous  ses 
ordres  tout  un  corps  de  fonctionnaires  divisés  en  sept 
bureaux,  dont  l'un,  celui  des  domaines  nationaux,  com- 
prenait trois  chefs  de  service.  Et  pourtant,  tous  les  ser- 
vices restèrent  en  souffrance  soit  à  cause  de  l'inexpérience 
des  agents  d'exécution  (2),  soit  à  cause  de  l'impossibilité 
de  leur  mission. 

La  principale  difficulté  que  rencontra  l'administration 
fut  l'approvisionnement  des  marchés.  Tandis  que  «  la 
purgation  »  réclamée  au  ministre  des  affaires  étrangères 
par  le  fougueux  secrétaire  d'ambassade  Bâcher  (3)  avait 
paralysé  l'agriculture  dans  la  personne  des  campagnards 
emprisonnés  ou  proscrits,  l'arbre  de  la  Liberté  n'avait 
pas  produit  d'autres  fruits  matériels  qu'une  distribution 
«  de  vin,  pain  et  fromage  »,  offerte  le  19  mars  1794  par 
la  municipalité  bruntrutaine...  Les  grains  pouvaient 
manquer  d'un  jour  à  l'autre  :  un  recensement  d'avril  1794 
établit  que  le  District  de  Porrentruy  ne  possédait  plus 
que  la  moitié  du  blé  nécessaire  pour  attendre  la  moisson  ; 
et  cette  moisson  donna  33.000  quintaux  de  grains,  alors 
qu'il  en  eut  fallu  le  double  pour  assurer  une  livre  par 
jour  à  chaque  habitant  (4).  La  Société  populaire  avait 


(1)  Lettre  de  l'administration  départementale,  Arch.  Nal,,    F*^,  II, 
1,  2  juin  1794, 

(2)  Voir  le  rôle  de  Pion  des  Loches  à  Vique,  p.  85. 

(3)  Pnp.  de  Rarth.,  444,  f»  443,  21  avril. 

Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  montrent  Bâcher 
comme  un  ambitieux  brouillon. 

(4)  Subsist.  milit.,  liasse  II,  décembre  1794  et  passim. 
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l)i(Mi  iiiviU'  les  ciloycMis  ;'i  lui  aviuiccr  de,  1  .'irj^ciil,  pour 
qu'i^llc  piil  ;icli('l<M'  (les  siihsisLiiiccs  dans  les  dépnrU*- 
menls  voisins  :  \  iu^l-lrois  prrl(Mii"s, —  doni,  la  î^énrrosiLé 
avnil  rir  aiL'iiilIoiiiKM^  par  une  conniiission  sixîcialc  char- 
j^éc  de  drcsseï-  la  lislo  des  personnes  aisées,  —  avaient 
ainsi  fourni  une  somme  de  13.800  livres  (1)  ;  mais  c'avait 
été  comme  une  bouchée  de  pain  pour  des  lou[)s  aiïamés 
et  le  déficit  fui  éci-asant  (2). 

Obligées  malgré  lout  d'alimenter  le  peuple,  les  diver- 
ses autorités  se  rejelaient  la  l'csponsahilité  les  unes  sur 
les  autres.  Le  District  de  Delémont,  en  particulier,  accu- 
sait le  Département  de  le  laisser  sans  ressources  par 
suite  d'un  impitoyable  «  despotisme  »  :  tandis  que  «  le 
tiers  de  ses  administrés  n'avait  de  subsistances  que  pour 
deux  ou  trois  mois,  et  que  les  deux  autres  tiers  en  man- 
quaient totalement  »,  ne  tolérait  on  pas  à  Porrentruy  «  la 
vente  publique  d'un  pain  de  luxe  !  »  Tel  fut  le  ton  des 
relations  entre  les  administrations  aux  abois  jusqu'à  la 
fin  de  la  Terreur.  Le  15  août,  encore,  le  Département 
ayant  dû  renvoyer  à  vide  les  voitures  du  District  de  Delé- 
mont, celui-ci  écrivit  à  la  Commission  du  commerce  et 
approvisionnements  :  «  Son  atîreux  système  est  de  faire 
naître  par  la  disette  des  troubles  dans  ce  pays  pour  accu- 

(1  j  Parmi  les  prêteurs,  citons  les  citoyens  Béchaux,  taxé  à  2,000  1.  ; 
Trincano,  taxé  de  même  ;  Beat  Migy,  taxé  à  800  1.  ;  les  citoyennes 
de  Gléresse,  de  Billieux,  de  Valoreille  et  de  Grandvillers  [Subsisl. 
civ.,  IIj. 

(2;  Du  8  mai  au  i^^f  juillet  1794,  le  district  de  Delémont  fit  acheter 
à  lui  seul  hors  du  pays  2139  quintaux  de  blé. 


nationale. 
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ser  ensuite  d'en  être  les  moteurs  des  hommes  qui  doivent 
leur  être  odieux  (1).  » 
.      ,.^"  On  essaya  il  est  vrai  de  soulajjrer  les  vicliincis  les  |)lus 

ijunlaisancr  «^  "  ' 

pitoyables  de  la  famine  par  les  subsides  de  la  «  Bienfai- 
sance nationale  ».  Encore  que  les  liasses  de  papier-nion- 
naieenvoyées  par  le  ministre  de  rintéricur(2)ne  valussent 
poird,  un  convoi  de  blé,  la  charité  pul)lique  fut  régulière- 
ment organisée  :  le  29  juin,    les  municipalités  reçurent 
l'ordre  de  remplir  a  les  tableaux  de  bienfaisance  »  dans 
les  cin(|  jours,  sous  peine  de  recevoir  des  commissaires 
à  leurs  frais.  «  Le  soulagement  de  Thumanité  souffrante, 
proclamait  Tarrèté  du  District,  est  une  tAche  importante 
à  remplir  par  les  magistrats  du  peuple.  Les  intérêts  les 
plus  chers  devraient  être  mis  de  côté  pour  accomplir  le 
plus  saint  et  le  plus  sacré  des  devoirs  (3).   »  On  dressa 
donc  les  listes  d'indigents  secourables,  de  telle  sorte  qu'à 
la  date  du  25  août,  il  y  eut  dans  le  district  de  Porrentruy 
cent  onze  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes  qui  louchè- 
rent cent  soixante  livres  par  an  (4),  quatre-vingt-deux 
artisans  de  la  même  catégorie,  qui  eurent  droit  à  cent 
vingt  livres  ;  soixante-neuf  veuves  d'agriculteurs  ou  d'ar- 
tisans, et  cinquante-sept  mères  de  famille,  qui  reçurent 
soixante  livres. 

(1)  District  de  Deléniont,  n«  20. 

(2)  Le  département  en  reçut  le  V.)  mars  1794  pour  vingt  mille  livres. 

(3)  Dur.   de  comptab.,  n'^  26. 

(4)  Ce  nombre  fut  de  152  le  22  septembre  et  s'éleva  dans  la  suite 
jusqu'à  200.  —  Pour  le  district  de  Delémont,  les  chiffres  furent  un 
peu  plus  élevés  (/îwr.  de  complah.,  n°  23). 
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Un  (l(.'ci(la  aussiLôL  {\c.  disLriljnci'  des  secours  aux  inili- 
lîiiiTs  l)Ioss(^s,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  s'ils 
élaieul  nioils  :  c  Ils  eouibaltirenL  pour  noire  liberté, 
—  explivjna  élocjueninient  le  Distriet  —exposés  à  tous  les 
maux  (|ue  la  guerre  traîne  après  elle,  tandis  que  molle- 
ment couchés  dans  nos  lits,  nous  ne  pensons  à  leur  si- 
tuation qu'en  songe...  Malheur  aux  officiers  municipaux 
qui  se  porteront  avec  tiédeur  à  ce  travail  !...  Mais  non, 
nous  aimons  à  (îroire  qu'embrasés  du  feu  sacré  de  la  li- 
berté, vous  vous  livrerez  à  ce  glorieux  travail,  et  que  fiers 
d'obéir  à  des  ordres  si  doux,  vous  devancerez  par  votre 
activité  le  terme  au  delà  duquel  il  nous  serait  impossible 
de  ne  pas  sévir  (1).  » 

Malgré  la  générosité  de  leur  inspiration,  ces  mesures 
apportaient  des  remèdes  dérisoires  à  des  maux  immenses 
dont  il  eût  mieux  valu  arrêter  l'effrayant  développement, 
si  on  l'avait  pu  :  les  réquisitions  militaires  et  la  cons- 
cription. 

On  a  vu  plus  haut  (2)  les  réquisitions  auxquelles  le      Xouvpiies 

T»yr  rr.        -1  1         1  (•  n'quisitions 

Mont-Terrible,  placé  au  point  de  contact  des  armées  fran-      miiitairos. 
çaises  et  autrichiennes,  avait  dû  faire  face  en  1793  :  le 
22  décembre,  il  avait  déjà  fourni  2.600  quintaux  de  paille 
sur  8.000  de  réquitionnés  ;  14.800  quintaux  de  foin  sur 
20.000  ;  4.130  sacs  d'avoine  sur  20.000  (chiffre  qui  excé- 

(1)  Corresp.  du  District  de  Porrentruy,  16  juillet  1794.  Aux  Arch. 
Nat.^  F  le,  111,1, existe  une  lettre  du  Département  remerciant  la  Société 
populaire  de  Delémont  de  ses  mesures  de  bienfaisance  envers  les 
ar^riculteurs  pauvres  (28  sept.  \19i]. 

(2)  Chapitres  II  et  V. 
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dait  de  plus  do  G  tSOO  la  pi-odiiclion  aiumelle  du  (h'^paiic- 
ment  tout  entier).  Malgré  tant  de  sacrifices,  l'exploilalion 
s'accrut  encore  en  1791. 

Dès  la  (In  de  janvier,  la  (^.ommission  des  subsistances 
militaires  près  l'armée  du  Uliin  exigeait  une  nouvelle  li- 
vraison de  8.900  sacs  d'avoine  et  de  17.000  ([u intaux  de 
foin  et  de  paille.  Le  Département  savait,  mieux  encore 
que  ceux  qui  les  ordonnaient,  que  de  telles  réquisitions 
étaient  impossibles  à  satisfaire,  mais  il  se  contentait  de 
déplacer  les  responsabilités  par  des  ai'rétés  comme  celui- 
ci  :  «  Vu  que  les  habitants  doivent  se  priver  d'une  partie 
du  nécessaire  pour  secourir  les  défenseurs  de  la  patrie, 
les  Directoires  de  districts  donneront  les  ordres  les  plus 
sévères  et  les  plus  prompts  pour  compléter  les  contin- 
gents avec  tout  ce  dont  les  particuliers  n'auront  pas  un 
besoin  extrême  (1).  »  D'ailleurs,  en  admettant  que  les 
l^auraciens  eussent  été  capables  de  ce  sublime  désinté- 
ressement, ils  auraient  eu  à  recommencera  peu  près  cha- 
que mois  (2)...  Les  administrations  ne  tenaient  donc  plus 
compte  d'ordres  abusifs,  quittes  à  essuyer  périodique- 
ment la  menace  d'une  dénonciation,  ou  de  sévères  repro- 
ches, tels  que  ceux  qu'adressa  le  3  novembre  au  District 
de  Porrentruy,  l'agent  en  chef  des  fourrages  de  l'armée 
du  Uhin  :  »  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  vous  déterminer 


(1)  Arrêté  du  4  février. 

(2)  Ainsi,  par  réquisition  du  7  mars,  la  Commission  des  subsis- 
tances réclama  encore  4.000  quintaux  de  foin,  à  livrer  immédiate- 
ment [Reg.  du  Dép.,  18  mars). 
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h  sorlir  de  liiuMlic  (Ic'sol.-nilc  dans  l,'u|iuîli('  vous  roslo/.  h 
\cii;i\V(\  (\v  rariiKMM'ii  (U'îI rosse...  XOiis  dovo/ (|iiiii7,o  mille 
(|uinl.'ui\  (\o  loin  à  Sli'nshoiiri^-  ol  à  Scld('.sl,a<ll,  depuis 
l  rois  mois.  <'!  d('j)iiis  Irois  mois  \(>iis  en  a\(;z  fourni  \'i  ii^l- 
l l'ois...  La  crisn  où  se  ii'oino  I'îiiiikm;  ne  jx'ul,  ne  doit  être 
iuij)ul('e  qu'à  vous  seuls  (1).  » 

Avec  les  fourrages,  il  y  avait  toujours  à  fournir  des 
chariots  munis  de  leurs  alt{dai>es  pour  les  ti'ansporter, 
et  comme  les  cultivateurs  devaient  tenir  sans  cesse  leurs 
véhicules  à  la  disposition  de  la  nation,  ils  reçurent  la 
défense  de  s'absenter  de  leur  commune  sans  une  permis- 
sion expresse  de  la  municipalilé  (2).  Du  16  juin  au  26  juil- 
let, on  réquisitionna  ainsi  143  voitures  attelées  dans  le 
seul  District  de  Delémont  ;  du  1^*^  au  10  décembre,  71, 
parmi  lesquelles  16  pour  Besançon,  distant  de  cent  vingt- 
cinq  kilomètres,  et  9  pour  Dole,  éloigné  de  quarante- 
quati-e  lieues  A  partir  du  9  novembre,  d'autre  part,  le 
directeur  des  transports  et  convois  militaires  dans  le 
département  du  Hhin  exigea  du  Mont-Terrible  vingt- 
quatre  voitures  à  quatre  chevaux  par  jour.  Afin  de  faire 
toucher  du  doigt  les  réalités  à  son  correspondant,  le  Dis- 
trict de  Porrentruy  lui  envoya  simplement  un  rapport 
sur  sa  situation  :  des  2.0r)0  chevaux  du  District,  il  n'en 
restait  plus  un  de  disponible  ;  on  n'avait  qu'à  aller  les 
chercher  à   Strasbourg,    où  87  voitures  étaient  parties 

(1)  Subsist.  m  un.,  n°  1. 

(2)  Rcfj.  (le  In.  Munie,  2S,  délibér.  do  la  Commune  du  24  septcm- 
hro  1794. 
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depuis  quinze  |ours,  ou  à  Mayence  d'où  il  fallait  ramener 
le  sel  (1). 

Que  dire  mainlenani  des  réquisitions  de  vôtemenls  ? 
Le  9  février,  les  représentants  Lacoste  et  Baudot  récla- 
maient du  Mont-Terrible,  pour  \os  armées  du  Rhin  et  de 
la  Moselle,  plus  de  treize  mille  vestes,  culottes,  redin- 
gotes, chemises,  bottes,  etc.  Le  22,  la  liste  s'enflait  dans 
les  proportions  suivantes:  LOOO  habits  ;  LoOO  vestes; 
4.000  calottes  ;  6.000  paires  de  bas  ;  12.000  paires  de  sou- 
liers ;  500  paires  de  bottes  ;  6.000  chemises  ;  1 .000  redin- 
gotes ;  3.000  guêtres  ;  300  chapeaux  ;  600  casques  ;  600 
pantalons  et  100  manteaux.  Le  Département  se  contenta 
de  répartir  ces  36.000  efl'ets  entre  les  deux  districts,  d'or- 
donner des  visites  domiciliaires  et  d'exprimer  l'espoir 
platonique  que  «  tout  bon  citoyen  se  dépouillerait  volon- 
tairement, sans  rétribution,  de  tous  les  eflets  qui  ne  lui 
seraient  pas  indispensablement  nécessaires  (2)  ». 

Ce  que  la  générosité  patriotique  ne  donna  point,  la 
force  toutefois  l'extorqua.  Des  commissaires  spéciaux 
furent  nommés  dans  chaque  commune  :  «  On  renouvela 
les  visites  domiciliaires  ;  on  prit  à  ceux  qui  avaient  deux 
paires  de  souliers,  la  meilleure  ;  ainsi  des  chemises  ; 
...on  prit  tous  les  manteaux  pour  habiller  les  volontai- 
res (3)  ».  C'eut  été,  on  le  voit,  le  comble  de  la  tyrannie, 

(1)  VoUce  civile^  n°  21 . 

(2)  Reg.  du  Dép.,  22  février  ;  Heg.  de  la  Munie,  n»  71. 

(3)  Ibid.j  et  lettre  de  l'avocat  Scheppelin  à  de  Billieux,  18  mars 
1794. 
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si  celle  violalioii  oiiverle  des  loyers  n'.'iNail  étf'Mh'pMssée 
pnr  un  innl  plus  j^rand  (Mieoin»  :  leur  (h^sl  ruel  ion  ()ai"  I(!S 
jxMpéUielles  levées  de  conserils. 

A  la  fin  de  170.'>,  le  l)éi)arle[nenl  avail  essayé  de  rame-   l'orsistanr.f;  do 
ner  les  réi'raclaires  au  devoir  par  un  suprômc  délai   de   ^'"^  f-onscrits. 
grAcc  et  des  démarches  extraordinaires  auprès  de  Bar- 
thélémy. Cela  n'ayant  servi  de  rien,  la  chasse  à  l'homme 
se  poursuivit  plus  àprc  que  jamais. 

Le  30  janvier  1794,  les  trois  quarts  des  jeunes  i^ens  de 
la  première  réquisition  n'avaient  pas  paru.  Les  munici- 
])alilés  durent  alors  dresser  un  état  exact  des  rebelles  : 
ceux  qui  se  présenteraient  dans  les  trois  jours  seraient 
envoyés  à  Strasbourg  ;  les  autres  seraient  arrêtés  et  livrés 
à  l'accusateur  public  de  la  même  ville  ;  leurs  parents 
seraient  en  outre  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  mois  après,  le  résultat  de  mesures  aussi  rigoureu- 
ses était  le  suivant  :  sur  528  jeunes  gens  réquisitionnés 
dans  les  deux  districts,  81  étaient  équipés  et  prêts  à  par- 
tir ;  239  s'étaient  fait  déclarer  par  leurs  municipalités  in- 
capables de  porter  les  armes  ;  les  autres  avaient  sans 
doute  passé  la  frontière,  par  delà  laquelle  on  comptait 
déjà  six  cents  rauraciens  émigrés  (1)... 

Cela  continua  pendant  toute  l'année,  à  telle  enseigne 
que  le  8  décembre  1794  le  Direcloire  consentait  encore  à 
ne  point  inquiéter  les  réfractaires  émigrés  s'ils  rentraient 


(i)  Police  milit.,  a»  2,  24  févr.  —  Dans  le  District  de  Porrentruy, 
sur  392  conscrits  il  y  en  avait  51    de  prêts  et   189  d'exemptés. 
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avant  le  l^'  janvier  179.")  (l),  c'est  à-dire  reconnaissait 
n'<5tre  pas  plus  avancé  que  le  h'  janvier  précédent,  lien 
serait  de  même  dans  la  suite. 

Voyons  mainlenant  ce  (jue  devenaieid.  les  rares  cons- 
crits qui  avaient  bien  voulu  obéir  à  la  loi. 
Dissolution  du       Ils  avaient  d'abord  grossi  le  «  bataillon  du  Mont-Ter- 

bataillon  du 

Mont-Terrible,  rible  »,  dont  les  compagnies  s'étaient  vues  réduites  na- 
guère à  des  efï'eclifs  d'escouades  (2).  Le  23  mars,  le  rôle 
portait  450  présents.  A  supposer  que  ce  chiffre  invraisem- 
blable n'eut  pas  été  majoré,  la  désertion  l'abaissa  de 
moitié  quinze  jours  après  (3).  Les  officiers  attribuèrent 
cette  débandade  au  dénuement  de  leurs  hommes  :  d'après 
une  lettre  écrite  par  le  chef  de  bataillon,  le  16  mars,  de 
Neuf-Brisach,  «  ils  marchaient  à  pieds  nus,  vu  qu'il  n'y 
avait  plus  de  souliers  dans  les  magasins  de  la  nation  (4)  ». 
D'autres  témoignagnes  prouvent  qu'ils  avaient  à  peine 
de  quoi  vivre,  ce  qui  n'empêcha  point  le  conventionnel 
Rougemont  de  trouver  leurs  dépenses  excessives,  et  de 
retenij"  mille  livres  sui-  le  traitement  de  chaque  membre 
du  Conseil  d'administration  (5)  î  Tout  favorisa  dès  lors 

(1)  Lettre  à  Barthélémy,  Pap.  de  Bartk.,  440,  f»  318. 

(2)  Cf.  plus  haut,  p.   30. 

(3)  Un  état  nominatif  du  9  avril  porte  13G  hommes,  plus  15  offi- 
ciers, pour  les  cinq  premières  compag-nies.  Voici  les  noms  des  huit 
capitaines  :  J.-P.  Caillet  ;  P. -F.  Simon  ;  G.  Saunier  ;  J,  Piquerez  ; 
F.  Chapatte  ;  P.  Moniu  ;  J.  Chagué  ;  P.  Boyer.  —  Le  chef  de  hatail- 
lon  s'appelait  Boutrou("^  {Police  niiliL,  n°  2,  9  avril). 

(4)  Lettre  au  Directoire  de  Porrentruy. 

(5)  Police  milit.^  n°  2,  29  août.  —  A  cette  époque  le  hataillon  était 
le  2^  de  la  65^"  demi-hrigade  hivouaquée  à  Diderheim,  dans  le  Pala- 
tinat. 
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iiiir,   (lissoliil  ion  (jui  devait  valoir  au  l'amcMix   halaillon  h; 
j)r(Miii(M-  laiiî^siir  i(^  lahlcau...  (1(îs  dnscrUMirs. 

Le  Drp.ii'IriiKMil  avait  du  moins  espéré  (lue  les  ecntaines  inipossiLiiiU'î 
de  ieiiiies  urcns  exemptés  par  les  municipalités  complai-  Ih  Kani»- 
santés  ne  refuseraient  pas  d'entrer  dans  les  ran^s  de  la 
«  garde  nationale  »  f)Our  protéger  leurs  foyers  :  oi-  ils 
furent  rebelles  même  à  cette  forme  atténuée  d'embriga- 
dement. Le  30  mai,  comme  il  ne  lui  restait  plus  que  cent 
soldais  (lu  8'2"  régiment  d'infanterie,  et  quelques  débris 
du  bataillon  de  la  Haute-Saône,  le  général  Pierre,  établi 
à  Delémont,  ne  put  obtenir  du  District  dePorrentruy  un 
seul  homme  pour  occu[)er  les  postes  laissés  vacants.  Le 
M  iinn,  personne  ne  s'était  encore  présenté  à  l'enrôle- 
ment, et  la  municipalité  de  Porrentruy  dut  arrêter  que 
la  garde  serait  montée  d'office  par  tous  les  individus  de 
la  ville,  sans  distinction  d'état,  d'âge,  «  ni  de  sexe  >>, 
c'est-à-dire  que  chacun  se  priverait  au  besoin  de  son 
nécessaire  pour  salarier  une  milice.  Le  9  octobre  enfin, 
l'appât  du  gain  n'ayant  pas  suffi  à  mettre  les  armes  aux 
mains  des  hommes,  on  fil  monter  la  garde  par  des  fem- 
mes et  des  enfants  (1)... 

Comment,  du  reste,  les  autorités  auraient-elles  pu  faire 
respecter  la  loi,  puisqu'il  leur  manquait  un  instrument 
nécessaire  pour  cela  :  la  gendarmerie?  Celle-ci  n'existait 
que  sur  le  papier,  si  bien  que  le  15  juillet  1794,  le  District 
de  Porrentruy  avisait  un  commissaire  de  l'armée  du  Rhin 

(1)  Reg.  (le  In  Munic.^  n°  71. 
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qu'il  était  temps,  peut-être,  de  lui  procurer  des  urmes  à 
l'usage  de  sa  future  maréchaussée  (1). 

Telles  furent  les  difficultés  aussi  variées  qu'inextrica- 
bles qui  accablèrent  les  acbninistratenrs  du  Mont-Terril)le 
à  l'époque  de  la  Terreur  ;  elles  suffiraient  à  expliquer  la 
stérilité  de  leurs  efforts  (2).  Et  pourtant  il  faut  y  ajouter 
les  entraves  aggravées  sans  cesse  par  ceux  qui  auraient 
dû  les  aplanir  :  par  les  membres  du  Comité  de  surveil- 
lance révolutionnaire. 
L'arbitraire         En  destituant  et  en  remplaçant  les  fonctionnaires  au 

du  Comité  ti 

désorganisé  gj.^  des  besoins  de  leur  politique,  ces  personnages  ren- 
l'administra-  ji^f^i^t  impossible  tout  travail  suivi  et  sérieux.  En  vain 
le  Directoire  départemental  s'en  plaignit-il  aux  représen- 
tants du  peuple,  et  obtint-il  l'appui  indigné  de  Fousse- 
doire  (3)  qui  écrivait  de  Colmar  le  l*^'  mai  :  «  Ma  peine 
redouble  lorsque  je  vois  une  administration  exposée  à 
l'avilissement,  désorganisée  et  mise  hors  d'état  d'opérer 
le  bien  (4).»  Cela  n'empêcha  point  l'incarcération  de  Lo- 
pez  et  de  Metje,  chargés  des  contributions  et  des  subsis- 
tances. Leurs  collègues  en  appelèrent  cette  fois  au  con- 
ventionnel Lacoste  (5),  le  courageux  commissaire  aux 

(1)  District  de  Porrentruy,  Corresp. 

(2)  Pour  ce  qui  concerne  les  contributions, voir  plus  bas,chap.  XVI. 

(3)  Suppléant  du  Loir-et-Cher,  Foussedoire  remplaça  Bernardin 
de  Saint  Pierre  à  la  Convention. 

(4)  Organ.  des  autor.  constituées,  Vil,  no  i4. 

(5)  Futur  membre  du  Comité  de  sûreté  générale  et  président  de 
la  Convention  le  1^'"  messidor  ;  il  attaqua  violemment  Robespierre 
le  9  thermidor  et  fit  décréter  la  suppression  du  tribunal  révolution- 
naire. 
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armérs  du  llliiii,  ol  riiiformrronl  (jiic  fion  conlnnl d'avoir 
proiiKMir  la  i^nillolinc  poiidniil  ({uaranle-dciix  joni-s  à  Ira- 
vors  le  (l<''|>ai-lrin(Mil  (1),  Ir  (^)inilf'î  avail.  arrnir  lous  los 
services.  Les  iiK^ubrcs  du  Dislricl  doinaiidricjil  <\(i  \vaiv 
cù\r  au  (loniiié  de  sûreté  générale  de  faire  cesser  des 
rigueurs  qui  (^.idravaient  toute  vie  publi(jue,  rigueurs  (jui 
étaienl  allées  jusqu'à  emprisonner  pendant  plus  de  cinq 
mois  quarante  mallieureux  coupables  d'avoir  ouï  la  messe 
à  Bellelay  :  «  L'ignorance  est  le  partage  de  presque  tous 
les  habitants  de  nos  montagnes,  —  alléguaient  les  admi- 
nistrateurs dans  une  lettre  qui  montre  bien  leur  état  d'es- 
prit, —  il  serait  dur  de  voir  tant  de  pères  et  de  mères 
punis  pour  la  transgression  d'une  loi  qui  pourrait  être 
dans  leur  cœur:  ces  gens  ne  sont  pas  méchants  et  c'est 
la  malice  que  nos  heureuses  lois  punissent  (2).   » 

Nous  avons  vu  que  Hentz  et  Goujon  ne  firent  malheu- 
reusement rien  moins  que  donner  satisfaction  à  ces  légi- 
times aspirations  vers  l'ordre  et  la  tolérance  (3).  Aussi, 
lorsqu'arriva  Thermidor,  l'anarchie  était-elle  à  son  com- 
ble :  «  Pendant  les  quarante-quatre  jours  de  ma  déten- 
tion, —  écrivit  l'agent  national  Boillot,  le  9  septembre, 
au  représentant  Lémane,  —  mon  substitut  n'a  rendu 
qu'un  seul  compte  décadaire  ;  tout  est  dans  le  plus  grand 
désordre  ;  aucune  lettre  répondue  ;  les  lois  les  plus  essen- 


(1)  L'exécuteur  réclama  pour  cela  b04  livres,  à  raison  de  12  livres 
par  jour  {Reg .  du  Dép.,  16  mai). 

(2)  District  de  Porrentruy,  Corresp, 

(3)  Cf.  p.  120. 
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tielles  sont  sans  exécution...  On  nous  assassine...  Les 
rauraciens  veulent  se  débarrasser  de  nous  (français),  à 
quelque  prix  que  ce  soit...  Houssel,  président  du  dépar- 
tement, et  l'administrateur  Metge,  malgré  leur  empri- 
sonnement, ont  été  attaqués  et  sont  au  lit  couverts  de 
blessures...  Il  n'y  a  j)lus  ici  de  société  populaire,  car  on 
ne  peut  donner  ce  nom  à  quinze  individus  au  plus,  pres- 
que toujours  ivres,  qui  ne  s'assemblent  pas  régulière- 
ment et  bornent  tous  leurs  travaux  à  la  lecture  des  papiers 
publics.  »  Boillot  ajoutait  que  les  victimes  de  la  Terreur 
sup])lantaient  les  purs  révolutionnaires  dans  le  district  et 
la  commune,  de  telle  sorte  que  Démange,  naguère  con- 
damné à  la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  venait  d'èlre 
nommé  maire  de  Porrentruy. 

La  réaction  thermidorienne  allait  être  pourtant  aussi 
modérée  et  d'ailleurs  aussi  temporisatrice  (jue  la  crise 
terroriste  avait  été  violente. 
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(sepLcmbrc  1794- mars  1797)). 

Les  six  Diois  qui  suivirent  Thermidor  furent  une  pé- 
riode de  transition,  pleine  de  désarroi  et  d'indécision. 
Délivré  du  joug  de  la  Terreur,  le  peuple  respira  plus  li- 
brement, et  de  nouveaux  Comités  de  surveillance  donnè- 
rent au  gouvernement  du  Mont-Terrible  une  impulsion 
plus  conforme  à  l'esprit  de  ses  habitants.  L'ancien  per- 
sonnel resta  cependant  à  la  tête  des  affaires  publiques,  et 
l'administration  vit  plutôt  s'augmenter  l'anarchie  qui 
avait  marqué  Tété  de  1794. 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  extérieure  du  Dé-      i)('courage- 
^  i     ^      '  mont  général. 

partement  manqua  du  reste  de  plus  en  plus  de  Tunité  et  de 
l'originale  vitalité  qui  avaient  donné  tant  de  relief  à  celle 
de  la  République  rauracienne.  De  mesquines  rivalités 
entre  les  autorités  administratives,  des  épurations  suc- 
cessives et  contradictoires,  contre-coups  des  événements 
de  Paris  ;  des  votes  donnés  sans  enthousiasme  et  qui 
réveillent  à  peine,  de  loin  en  loin,  les  adversaires  irréduc- 
tibles du  jacobinisme;  un  découragement  général,  en 
somme,  qui  laisse  se  retirer  tristement  les  sentiments 
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traditionnels  dans  le  sanctuaire  des  consciences  :  voilà 

quel  sera  le  thème  obligé  de  ces  derniers  chapitres. 

L'incertitude       Nous  avons  vu  que  la  chute  de  Kobespierre  (1)  n'avait 
politique  ' 

Thermidor  P^'^  produil,  à  Porrentruy,  d'efTets  immédiats  (2),  et 
n'avait  point  empêché  le  Comité  révolutionnaire  de 
fonctionner  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  En  vain,  le  Dis- 
trict de  Porrentruy,  appuyé  par  le  vœu  d'une  assemblée 
de  cent  trente-six  citoyens,  avait-il  déclaré,  le  11  septem- 
bre,que  le  Comité  et  la  municipalité  bruntrutainc  avaient 
perdu  sa  confiance,  et  avait-il  dénoncé  à  la  Convention 
«  les  intrigants  qui  compromettaient  sa  tranquillité  »  ; 
en  vain  le  Directoire  départemental,  avait-il  réclamé  du 
Comité  de  sûreté  générale  l'envoi  d'un  représentant  ;  en 
vain  l'agent  national  Boillot  avait-il  adressé  de  nouvelles 
plaintes  au  Comité  de  Salut-Public,  et  flétri  l'œuvre  né- 
faste de  Hentz  (3)  :  aucun  ordre  positif  n'était  venu  chan- 
ger la  face  des  choses  ;  le  Comité  avait  eu  beau  jeu  de 
répondre  au  District  que  ses  inculpations  étaient  faites 
«  pour  entraver  la  marche  révolutionnaire  »,  et  que  «  fort 
de  son  innocence,  il  resterait  inflexible  à  son  poste  (4)  »  ; 
la  municipalité  s'était  de  son  côté  déclarée  à  la  Conven- 


(1)  Survenue  le  27  juillet  1794. 

(2)  Cf.  p.  122. 

(3)  Nous  lisons  dans  son  rapport  du  28  septembre  :  «  Hentz  a 
formé  la  Société  populaire  des  hommes  les  plus  méprisables  de  la 
contrée  :  chassés  par  la  honte,  ceux-ci  n'osent  plus  tenir  de  séances 
ou  pour  mieux  dire  n'en  ont  jamais  tenu...  Les  choses  vont  horrible- 
ment mal.  » 

(4)  Organ.  des  autor.,  n»  14,  15  septembre. 
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lion  ollc-m(^mc  «  cnlravéc  dans  ses  travaux  par  les  trames 
des  faux  patriotes  (1)  ». 

(  )n  ne  savait  donc  plus  de  quel  côté  était  la  vérité  poli- 
tique,  et  chacun  accusait  son  voisin  de  trahison,  de  né- 
gligence ou  d'excès  de  pouvoir.  Inaugurant  Tantagonisme 
entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire  que  nous  ver- 
rons se  développer, la  municipalité  somma  le  commissaire 
des  guerres  Souvestre  de  lui  expliquer  par  écrit  pourquoi 
il  continuait  de  loger  les  troupes  chez  l'habitant  au  lieu 
d'aménager  le  chiUeau  à  leur  usage  (2).  Dépourvue  de 
l'autorité  nécessaire  à  son  action,  l'administration  cen- 
trale recourut  inutilement  aux  grands  Comités  de  Paris  : 
les  membres  du  District  de  Porrentruy,  affirmait-elle  le 
9  octobre,  refusaient  de  lui  fournir  les  renseignements 
dont  elle  avait  besoin  et  violaient  les  lois  ;  l'un  d'entre 
eux  s'était  soustrait  à  un  mandat  d'amener  ;  deux  mem- 
bres du  tribunal  civil  avaient  fait  faillite  ;  une  réorgani- 
sation complète  du  Mont-Terrible  était  devenue  de  la 
plus  extrême  urgence  (3). 

L'installation  d'un  nouveau  Comité  de  surveillance  mit  Le  Comité  de 

surveillance 

enfin  un  peu  d'harmonie  dans  ce  désordre.  Nommés  le  indépendant  : 

modération  de 
la  réaction. 

(1)  procès-verbal  de  la  Conv.,  2'.^  septembre  1794,  p.  28. 

(2)  Beg.  de  la  Munie. ^  n*  71,  7  oct. 

(3)  Lettres  du  9  octobre  au  Comité  de  législation,  —  et  du  18  oct. 
au  Comité  de  sûreté  générale  [Organ.  des  autor.  const.,  n°  14,  — 
ei  Arch.  Nat.,  F  'c,  m,  7). 

A  propos  de  l'état  des  esprits  dans  le  Mont-Terrible,  voir  l'ouvrage 
de  M.  Aulard  sur  la  Société  des  Jacobins,  t.  VI,  p.  598  (Rapport  du 
20  octobre  d'un  membre  qui  revient  de  Porrentruy). 

Il  G.  —  10 
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30  septembre  par  le  Comité  de  sûreté  générale,  ses 
membres  commencèrent  à  se  réunir  le  8  octobre  dans  le 
même  local  que  leurs  prédécesseurs.  C'étaient  des  hom- 
mes du  pays,  presque  tous  industriels,  négociants  ou  ar- 
tisans (1),  purs  de  toute  compromission  avec  le  jacobi- 
nisme. Ils  étaient  bien  résolus  à  restaurer  l'ordre  et  les 
libertés  publiques,  mais  sans  user  de  représailles  contre 
les  personnes.  Ils  ne  lancèrent  qu'une  dizaine  de  man- 
dats d'amener,  —  dont  quatre  seulement  furent  mainte- 
nus, —  contre  les  dilapidateurs  et  les  oppresseurs  les 
plus  coupables  ;  ils  délivrèrent  en  même  temps  des  cer- 
tificats de  civisme  à  certains  individus  déclarés  naguère 
suspects  :  «  Depuis  trop  longtemps,  —  écrivirent-ils  au 
Comité  de  sûreté  générale  pourjustifier  leur  conduite^  — 
les  habitants  de  ce  Département,  fatigués  des  vexations 
innombrables  qu'une  faction  égoïste  et  liberticide  leur  a 
fait  essuyer, soupirent  après  le  règne  de  la  justice.  11  est 
temps  que  nous  sortions  de  l'esclavage  ;  il  est  temps 
que  le  peuple  sache  que  c'est  pour  lui,  et  non  pour  une 
poignée  d'intrigants,  que  la  France  a  proclamé  la  li- 
berté (2)  !  » 
Maintien    des       Sachant  combien  les  paroles  sont  vaines  sans  les  actes, 

anciens  *■ 

^'^Te'T*^'^      le  Comité  s'employa  aussitôt  à  réorganiser  l'administra- 

(1)  Voici  leurs  noms  :  Gœtschy,  imprimeur,  président  ;  Cl.  J. 
Bécliaux  et  Wautrez,  tanneurs  ;  Ant.  Trincano,  négociant  ;  Godin, 
chirurgien  ;  Paumier,  ancien  officier  ;  Brielmann,  sellier  ;  Gigan- 
det,  marchand  ;  Jecker,  meunier  ;  Nicol,  tanneur  ;  Joliat,  graveur  ; 
P.  J.  Gouvernon  (nommé  seulement  le  11  mars). 

(2)  D'autres  adresses,  dans  le  même  sens,  furent  envoyées  à  la 
Convention. 
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lion.  11  clablil  des  commissaires  spéciaux  pour  les  lioj)i- 
taux,  I(\s  postes  cl  la  police,  et  il  exerça  un  contrôle 
st'îvcrc  sur  les  fonctionnaires  publics  ;  vu  les  antécédents 
de  ces  derniers,  il  aurait  bien  voulu  les  remplacer  et  de- 
manda au  représentant  Lémanc  d'en  liAter  l'épuration  : 
mais  il  dut  s'accommoder,  jusqu'à  la  venue  de  Bailly, 
c'est-à-dire  jusqu'en  février  1795,  «  de  gens  que  Ilentz 
avait  comblés  de  louanj^es  et  de  caresses,  quoiqu'un  cos- 
tume sale  et  un  bonnet  rouge  leur  tinssent  lieu  de  pa- 
triotisme, quoiqu'ils  fussent  des  banqueroutiers,  de  vils 
égoïstes  et  des  fourbes  (1)  ».  Ces  agents  de  la  Terreur,  — 
qui  en  avaient  été  aussi  les  victimes  —  s'étaient  d'ailleurs 
mis  au  diapason  du  Comité  indépendant:  le  10  octobre, 
le  Département  demandait  à  la  Commission  des  secours 
((  de  tirer  de  la  plus  affreuse  indigence  »  les  anciens 
pensionnés  du  prince  (2)  ;  le  20,  il  ordonnait  de  transfor- 
mer en  un  atelier  de  charronnage  à  l'usage  de  l'artillerie, 
la  maison  de  Rengguer  inculpé  par  l'accusateur  public 
Langlois  de  fédéralisme  et  d'usurpation  du  pouvoir  sou- 
verain (3)  ;  quelques  jours  après,  il  conjurait  la  Conven- 
tion de  rester  «  l'effroi  des  dilapidateurs  et  des  hommes 
de  sang  (4)  ».  Le  District,  de  son  côté,  demandait  l'élar- 

(1)  Lettre  du  Comité  du  25  décembre   (ces   documents   sont  tirés 
du  registre  du  Comité). 
{2)Arch.  Nat.,  F  '<^,  III,  d. 

(3)  Rengguer  devait  être  conduit  à  la  Conciergerie  de  brigade  en 
brigade.  En  juillet  1795,  le  département  lui  refusa  le  certifient  de 
civisme  qu'il  lui  demanda. 

(4)  Procès-verbal  de  la  Conv.,  9  novcmljro  1794,  p.  75. 

Le  Directoire  du  Mont-Terrible  était  alors  composé  comme    suit  : 
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gissement  des  derniers  détenus,  et  la  commune  de  Por- 
rentruy,  —  le  corps  le  plus  suspect  de  sans-culottisme, 
—  applaudissait  aux  mesures  réparatrices  de  la  Conven- 
tion et  à  l'avènement  du  règne  de  la  justice  (1). 

On  ne  peut  donc  plus  douter  que  le  régime  de  la  Ter- 
reur ait  été  réprouvé,  dans  le  Mont-Terrible,  par  ceux 
même  qui  avaient  dû  l'appliquer,  et  il  ne  faut  point 
s'étonner  que  de  confiantes  relations  aient  fini  par  s'éta- 
blir entre  le  nouveau  Comité  et  le  personnel  administratif 
resté  en  fonctions  contre  son  gré.  Citons  seulement, 
comme  témoignage,  cette  lettre  adressée,  le  23  janvier, 
par  le  Comité  de  surveillance  au  président  du  Départe- 
ment, Amweg,  qui  lui  demandait  des  renseignements  sur 
la  faction  de  Robespierre  :  «  Tu  sais  comme  nous  que  le 
Mont-Terrible  a,  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution jusqu'à  la  chute  du  tyran  Robespierre,  été  en  proie 
à  l'ambition,  aux  brigandages  et  aux  intrigues  ;  tu  as  été 
témoin  des  vexations  d'une  poignée  de  scélérats,  patriotes 
exclusifs  à  tant  la  journée  (2).  »  —  Si  les  scélérats  stigma-* 
tisés  de  la  sorte  étaient  les  membres  de  l'ancien  Comité 
jacobin,  ils  bénéficièrent  eux-mêmes  de  la  générosité  de 


Erard,  de  Fontenay  ;  Teurillat,  de  Saint-Braix  ;  Amweg,  de  Vende* 
Jincourt  ;  Biry,  de  Porrentruy  ;  Kuhn,  musicien,  de  Suetz,  en  Alsace  ; 
Roussel,  homme  de  loi,  de  Belfort  ;  Lopez,  juif  de  Bordeaux  ;  Metge, 
tanneur,  de  Carcassonne. 

(1)  Procès-verbal  de  la  Conv.,  11  décembre,  p.  798. 

(2)  Suivaient  des  plaintes  sur  la  baisse  de  iesprit  public  amenée 
par  les  bruits  qui  couraient  sur  l'abandon  du  dépalHement  par  la 
France. 
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leurs  successeurs,  puisque  ocux-ci  leur  accordèrent  '\ 
chacun,  le  If)  janvier  179."),  huit  cent  seize  livi-es  (l'indem- 
nité... (l). 

Le  Comité  de  surveillance  de  Porrenlruy  n'eut  d'action   c.f.Iil'J'^^nd.j 
(jue  dans  le  District.  Delcmont,  comme  précédemment,      Vh'IVmon't!' 
eut  en  elTet  le  sien  qui  fut  tout  à  fait  indépendant  et  plus 
actif  encore  que   celui   du  chef-lieu.    Sans  être  moins 
libéral,  il  crut  nécessaire  de  parler  en  maître  absolu,  et 
d'exercer,  dans  le  seul  intérêt  public,  une  sorte  de  dicta- 
ture de  réaction  (2).  Il  exigea  que  les  agents  nationaux 
vinssent  lui  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  l'accomplissement  des  réquisitions  frumentaires  ;  il 
cita  chaque  jour  à  sa  barre  des  fonctionnaires  ou  de 
simples  citoyens  «  pour  qu'ils  donnassent  des  éclaircis- 
sements sur  les  questions  qui  leur  étaient  posées  »  ;  il 
enjoignit  aux  juges  de  paix  de  lever  des  informations 
contre  des  municipalités  ou  de  simples  citoyens,  et  invita 
les  corps  constitués  de  tout  le  district  à  lui  dénoncer  les 
transfuges   et   à    lui   envoyer  les   étrangers  ;   lui-même 
«  manda  et  ordonna  à  tous  exécuteurs  de  mandements  de 
justice  »  d'arrêter  les  citoyens  qui  lui  semblaient  dange- 


(1)  Ils  avaient  été,  d'autre  part,  absous  le  8  novembre  par  le  tri- 
bunal criminel  de  Delémont. 

La  somme  dont  nous  parlons  était  le  montant  de  leur  traitement 
non  touché. 

(2)  Membres  :  Teurillat,  Marchand,  Mif^y,  Perrot,  Feune,  Pajot, 
Kœtschet,  Piegai,  Odiet,  Bennot,  Metthé,  Hérard.  —  La  moitié  de 
ces  membres  avait  remplacé  les  suivants  le  10  décembre  :  Blétry, 
Noirjean,  Guerdat,  Misercy,  Juillerat,  Laporte. 
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reux,  pour  les  traduire  -^  sa  barre  (1)  ;  il  rc^prima  »  les  in- 
fractions à  l'arbre  de  la  liberté  »,  dénonça  au  Comité  de 
sûreté  générale  l'emploi  de  faux-assignatsetles  malversa- 
tions des  receveurs,  réglementa  la  gendarmerie,  les  pos- 
tes, les  douanes,  les  auberges,  les  bôpitaux,  allant  jus- 
qu'à faire  visiter  ces  derniers  par  un  commissaire  qui 
inspectait  les  malades  et  prescrivait  leur  régime  ali- 
mentaire. C'est  lui  enfin  qui  reçut  et  promulgua  les 
lois  (2). 

D'aussi  multiples  travaux  obligèrent  le  Comité  à  exer- 
cer envers  ses  propres  membres  une  rude  discipline  ;  ils 
devaient  assister  à  chaque  séance, et  ne  pouvaient  refuser 
une  mission  qui  leur  incombait.  Un  secrétaire  nommé  le 
26  octobre  recevait  par  exemple  l'avis  suivant  :  «  Notre 
Comité  te  prévient  que  tu  es  nommé  secrétaire  d'iceluy, 
et  qu'il  t'attend  infailliblement  à  ton  poste  pour  demain 
à  neuf  heures,  sinon  on  t'enverra  chercher.  »  Quant  à 
l'esprit  qui  animait  une  conduite  rappelant  parfois  les 
procédés  jacobins,  il  est  clairement  exprimé  dans  cette 
lettre  à  la  Convention  du  3  décembre  :  u  Votre  adresse  au 
peuple  annonçait  le  retour  de  Tordre  et  de  la  justice  :... 
depuis  que  vous  avez  frappé  les  Jacobins,  ces  hommes 
de  sang,  depuis  que  vous  les  avez  courbés  et  enchaînés 
sous  la  massue  (de  la  justice),  la  France  respire,  le  Fran- 
çais sent  qu'il  est  libre  et  chérit  cette  liberté  que  les  scé- 

(1)  En  novembre,  il  y  eut  ainsi  treize  arrestations. 

(2)  Nous  avons  relevé  sur  son  registre  environ  cent  trente  lettres 
jusqu'au  21  mars. 
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lérals,  les  terroristes,  les  iniri^^anls,  les  fripons,  les  ja- 
cobins, lui  rendaient  odicnse.  )> 

iMallieureusemcnt  l'énergie  des  Comités  de  surveil- 
lance ne  sullisail  |)oinl  à  ^uciir  le  MonL-Terril)ie  de  la 
désagr(';gation  dont  il  souHrait  soit  au  sein  du  peuple,  soit 
au  sein  de  l'administration. 

L'abandon  dans  lequel  la  France  laissait  le  déparle-  Cons-qurnens 
ment  avait  accru  «  la  baisse  de  l'esprit  public  (1)  »,  et  en-  i'<'migration. 
courage  l'émigration.  En  1794,de  nouvelles  listes  avaient 
permis  de  constater  que  plus  de  treize  cents  habitants 
avaient  quitté  leurs  foyers,  parmi  lesquels  près  de  douze 
cents  cultivateurs,  artisans  et  manouvriers  (2).  En  vain, 
s'était-il  trouvé  dans  le  Directoire  départemental  des  ci- 
toyens assez  «  gangrenés  et  infectés  de  modérantisme  » 
pour  prier  le  Comité  de  Salut  Public  de  reporter  au 
23  avril  1793,  —  au  lieu  du  23  avril  1792,  —  «  l'époque 
d'émigration  »  :  la  municipalité  Bruntrutaine  s'y  était 
victorieusement  opposée,  attendu  «  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'émigrés  dans  le  département,  qu'ils  rentreraient  pour 

(1)  Cf.  p.  précédente,  n°  1. 

(2)  Voici  quelques  chilîres  exacts  :  la  liste  du  22  mars  1794  porte 
650  émigrés  pour  le  district  de  Porrentruy,  parmi  lesquels  67  prê- 
tres ou  religieux  et  18  personnes  de  professions  libérales  ;  o 20  pour 
celui  de  Delémont,  parmi  lesquels  41  ecclésiastiques  et  6  personnes 
de  professions  libérales. 

Les  listes  supplétives  des  20  et  30  juin,  19  aoijt,  25  septembre  et 
22  octobre  ajoutèrent  140  noms,  parmi  lesquels  on  ne  trouve  que 
4  religieuses  et  7  familles  nobles  qui  avaient  pu  jusque-là  sauver 
leurs  biens  en  invoquant  des  «  combourgeoisies  helvétiques  />. 

(Aux  Arch.  Nat.,  F7  5357,  où  se  trouvent  35  dossiers  d'émigrés  du 
Mont-Terrible,  nous  y  avons  relevé  ceux  dos  familles  de  I^illicux, 
de  Hlarer  et  d'Andlau, 
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tout  subvertir,  et  que  la  République  perdrait  des  fonds 
immenses  (1)  »  !  Or  la  situation  ne  changea  point  apr/»s 
Thermidor  :  les  émigrés  ne  se  soucièrent  point  de  rentrer 
dans  un  pays  où  on  avait  vendu  la  plupart  de  leurs  biens, 
et  des  «  listes  supplétives  »  parurent  le  19  août,  le  25  sep- 
tembre et  le  22  octobre. 

Les  frontières  étaient  d'ailleurs  travaillées  par  des 
émissaires  qui  cherchaient  à  rallier  les  mécontents  : 
Barthélémy  annonçait  le  29  octobre  au  ministre  des 
relations  extérieures  que  Condé  allait  envahir  le  Mont- 
Terrible  et  que  des  prêtres  le  précédaient  déjà  (2)  ; 
Bâcher  s'empressait  de  dévoiler  a  le  coup  monté  par  les 
ministres  d'Angleterre  et  de  Vienne  pour  offrir  le  specta- 
cle d'un  échantillon  de  contre-révolution  >>,  ajoutant  que 
«  l'indignation  était  générale  en  Suisse  »  contre  une  im- 
prévoyance «  qui  entachait  notre  honneur  national  (3)  ». 
Deux  mois  après,  le  même  Bâcher  dévoilait  les  trames 
horribles  du  comte  de  Montjoye-Vaufrey  :  inspiré  par 
Pitt,  ce  vassal  du  prince-évéque  organisait  une  bande 
d'émigrés  pour  exécuter  «  son  projet  infernal  de  mettre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  Paris  »  ;  il  entretenait  de  dan- 
gereuses intelligences  dans  les  départements  voisins, 
surtout  dans  celui  du  Mont-Terrible  où  il  se  proposait  de 
créer  une  nouvelle  Vendée  (4). 

(1)  Registres  de  la  Munie,  n°  71,  10  et  28  avril  1794. 

(2)  Kaulek,  IV,  393. 

(3)  Lettre  au  ministre,  nov.  1794,  Pap.  de  Barth.,  440,  f°^  130  et 
168. 

(4)  Lettre  écrite  de  Bâle,  le  11  janvier  1795,  à  la  Commission  des 
Relations  extérieures  {Ibid.,  452,  ^  62). 


LA    HKACTION  TIlKHMlDOmiCNNH  153 

IlAlons-iious  de  faire  remarquer  que  tout  cela  ne  se 
passait  guère  que  dans  la  cervelle  de  notre  trop  zélé  secré- 
taire d'ambassade.  Les  rauraciens  n'avaient  pas  fui  nos 
étendards  pour  aller  s'enrôler,  comme  d'aucuns  le  leur 
proposaient,  sous  les  drapeaux  impériaux  (1),  et  lors- 
qu'en  1797  on  fut  parvenu  à  les  réunir  à  Mulheim,  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Le  Page,  ils  ne  purent 
même  pas  former  une  compagnie  (2). 
Plus  réel  et  plus  grave  était  le  mal  qui  menaçait  de   Misèreetinca 

piiritf^  (les 

désorganiser  l'administration  du  département.  Les  fonc-  fonctionnaires 
tionnaires  restés  à  leur  poste  étaient  en  eflet  en  proie 
à  la  misère  et  <à  la  famine.  Malgré  les  lois  récentes  qui 
avaient  élevé  les  traitements  de  quinze  cents  à  six  mille 
francs,  ils  ne  pouvaient  plus  vivre.  Six  mille  francs  en 
papier  monnaie,  cela  faisait  quatre  cent  quatre-vingt 
francs  en  numéraire,  et  comme  le  kilogramme  de  froment 
coûtait  alors  de  trente  à  quarante  francs,  un  administra- 
teur ne  touchait  même  pas  assez  d'argent  pour  s'appro- 
visionner de  pain  lui  et  sa  famille...  Et  encore,  le  rece- 
veur départemental  n'avait-il  point  les  fonds  nécessaires 
pour  solder  des  dépenses  qui  s'élevèrent, en  octobre  1794, 
à  trois  millions  et  demi  (3)  :  cela  amena  les  membres  du 


(1)  Lettres   de  Scheppelin,   procureur  général  du   8  février,  et  de 
Delefils,  du  i6  juin  1794,  Corresp.^  lll. 

(2)  Lettre  au  prince  d'un  grenadier  de  cette  compagnie,  datée  de 
MuUieim,  31  janvier  1797,  Corresp.,  VI. 

(3)  Cette  situation  se  continua,   puisque  le  18  mars  1795,  le  rece- 
veur se  plaignit  d'être  «  absolument  sans  fonds  ». 
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Directoire  h  écrire  à  Paris,  le  19,   qu'  «  ils  étaient  à  la 
veille  d'avoir  leurs  bureaux  déserts  »  (1). 

Une  ((  grève  >/  de  fonctionnaires  aurait  ameuté  contre 
le  gouvernement,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  contre  les 
Comités  une  véritable  armée  :  le  District  de  Delémont  pos- 
sédait à  lui  seul  cinq  cent  trente-huit  employés  et  la  ville 
de  Delémont  quarante  et  un  (2).  11  est  vrai  que  la  Répu- 
blique n'aurait  pas  perdu  grand'chose  à  se  passer  de 
leurs  services,  car  leur  incapacité  égalait  leur  dénûment. 
Nous  en  donnerons  plus  loin  des  preuves  (3);  citons 
seulement  pour  l'instant,  un  rapport  du  26  décem- 
bre 1794  où  l'agent  national  de  Delémont  avisait  le  Comité 
de  législation  qu'il  était  acculé  à  la  démission  «  faute 
d'être  secondé,  les  sujets  instruits  manquant  absolu- 
ment »  (4). 
Epiinition  C'est  dans  ces  considérations  d'ordre  matériel,  et  non 

ilîuiiy  :  (OU-     dans  le  désir  d'exercer  des  vengeances  politiques,  qu'il 

sultationpopu- 

laiio  iivvricr  faut  voir  Ics  causcs  de  1  épuration  générale  a  laquelle 
procéda  enfin  le  représenta^nt  Bailly,  sept  mois  après 
Thermidor  (5).  Les  pourparlers  avec  les  Comités  de  sur- 
veillance sont  instructifs  sur  ce  point  :  «  Le  grand  nom- 
bre des  fonctionnaires,  —  lui  écrivait  le  27  février  1793 

(1)  Bur.  de  coinptab.,  Beg.  de  corresp.,  n°  26,  octobre  1794  à  mars 
1793. 

(2)  Lettre  de   l'agent  national  de  Delémont  au  Comité  de  législa- 
tion, Arch.  iXat.,  F^b  II,  i,  26  décembre  1794. 

(3)  Chap.  XVII. 

(4)  Cf.  l'avant-dernière  noie. 

(5)  Bailly,   futur  préfet   du  Lot,   arriva  à   Delémont  le  24   février 
1795. 
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10  ('omiU''  (le  Porrcnlruy,  —  csl  iiirapnhlc  do  remplir  les 
fonctions  que  la  loi  leur  impose...  l^e  Dislricl,  l\  l'excep- 
tion (le  l'ogenl  national,  est  composé  de  gens  ineptes, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  de  chauds  partisans  du  terro- 
risme... Ils  ne  doivent  leur  place  qu'à  l'intrigue  et  à  l'ef- 
fet de  la  Terreur,  mais  nous  nous  bornons  à  demander 
leur  remplacement  par  des  administrateurs  éclairés  et 
probes...  Nous  méprisons  trop  les  vils  égoïstes  dont  nous 
avons  souffert  l'oppression  et  l'insolence  pour  nous  res- 
souvenir de  leurs  crimes.  » 

L'épuration  présenta  une  seconde  garantie  d'équité  : 
c'est  qu'elle  sortit  d'une  sérieuse  consultation  populaire. 

11  y  eut  sans  doute  des  candidats  officiels,  mais  «■  les 
habitants,  assemblés  en  sections,  se  prononcèrent  for- 
tement en  leur  faveur  ».  Cette  expression  de  Bailly  est 
exacte  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  autorités  munici- 
pales :  un  commissaire  du  district  convoqua  les  citoyens, 
leur  lut  les  arrêtés,  fit  «  voter  la  démission  »  de  l'ancienne 
municipalité,  puis  nommer  un  conseil  de  cinq  membres  ; 
ce  conseil  proposa  les  nouveaux  fonctionnaires  au  com- 
missaire qui  les  accepta  et  les  fit  acclamer  par  le  peuple. 
Dans  les  communes  où  l'on  refusa  de  voter  les  démis- 
sions (l),  le  commissaire  se  borna  à  remplacer  quelques 
membres  qui  cumulaient  plusieurs  fonctions.  C'étaient 
du  reste,  la  plupart  du  temps,  les  fonctionnaires  eux- 
mêmes  qui  réclamaient  leur  démission  et  les  assemblées 

(1)  Par  exemplo  à  Saint-Ursanno. 
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terrorisme, 


communales  qui  insistaient  pour  qu'ils  restassent  en 
charge. 
com^?(!te^^"d  Qu'ils  fussent  choisis  par  le  peuple  ou  par  l^ailiy,  les 
nouveaux  administrateurs  furent  également  des  adver- 
saires du  jacobinisme.  L'avocat  Béchaux  entra  au  Dépar- 
tement, avec  Kuhn,  Walther,  Houssel,  Erard  et  Theu- 
rillat  ;  l'avocat  Triponé  au  District  ;  Trincano,  Brahier  et 
Gressot  à  THôtel  de  Ville  ;  l'ancien  maire  Guélat  et  l'an- 
cien grand-maire  d'Ajoie  Theubet  au  tribunal  civil  ; 
Ignace  Buthod,  à  la  justice  de  paix.  Le  personnel  fut  à 
peu  près  complètement  changé,  —  ou  invité  à  quitter  les 
voies  condamnées,  —  puisqu'il  y  eut  cinq  cent  cinquante 
nominations  ou  mutations  dans  le  seul  District  de  Por- 
rentruy.  En  vain,  les  sans-culottes  révoqués  essayèrent- 
ils  de  disqualifier  Bailly  :  une  pétition  qu'ils  firent  circuler 
ne  recueillit  que  soixante  signatures,  et  n'aboutit  qu'à 
mieux  manifester  la  joie  qu'éprouvait  la  Rauracie  de  sa 
délivrance.  Le  28  février,  l'agent  national  de  Porrentruy 
déclarait  au  Comité  de  Salut  Public  que  a  le  peuple  était 
réveillé  de  sa  léthargie  » .  Le  7  mars,  la  commune  écri- 
vait à  la  Convention  :  «  La  justice  et  Phumanité  ont  repris 
leurs  droits  par  l'expulsion  des  tyrans...;  le  règne  du 
terrorisme,  sous  lequel  nous  avons  gémi  depuis  le  com- 
mencement de  notre  révolution,  a  disparu...  Cette  com- 
mune et  ce  département  doivent  dater  de  ce  moment 
l'époque  de  leur  liberté!  (1)  ».  Certains  villages  furent 

(1)  Procès-verbal  de  la  Conv.j  7  mars  1795,  p.  22. 
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plus  aHirninlifs  encore,  comme  celui  de  Monlfaucon  d'où 
Ton  ccrivail  le  11  mais:  «  b^nliii,  le,  jour  tant  dc^siré  par 
nous  esl  arrivé  !  Des  amis  de  la  justice  et  des  vertus  ont 
remplacé  les  lVi[)ons  et  les  intrigants.  Vous  l'erez  punir 
les  coupables,  car  il  faut  qu'ils  rentrent  à  jamais  dans  la 
fange  et  l'égout  du  crime  qui  les  ont  enfantés  (1).  » 

De  telles  paroles  inspirèrent  la  crainte  d'excès  de  réac- 
tion, et  l'agent  national  de  Porrentruy  réclama  du  Comité 
de  Salut  Public  une  proclamation  affirmant  le  maintien 
de  la  République  une  et  indivisible  :  «  On  regardait  pres- 
que comme  une  folie  de  croire  à  son  afï'ermissement  î  ». 
Mais  cette  crainte  était  cbimérique.  Les  rauraciens 
avaient,  en  effet,  de  trop  bonnes  raisons  pour  ne  point 
travailler  au  retour  de  l'ancien  régime;  ils  entendaient 
ne  plus  voir  revivre  les  droits  féodaux,  et  conserver  la 
masse  de  biens  nationaux  qui  était  devenue  leur  propriété. 
Ils  restaient  donc  inviolablement  attacbés  à  la  Républi- 
que, pourvu  qu'elle  respectât  leur  liberté. 

(1)  District  de  Porrentruy,  n"  26  (Lettre  au  District). 
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LA   POLITIQUE  GÉNÉRALE  DU  MONT-TEBRIBLE.  — 
DE  LA  MISSION  DE  BAILLY  AU  DIBECTOIBE. 

(mars-octobre  1795). 

De  Tépuration  qui  fut  la  conséquence  lointaine  de  Ther- 
midor, jusqu'au  rattachement  du  Mont-Terrible  au  Haut- 
Rhin,  les  réquisitions  et  les  levées  militaires,  les  contri- 
butions sans  cesse  grossissantes  et  la  liquidation  des 
domaines  nationaux  n'eurent  pas  d'autres  conséquences 
que  celles  de  perpétuer  les  embarras  de  l'administration 
et  les  résistances  du  peuple  rauracien  à  l'applica- 
tion des  lois  françaises.  Nous  pouvons  donc  en  séparer 
l'étude  de  celle  de  la  ligne  de  conduite  politique  des  au- 
torités départementales,  ligne  de  conduite  plus  conforme 
aux  fluctuations  du  pouvoir  central  qu'aux  aspirations 
constantes  des  habitants  vers  la  tranquillité  et  la  liberté. 

Répression  des       Ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer,  les  fonction- 
excès  de  la 
réaction.       naires  installés  par  Bailly  étaient  des  anti-jacobins  bien 

décidés  à  réparer  les  maux  de  la  Terreur  ;  mais,  justement 
à  cause  de  cela,  ils  ne  voulaient  pas  tolérer  de  «  terreur 
blanche  ».  Ilscommencèrent  donc  par  réprimer  les  écarts 
d'une  réaction  trop  bruyante.  Des  bandes  joyeuses  par- 
couraient, la  nuit,  les  rues  de  la  ville  en  hurlant  des  chan- 
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sons  conlrc-révolutionnaircs  (1)  ;  des  ranaliqucs,  —  ou 
de  mauvais  plaisants,  —  encouragés  sans  doule  par  les 
émigrés  qui  commcnraienl  h  repasser  la  frontière  (2), 
allèrent  jusqu'à  scier  Tarbre  de  la  Liberté  et  à  brûler 
l'autel  de  la  Patrie.  Afin  de  montrer  qu'il  réprouvait  les 
adversaires  de  droite  comme  ceux  de  gauche,  le  Départe- 
ment réclama  sans  hésiter  les  peines  les  plus  sévères 
contre  «  les  auteurs  sacrilèges  de  ces  crimes  de  lèse-na- 
tion »,  et  la  municipalité  engagea  les  habitants  à  lui  si- 
gnaler «  ces  êtres  pervers  qui  ne  pouvaient  être  que  de 
ces  monstres  que  Féquité  nationale  venait  de  terras- 
ser (3)  ». 

On  n'oublia  point,  cependant,  que  la  vindicte  publi- 
que ne  pouvait  se  contenter  d'avoir  «  terrassé  les  mons- 
tres ».  Le  14  avril  — jour  où  l'on  planta  un  nouvel  arbre 
de  liberté,  —  le  District  de  Porrentruy  ordonna  le  désar- 
mement ((  de  ceux  qui  avaient  participé  aux  horreurs 
commises  sous  la  tyrannie  »,  et  fit  procéder  à  des  per- 
quisitions au  domicile  de  six  des  membres  de  l'ancien 
Comité.  Il  est  vrai  que  ce  ne  fut  à  peu  près  que  pour  la 
forme  :  le  District  déclara  peu  après  qu'on  ne  pouvait 
tenir  rigueur  «  à  ceux  qui  avaient  été  seulement  égarés  », 
et  restitua  leurs  armes  aux  dix  jacobins  (dont  cinq  mem- 
bres du  Comité  révolutionnaire),  qui  avaient  dû  subir  son 

(1)  Reg.  de  la  Munie. ^  n°  71,  24  mars  1795. 

(2)  Un  rapport  d'avril  i795  au  Comité  de  législation  en  nomme  21 
pour  le  District  de  Delémont  {Arch.  .Va/.,  F'c  III,  i). 

(3)  Kvfj.   de  la  Munie.,  Ibid.,  6  avril. 
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arrêté.  Ajoutons  que  le  registre  des  prisons  permet  de 
constater  qu'il  n'y  eut  pas  alors  un  seul  détenu  poli- 
tique (1). 

Dans  les  villages,  ce  n'était  point  l'efTet  des  passions 
de  parti  qui  était  à  craindre,  mais  bien  plutôt  l'indiUe- 
rence  pour  la  chose  publique,  et  la  mollesse  des  autori- 
tés municipales  dans  l'application  des  lois  qui  avaient 
survécu  à  la  Terreur  (2).  L'efYorI  du  Département  et  des 
Districts  se  porta  donc  de  ce  côté  :  ils  stimulèrent  le  zèle 
«  des  citoyens  municipaux  »,  exigèrent  qu'ils  acquissent 
les  connaissances  nécessaires,  et  les  engagèrent  à  satis- 
faire aux  réquisitions  en  gratifiant  chaque  commune  en 
retard  de  deux  gendarmes  à  entretenir,  à  dix  livres  par 
jour  (3). 
nelt'vcniciit  dt'       L'ordre  rétabli  et  la  machine  administrative  ainsi  mise 

rinstnictiori  n       > 

publique.  en  mouvement,  on  put  enfin  mstaurer  quelque  chose 
d'utile  après  tant  de  stériles  destructions.  L'instruction 
publique  avait  particulièrement  souffert  de  la  crise  révo- 
lutionnaire :  on  peut  même  dire  qu'elle  n'existait  plus* 
Le  District  de  Porrentruy  s'employa  à  la  restaurer.  Il 
obtint,  par  l'entremise  de  Lémane,  la  création  d'une 
((  Ecole  centrale  »  à  Porrentruy,  et  «  pour  y  fixer  l'empire 
delà  Raison»  (4),  il  nomma  un  «  jury  d'instruction  » 

(1)  En  praunal  nous  n'avons  relevé  que  douze  prisonniers,  tous  vo-' 
leurs  ou  criminels,  sauf  un  réfractaire. 

(2)  Nous  en  ferons  l'exposé  au  chapitre  suivant. 

(3)  Arrêté  du  District  de  Délémont,  du  8  avril,  et  du  Déparlement, 
du  18  avril. 

(4)  Lettre  à  Lémane,  Bur.  de  comptah.^  n^  26,  14  avril. 
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(jiii  clioisil  l(>s  profcssrni-s  (1(^  lét^islalioii,  d'arts,  (le  des- 
sin ('I  (!<'  i;i;un  maire  générale.  (  )ii  y  adjoignit  des  maUres 
(\v  langues  anciennes,  dliistoire,  (1(;  helles-Iettres,  de 
nialhéniati(jiies,  diiisloire  naturell(î  et  le  représentant 
Dupiiis  (1),  arrivé  vers  le  17  mai,  acheva  de  relever  de  ses 
mines  l'ancien  Collège  des  jésuites  (2)  en  réorganisant 
la  bibliothèque,  le  cabinet  de  physique  et  le  jardin  bota- 
nique (3).  A  la  môme  époque,  on  réinstalla  dans  les  vil- 
lages quarante-deux  écoles  primaires,  en  donnant  les 
presbytères  comme  logement  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices (4). 

Les  arrivages  journaliers  de  blessés  rendaient  non 
moins  urgente  la  réfection  des  hôpitaux.  «  L'hôpital  mi- 
litaire de  la  Montagne  »  fut  transféré  du  Collège  à  l'an- 
cien Hôtel-Dieu,  devenu  «  l'Hôpital  de  l'Egalité  »,  et  put 
recevoir  quatre  cents  malades  ;  le  couvent  des  Ursulines 
et  le  château  furent  en  outre  munis  de  cent  cinquante 
lits  (5). 

{{)  Antoine  Dupuis,  ancien  curé  d'Ailly  ^Somme),  auteur  de  ÏOri- 
gine  des  Cultes. 

(2)  Cf.  t.  I,  p.   31. 

(3)  Reg.  du  Dép.,  17  mai.  —  En  1797,  l'école  centrale  avait  134 
élèves, dont  84  de  Porrentruy  et  20  du  département  {Police  civile^ 
Jnstr.  publ.,  n»  27). 

(4)  Ibid.  Il  y  eut  24  écoles  dans  le  District  de  Porrentruy  ;  Porren- 
truy et  Courtedoux  n'avaient,  au  total,  que  deux  instituteurs  et  deux 
institutrices. 

(5)  Reg.  de  la  Munie.,  n°  71,  21  avril. 

On  arrêta  alors  la  vente  des  biens  de  l'hôpital,  vu  qu'ils  appar- 
tenaient à  la  commune  et  non  au  prince. 

II  G.   -  11 
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Epuration  Telle  était  l'excellente  marche  des  afTaires  lorsque  le 

jai'ohiiu'    (lu 

repiéseiitaiit    représentant  Uiclioii  vint  tout  à  coup  Tinterronipre.  Sous 

Ricliou  :  lécla-         '  *■  *■ 

mations  gêné-   \q  gg^i  pjétexte  d'exécutcr  un  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
raies .  "^ 

générale,  Itichou  lit  arrêter  le  19  mai,  à  Delémont,  le 
procureur-syndic  Pajot,  et  le  vice-président  du  district, 
Bennot,  trop  modérés  à  son  gré  ;  il  rappela  par  contre 
le  conservateur  des  forêts  Barthélémy,  accusé  jadis  de 
concussion  et  chassé  par  le  représentant  Bailly. 

Un  concert  de  réclamations  accueillit  de  semblables 
mesures.  La  Société  populaire  de  Delémont  en  demanda 
raison  ;  la  municipalité,  le  District  et  le  Département  se 
déclarèrent  une  fois  de  plus  nettement  anti-terroristes 
et  protestèrent  avec  indignation  contre  le  rappel  de  Bar- 
thélémy (1).  Pour  toute  réponse,  Richou  se  mit  à  rema- 
nier les  diverses  administrations  «  d'après  l'étude  parti- 
culière qu'il  en  avait  faite  pendant  son  séjour  ».  11  n'osa 
pas  toutefois  braver  encore  l'opinion  en  lui  imposant  des 
jacobins,  et  il  se  borna  en  somme  à  employer  au  mieux 
toutes  les  compétences;  il  semble  même  avoir  désiré 
racheter  ses  torts  en  faisant  entrer  au  Directoire  départe- 
mental des  notabilités  patriotes  comme  le  grand  maire 
Fr.  X.  Theubet  et  l'avocat  Triponé,(2)  dont  les  élections 
d'octobre  confirmèrent  le  choix  (3);  en  nommant  juge 
au  tribunal  l'avocat  Migy,  ancien  membre  du  Conseil 
aulique. 

(1)  Reg.  de  la  Munie,  n»  79,  14  à  19  juin  1795. 

(2)  Les  autres  membres  nouveaux  du  Directoire  furent  :   Bréchet, 
chef  de  bureau  du  district,  et  Roussel  {Reg.  du  Dép.,  4  juillet). 

(3)  Voir  plus  loin,  p.  166. 
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Si  Kiclioii,  —  sans  doiilr  ni.'il  l'onscii^nr  j)nr  les  fidMos     Hcjot  fxoep- 

lioniu'l   (!<',    la 
de  noiitrmior  (aiiciiicl  \c  Déporlonioiil  refusa  alois  un  eer-     (^ousiitution 

lilical  (le  civisme),  —  s'était  (ral)()r(l  mépris  sui*  ropiiiion 
des  liahilanls  du  Mont-Terrible,  il  dut  être  édidé  [)ar 
racciieil  exceptionnel  que  (irenl  ces  derniers  à  la  Cons- 
titution de  l'an  II ï.  Librement  consultés  (1),  par  1.936 
«  non  »  contre  171  a  oui  »,  alors  que  la  moyenne  des 
«  non  y  des  autres  départements  n'atteignit  pas  600,  les 
rauraciens  refusèrent  d'admettre  la  prétention  des  con- 
ventionnels de  former  les  deux  tiers  des  nouveaux  con- 
seils et  rejetèrent  en  bloc  la  Constitution  directoriale.  Si 
ce  rejet  unique  fut  u  une  manifestation  anti-françai- 
se (2)  »,  nous  ne  pouvons  douter  que  ce  fut  plus  encore 
une  manifestation  anti-jacobine,  déterminée  peut-être  par 
la  conduite  arbitraire  de  Richou  et  bien  caractérisée  par 
cette  déclaration  des  citoyens  récalcitrants  du  canton  de 
Porrentruy  :  c<  Nous  voulons  la  pleine  et  entière  liberté 
des  électeurs  sur  le  cboix  des  représentants  et  le  rétablis- 
sement de  ia  religion  ancienne  du  pays  (3)  ». 

Voilà  tout  le  secret  des  élections  qui  suivirent  (4),  et 
en  particulier  de  celles  qui  accompagnèrent  le  vote  de  la 

(1)  Sans  doute  les  électeurs  des  autres  départements  furent-ils 
moins  libres,  ou  moins  disposés  à  émettre  leur  opinion  ? 

(2)  A.  Aulard,  Ilist.  Polit,  de  la  Révol.,  p.  5G. 

Les  départements  qui  se  montrèrent  les  plus  hostiles  furent  loin 
d'un  tel  scrutin  :  le  Douhs  eut  8.042  oui  contre  1.651  non  ;  les  Ar- 
dennes,  4.813  contre  1.294  {Arc/i.  NaL,  B.  H,  74). 

(3)  Assemblées  primaires,  canton  de  Porrentruy,  n°  48,  6  sept. 

(4)  Voir  plus  loin,  p.  173  et  suiv.,  ce  que  nous  disons  sur  la  situa- 
tion religieuse. 
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Tendances      Constitution  de  l'an  111.    Les  assemblées  ijrimaires  du 
réactionnaires 
des  assemblées   mois  de  sepleml)re,  même  les  plus  avancées,  ne  clioisi- 

priniauês  *■  * 

^^^795)^*^^^      rent  que  d'anciens   modérés  (1),  et  l'agent  national  du 
canton  de  Porrentruy  jugea  nécessaire  d'avertir  le  Co- 
mité de  Salut  Public  que  «  les  droits  du  peuple,  (grâce 
à   cette  nomination  d'aristocrates)    ne  s'étaient  exercés 
dans  la  contrée  que  pour  opérer  leur  destruction  (2)  >. 
A  peine  se  rencontrat-il  dix-huit  habitants,  restés  fidè- 
les malgré  tout  à  la  politique  de  la  Convention,  pour  si- 
gner l'adresse   suivante   qui  lui   fut  envoyée  le  14  sep- 
tembre :  ((  Les  patriotes  de  la  commune  de  Porrentruy 
gémissent  bien  sincèrement  de  ne  former  que  la  mino- 
rité ;  huit  autres  patriotes  sont  encore  dans  les  fers  (3)  ; 
les  persécutions  ne  leur  font,  ainsi  qu'à  nous,  qu'aug- 
menter l'énergie,  Tamour  delà  République... Nous  serons 
toujours    les  amis  sincères  de  la  Révolution,  et    nous 
idolâtrons   le  gouvernement  républicain,   fondé  sur  la 
morale  et  la  vertu  (4).  » 

L'abstentio-         \\  faut  ajouter  que  la  proportion  des  <(  abstentionistes  » 
nisnie.  ''  i  i       j 

commença,  dès  cette  première  consultation,  à  être  for- 
midable :  on  tenait  plus  à  échapper  aux  réquisitions  et  à 
la  conscription  qu'à  élire  des  représentants,  et  on  sem- 


(1)  Par  exemple,  Theubel,  Triponé  et  Raspieler,  à  Porrentruy. 

(2)  Corresp.  de  Vagent  national^  10  septembre. 

(3)  Nous  n'avons  retrouvé  aucune  trace  d'arrestation. 

(4)  Arch.  Nat.,  B.  II,  o5.  ~  Parmi  les  signatures,  relevons  celles 
de  Barthélémy  (le  concussionnaire),  de  L.  Biry,  de  Voisard,  de  La- 
ville,  de  Collin  et  de  Moser,  fervents  renggueristes  ;  de  Guinens  et 
de  Roussel. 
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Mail  (raillmi-s  pn-siiadr  ((iio  cccic'Inil  nhsoliiiiH'iil  iiinlile. 
(U\r  pouvait  on  ronlicla  France  révolutionnaire  et  doini- 
nalrice?Les2.000voixémi.ses  en  faveur  de  la  Constitution 
ne  re|)résentaienl  que  le  cinquième  des  votanls,  et  la  pro- 
portion fut  l)i(Mi  plus  faible  encore  dans  les  élections 
suivantes. A  Porrentruy,  où  le  scrutin  présentait  pourtant 
de  grandes  facilités,  l'élection  du  président  du  canton  ne 
réunit  que  142  voix  sur  775, et  les  citoyens  qui  en  obtinrent 
le  plus,  X.  Jecker  et  Fr.  X.  Nizolle,  n'en  eurent  que  32 
et  30  ;  comme  ils  refusèrent  le  poste,  Jacques  Démange, 
agent  national,  qui  venait  ensuite  avec  27  voix  (le  tren- 
tième des  inscrits  !)  l'accepta  ;  mais  il  s'était  produit  une 
telle  débandade  que  buit  citoyens  seulement  restaient 
pour  acbever  le  scrutin  et  proclamer  l'élu  ;  le  bureau 
décida,  dans  ces  conditions,  de  remettre  l'élection,  mais 
la  seconde  assemblée  ne  compta  plus  que  115  membres 
au  lieu  de  142... 

Même  empressement  aux  assemblées  communales  ;  à 
Porrentruy,  l'élection  de  l'agent  national  rassembla 
53  votants  sur  420,  et  B.  1.   Butbod   fut   nommé   avec 

35  voix  ;  dans  les  villages,  les  abstentions  dépassèrent 
de  beaucoup  la  moitié  (1). 

Encore  que  de  semblables  conditions  fussent  singu-   ORuvre    répn- 

ratrico  de  l'A.S' 

lièrement  défavorables   au  triomphe  du  parti    modéré     sombiée   é\vc' 

'    toraio  octobio 

r  «  assemblée  électorale  »  du  Mont-Terrible,  qui   s'ou-         ^*^^)- 
vrit  à  Porrentruy  le  12  octobre  1795,  couronna  l'œuvre 

(1)  A    Bressaucourt,  20   voix  furent  émises  sur  54;  à  Courtedoux, 

36  sur  70  ;  à  Fontenay,  31  sur  83  {Ass.  prim.,  n°  48). 
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d'apaisement.  Les  cinquante  a  électeurs  »  des  treize 
cantons  s'entendirent  pour  ne  nommer  que  des  hommes 
dévoués  au  pays  et  ennemis  des  violences.  Antoine 
Lémane,  qui  n'avait  fait  preuve  à  la  Convention  d'aucune 
initiative,  fut,  il  est  vrai,  réélu  avec  27  voix  ;  mais  nous 
avons  vu  son  amende  honorable, et  personnene  se  souciait 
d'aller  le  remplacer  ;  on  lui  donna  de  plus,  comme  dépu- 
tés de  la  liste  supplémentaire  à  choisir  parmi  les  conven- 
tionnels, les  collègues  les  moins  jacobins  (1).  Sigismond 
Moreau,  ancien  président  du  tribunal  révolutionnaire  — 
el  ancien  lieutenant  du  prince,  —  fut  conservé  aussi 
comme  président  du  tribunal  criminel  ;  mais  il  n'avait 
jamais  commis  d'excès,  et  possédait  une  compétence 
exceptionnelle  (2).  Quant  à  Tadministration  centrale, 
les  trois  quarts  des  voix  allèrent  à  des  citoyens  éclairés 
et  fermes  comme  Triponé  et  Theubet  (déjà  nommés  par 
Hichou),  Pallain,KuhnetAl.  Bennot  (3). Theubet,  ancien 
grand-maire  d'Ajoie,  fut  enfin  porté  le  25  octobre  à  la 
présidence  du  Département. 

Rendu  en  quelque  sorte  à  lui-même,  le  Mont-Terrible 
allait  retrouver  un  peu  d'ordre  et  de  liberté,  entrer  dans 
une  voie  bien  difficile  encore,  mais  où  le  joug  de  la  con- 
quête deviendrait  moins  pesant  et  l'honneur  de  partager 
les  destinées  de  la  nation  moins  pénible  à  mériter. 

{[)  L.  B.  Bailly,  qui  avait  opiné  pour  la  réclusion  provisoire  de 
Louis  XVI  (49  voix)  ;  J.  D.  Lanjuinais,  l'adversaire  des  massacres 
de  Septembre  (30  voix)  ;  Boissy  dAnglas,  connu  partout,  comme 
Bailly,  pour  sa  modération  (43  voix)  [Arch.  Nat.,  c.  481). 

(2)  11  obtint  43  voix. 

(3)  Ils  eurent  respectivement  49,  48,  33,  37  et  2C  voix. 
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SITUATION    ECONOMIQUE,   MILITAIIŒ    ET    RELIGIEUSE 

l»U    MONT-TERIUBLE     DE    THERMIDOR     AU      DIRECTOIRE. 

RÉVOLTE     LATENTE     CONTRE     LA     DOMINATION     FRANÇAISE 

(septembre  1794-octobre  1795). 

Ni  la  législation  coercitive  concernant  les  denrées,  ni 
la  situation  misérable  faite  aux  rauraciens  par  la  conscrip- 
tion, n'avaient  cessé  avec  la  Terreur;  on  peut  même  dire 
qu'elles  s'étaient  aggravées,  de  telle  sorte  que  les  ruines 
nouvelles  accumulées  dans  le  Département  avaient  dû 
rendre  bien  vaines,  aux  yeux  de  la  masse  du  peuple,  les 
réparations  de  Thermidor. 

Des  hivers  rigoureux,  des  étés  trop  secs,  des  G:elées  tar-  Accroissement 

"  ^  ^  do,  la  misère 

dives  et  des  orages  dévastateurs  avaient  accru  la  disette      publique. 

autant  que  l'abandon  forcé  de  la  terre,  et  des  mesures  ex- 
trêmes semblaient  nécessaires  pour  mettre  au  moins  un 
peu  d'égalité  dans  le  dénûment.  Certains  expédients, 
comme  celui  d'exiger  des  fermiers  qu'ils  payassent  en  na- 
ture leurs  impôts  et  leurs  anciens  canons, n'avaient  abouti 
à  rien  :  les  intéressés  avaient  invoqué  l'abolition  de  la  féo- 
dalité pour  conserver  leurs  laitages  et  leurs  pièces  de  bé- 
tail. La  loi  du  ((  maximum  »  n'avait  point  facilité  la  vente 
des  denrées,  soit  à  cause  de  l'inertie  complaisante  des 
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autorités  municipales,  soit  à  cause  des  fraudes  et  des 
dissimulations.  Les  règlements  sur  les  marchés  publics 
étaient  restés  lettre  morte.  Au  milieu  du  chaos  général, 
comment  aurait-on  pu  d'ailleurs  assurer  l'exécution  de 
mesures  aussi  contraires  à  la  nature  des  choses  ? 
Réglementa-         L'administration  départementale  ne  renonça  pas  ce- 

tion  inquisito-  . 

riaie  :  son      pendant  à  réaliser  1  impossible,  et  les  mois  qui  suivirent 
impuissance. 

Thermidor  coïncidèrent  justement  avec  un    redouble- 
ment d'arrêtés  inquisiloriaux.   Le    4    septembre    1794, 
les  négociants  en  grains  durent  déclarer  à  leurs  munici- 
palités, sous  peine  de  confiscation,  les  quantités  et  quali- 
tés de  grains  achetés  et  vendus,  ainsi  que  le  lieu  et  le  jour 
de  Tachât  et  de  la  vente  ;  les  municipalités  en  rendraient 
compte,    chaque    décade,    aux  procureurs-syndics  des 
districts.  Des  commissions  spéciales  furent  alors  créées 
pour  recenser  les   provisions  que  renfermaient  les  gre- 
niers, dénombrer  les  têtes  de  bétail  (1),  et  dégager  ainsi 
les  responsabilités  officielles.  Armés  d'inventaires  plus 
ou  moins  exacts  et  partiaux,  les  administrateurs  ne  recu- 
lèrent devant  aucune  contrainte,  allant  jusqu'à  ordonner 
aux  communes  d'apporter  dans  les  quarante  huit  heures 
au  marché  de  la  ville  une  quantité  de  grains  proportion- 
nelle à  leurs  ressources  présumées,  sous  peine  de  voir  la 
force  armée  procédera  l'opération  (2). 


(1)  Dans  le  District  de  Delémont,  ce  recensement  donna  le  total 
suivant  :  823  chevaux  ;  206  poulains  ;  3.087  bœufs  ;  3.292  vaches  ; 
1.587  veaux  ;  333  génisses  [Police  civile,  21,  28  sept.). 

(2)  Arrêté   du  District   de  Porrentruy  du  11  novembre.  —  Bonfol, 
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Va)  179."),  nK^inc  nprrs  rrpnrnlion  de  Hnilly,  la  si! nation 
iK^  s';nnrli()ia  point.  Le  T)  février,  le  District  de  Porren- 
ii'uy  nvail  drcidéque  tout  grain  serait  envoyé  aux  Halles 
jusqu'à  ce  ([u'elles  fussent  approvisionnées  pour  deux 
mois  ;  cjue  les  maires,  officiers  municipaux  et  agents  na- 
tionaux qui  refuseraient  d'exéculer  intégralement  cet 
ordre,  seraient  tenus  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que 
leurs  communes  eussent  versé  le  contingent  exigé  (1). 
L'excès  de  rigueur  de  ces  menaces,  —  autant  que  le  dé- 
nOment  réel  des  habitants,  —  les  ayant  rendues  abso- 
lument stériles,  les  nouvelles  autorités  y  renoncèrent,  et 
se  bornèrent  à  acheter  des  grains  hors  du  Département 
à  l'aide  d'un  emprunt  forcé  qui  produisit  200.000  livres. 
Le  résultat  fut  le  suivant  :  le  20  avril,  le  Directoire  an- 
nonça que  sur  les  5,000  boisseaux  de  blé  qu'il  avait  pu  se 
procurer,  2.000  étaient  déjà  consommés  ;  que  dorénavant 
il  ne  serait  plus  possible  d'en  acheter  dans  les  pays  voi- 
sins (où  il  revenait  du  reste  à  120  livres  le  boisseau)  ; 
que  par  conséquent  ce  serait  aux  cultivateurs  aisés  à 
subvenir  aux  besoins  de  leurs  frères  malheureux. 

On  retrouvait  donc  la  liberté...  de  mourir  de  misère, 
car  les  rauraciens  étaient  plus  incapables  que  jamais  de 
se  passer  de  secours  étrangers.  Le  District  de  Porrentruy 
ayant  ordonné,  le  13  mars,  la  réquisition  des  sons  pour 
nourrir  les  chevaux  des  infirmeries  militaires,  la  muni- 

par  exemple,  devait  fournir  «  200  boisseaux  de  beau  blé  et  100  bois- 
seaux de  boig-e  ». 

(1)  Approv.  des  marchés,  n°  19. 
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cipalité  s'y  refusa,  vu  que  les  meuniers  mélangeaient  le 
son  à  la  farine,  et  que  les  pauvres  gens  suppliaient  (1) 
qu'on  leur  distribuât  le  peu  qui  en  restait  !  Nous  ne  savons 
si  on  fit  jeûner  les  chevaux,  mais  on  ne  put  en  tous  cas 
laisser  périr  d'inanition  les  centaines  de  prisonniers  au- 
trichiens qui  vinrent  alors  augmenter  le  nombre  des  bou- 
ches à  nourrir.  Pour  comble  de  malheur,  la  récolte  ne 
fournit  à  peu  près  que  le  tiers  des  grains  et  légumes  né- 
cessaires à  la  subsistance  du  Mont-Terrible  (2). 

Tandis  que  la  disette,  ou  l'élévation  constante  du  prix 
de  toutes  choses  (3)  multipliait  le  nombre  des  indigents, 
la  Commission  des  secours  publics  n'envoya  même  point 
au  Département  les  fonds  nécessaires  au  paiement  des 
pensions  nationales  (4),  et  prodigua  des  trésors  de  sen- 


(1)  Beg.  de  la  Munie,  n°  7i . 

(2)  Pour  les  19.000  habitants  du  District  de  Porrentruy,  —  le  plus 
fertile,  —  on  récolta  37.000  quintaux  de  grains,  alors  qu'il  en  eût 
fallu  96.000  pour  nourrir  ses  19.000  habitants. 

Voici  quelques  autres  chiffres  en  quintaux  du  tableau  de  recense- 
ment :  épeautre  ;  31.814  ;  orge,  2.058  ;  méteil,  2.790  ;  blé,  401  ;  len- 
tilles, 31  ;  pois,  154  ;  pommes  de  terre,  22.740  [Police  civile^  u°  52, 
22  août  1795). 

(3)  En  1795,  le  prix  de  la  livre  de  viande  monta  ainsi  sûr  le  mar- 
ché de  Porrentruy  :  janvier,  2  fr.  50  ;  février,  3  fr.  00  ;  mars, 
4  fr.  50  ;  avril,  6  fr.  00  ;  mai,  8  fr.  50  ;  fin  mai,  10  fr.  00  [Appr.  des 
marchés,  n»  19). 

(4)  Le  14  avril  179G,  alors  que  ces  pensions  s'élevaient  à  59.000  fr. 
par  semestre,  le  Département  n'avait  reçu  de  la  Commission  que 
18.120  livres  {Bur.  de  comptai).,  n°  26). 

Les  vieux  serviteurs  du  prince,  malgré  les  promesses  qu'on  leur 
avait  faites,  n'avaient  à  peu  près  rien  obtenu  :  «  Ces  vieillards  ont 
supporté  les  horreurs  de  la  plus  affreuse  indigence,  —  avait  écrit 
le  Département  au  ministre  des  finances  le  23  décembre  1794  ;  ils 
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sihilih'  (loni  rllo  ne  rompril  point  Fironie  :  a  Faites  bénir 
la  C-onvenlion,  — ('criN  it-cllc  an  Dislrict  In  1  1  avril  17% 
en  Texhorlant  i\  céléhrer  dii^ncmcnt  la  Fôtc  tin  Malheur, 
—  faites  bénir  la  Convention  j)ar  les  paisibles  habitants 
(les  eanipaij;nes  ;  recueillez  les  larmes  précieuses  cpie 
vous  ferez  couler  :  c'est  le  plus  beau  tribut  que  nous 
puissions  offrir  aux  représentants  du  peuple  (1)  !  » 

Si  on  ne  leur  avait  demandé  que  ce  cruel  tribut  !  Mais     Af^gravation 

(les  cliargfs 

la  misère  grandissante  n'avait  point  arrêté  le  cours  des  militaires, 
réquisitions.  En  avril  1795,  le  District  de  Porrentruy  dut 
fournira  lui  seul  30.000  quintaux  de  foin,  autant  de  paille 
et  5.000  sacs  d'avoine  ;  sur  les  tableaux  suivants  de  ré- 
partition, la  Convention  inscrivit  le  Mont-Terrible  pour 
des  sommes  sans  rapport  avec  ses  ressources  ;  les  réqui- 
sitions de  chevaux  et  voitures,  en  particulier,  devinrent 
écrasantes  :  le  2  juin,  le  Département  eut  à  réunir  d'un 
coup  soixante  charriots  à  quatre  chevaux  pour  le  trans- 
port des  vivres  militaires  ;  en  septembre,  il  y  eut  à  la 
fois  127  de  ces  attelages  en  service  dans  le  district  de 
Delémont,  ce  qui  amena  les  administrateurs  à  écrire  au 
Comité  de  Salut  Public  :  «  La  plupart  des  cultivateurs 
préfèrent  vendre  leurs  bestiaux,  plutôt  que  de  les  occuper 

ont  été  réduits  à  prendre  la  besace  pour  mendier  leur  pain,  —  ou, 
ne  pouvant  sortir  à  cause  de  leur  caducité,  ont  éprouvé  toutes  les 
horreurs  de  la  famine.  )> 

Avant  la  Révolution,  les  49  pensionnés  du  prince  qui  vivaient  en- 
core recevaient  11.721  livres  par  an,  plus  1.14G  boisseaux  de  froment, 
708  d'epeautre  et  220  mesures  de  vin  {Ibid.,  Reg .  de  corresp.]. 

(1)  Ibid. 
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à  des  réquisitions  qui  les  ruinent  et  les  empochent  de 
cultiver  leurs  fonds  (1).  » 

Le  tribut  du  sang,  lui  aussi,  achevait  d'éj)uiser  les 
forces  vives  de  la  population.  A  Tarmée,  le  bataillon  du 
Mont-Terrible,  amalgamé  à  la  48<'  demi-brigade  d'infan- 
terie, conquérait  le  premier  rang  pour  la  désertion  (2)  ; 
dans  le  pays,  on  échappait  à  la  conscription  par  tous  les 
moyens,  en  se  cachant,  en  passant  la  frontière,  et  surtout 
en  se  faisant  délivrer  un  certificat  de  maladie  par  quel- 
que officier  de  santé.  Le  27  mai  1795,  Merlin  de  Thion- 
ville,  en  mission  à  l'armée  du  Rhin,  s'en  plaignit  avec 
indignation  au  Département,  et  décida  que  tous  les  jeu- 
nes gens  exemptés  seraient  visités  de  nouveau  parle 
chirurgien  en  chef  de  Strasbourg  ou  ses  délégués  ;  la 
gendarmerie  arrêterait  dans  la  décade  tout  conscrit  qui 
ne  présenterait  pas  de  papiers  en  règle  (3).  Mais  cela  ne 
fit  que  donner  à  l'émigration  une  effrayante  extension  ; 
le  25  août,  parmi  les  10.000  habitants  du  district  de  Por- 
rentruy,  trois  cents  jeunes  gens  avaient  abandonné  leurs 
foyers,  et  compromis  non  seulement  la  levée  militaire, 


(1)  District  de  Delémont,  Reg.  du  Bureau  de  la  guerre,  2  septem- 
bre 1795, 

(2)  «  Etat  et  signalement  des  individus  qui  ont  lâchement  aban- 
donné les  drapeaux. ..)\  Parmi  les  bataillons  signalés  sur  ce  tableau, 
seuls  ceux  de  la  Marne,  du  Var  et  des  Bouches  du-Hhône  (267)  ont 
un  nombre  plus  fort  de  déserteurs. 

Le  29  novembre  1795,  le  général  Méquillet  écrivait  encore  au  dépar- 
tement du  Mont-Terrible  de  faire  rejoindre  une  quarantaine  d'hom- 
mes de  son  bataillon  qui  s'étaient  enfuis  {Police  milit.,  n°»  3  et  30). 

(3)  76ic/.,  n°  9. 
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mais  oncore  Icsiirgcnls  irnvauxdc  la  campapjne.  «  Lais- 
sez siii*  SCS  champs  avides,  —  s'ccria  le  Dislricl  dans  un 
ra[>poii  désespère  au  Comité  de  Salut  I^ublic,  —  cette 
jeunesse  peu  propre  aux  travaux  guerriers,  qui  ne  sait 
cl  ne  veut  manier  que  le  soc  de  la  charrue,  la  hache  et 
la  fauix.  »  Vaincu,  à  la  (in,  par  ces  raisons,  le  (Comité 
«  coidia  à  la  sagesse  et  au  patriotisme  des  administra- 
teurs^ le  soin  de  prendre  à  cet  égard  (sauf  pour  les  villes), 
le  parti  le  plus  utile  à  la  République  (1)  ». 

L'horreur  des  «  travaux  guerriers  »  avait  également 
rendu  infructueux  les  efforts  du  Département  pour  orga- 
niser la  garde  nationale.  Au  mois  de  juin,  tout  citoyen 
de  18  à  60  ans,  non  désigné  pour  la  conscription,  avait 
reçu  Tordre  de  se  procurer  un  uniforme,  et  de  se  rendre 
au  jour  fixé  dans  T  «  Allée  des  Soupirs  »,  —  au  pied  du 
vieux  château,  —  où  Ton  procéderait  à  l'inspection.  A 
Porrentruy,  quelques  dizaines  de  souffreteux  s'étaient 
conformés  à  l'arrêté  ;  dans  les  villages,  l'abstention  avait 
été  générale,  le  bruit  s'étant  répandu  que  le  but  de  l'o- 
pération était  de  «  faire  marcher  aux  frontières  »  (2). 

En  somme,  jusqu'au  Directoire,  en  dehors  de  l'ouver-     ïjf'tour  ù  la 

•*      ^  '  tolérance  reli- 

tare  des  prisons,  la  seule  satisfaction  réelle  qui  soulagea  fànce\  la^po- 
l'opinion  publique,  fut  le  retour  (retour  provisoire  et  sans  gouvernoment 
cesse  contrecarré)  à  la  tolérance  religieuse.  L^épuration 


(1)  Arrêté  sip^né  de  Cambacérès,  Merlin   et  Daunou  {Police  milil., 
n    3,  25  août  et  18  sept.  1795). 

(2)  Plaintes     du    procureur-syndic     du    district    au  Département 
Police  milil. ^  n^  22,  14  juillet). 


central. 


174  CllAI'lTHE    XI 

post-thermidorienne  mil  lin  à  la  vente  des  églises,  au 
travail  scandaleux  des  experts  chargés  de  décider  si  les 
tableaux  sacrés  seraient  brûlés,  aliénés,  envoyés  au 
Muséum  de  Paris,  ou  cédés  à  la  Société  dramatique  de 
Porrcntruy  (1).  Un  certain  nombre  de  «  vrais  >  prêtres, 
comme  l'abbé  de  Rosé,  qui  se  déguisa  en  fashionable,  vin- 
rent administrer  les  sacrements  et  reprendre  l'évangéli- 
sation  de  leurs  paroisses.  A  Delémont,  on  enleva  de 
l'Eglise  l'image  de  la  Raison,  et  Tagent  national  Pajot 
écrivit  lui-même  au  curé  de  Mervelier  qu'  «  il  le  verrait 
avec  plaisir  diriger  les  habitants  de  la  ville  »  et  répondre 
à  l'appel  de  la  majorité  des -fidèles  ;  Pajot  ajoutait  bien 
qu'il  ((  était  entièrement  soumis  à  la  puissance  et  à  la 
volonté  de  l'Etre  suprême  (2)  w,  mais  l'emploi  de  ce  terme 
à  la  mode  n'impliquait  nullement  qu'il  voulait  favoriser 
une  autre  religion  que  le  catholicisme  romain. 

Les  autorités  du  Mont-Terrible  furent  pourtant  bien 
obligées  de  compter  avec  la  politique  du  gouvernement 
central,  qui  était  loin  encore  d'être  favorable  à  la  restau- 
ration du  culte  traditionnel.  En  vain,  le  même  Pajot 
avait-il  protesté  contre  la  conduite  «  arbitraire  »  du 
«  bureau  de  surveillance  sur  les  frontières  de  la  Suisse», 
qui  réclamait  l'expulsion  des  insermentés  ;  en  vain  avait- 
il  invoqué  en  ces  termes  énergiques  l'intérêt  supérieuj* 

(1)  Mémoires  de  Nicol,  p.  83.  —  Police  civile,   n"  27,  25   février. 

(2)  Arch.  Nat.,  F  «c  JH,  1,  25  mars  1795. 

(3)  Observ.  de  Pajot  sur  les  pièces  qu'il  envoie  au  Comité  de 
Législ.,  8  et  19  avril  1795,  Arch.  Nul.,  F  ^c  m  \^ 
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(le  la  I  lr|)uMi(jiic  :  «  Jo  ne  soullVirai  pas  qu'une  autorité, 
non  seulenu'iil  inutile,  mais  dangereuse,  occasionne  des 
soulèvements  dans  ce  district  où  les  habitants  simples 
et  rem[)lis  de  [)réiugés  ont  besoin  (Tune  messe  pour  être 
paisibles  et  attaches  à  la  Républi([ue.  Trop  souvent  on 
s'est  servi  du  prétexte  du  bien  public,  de  l'amour  de  la 
liberté,  pouv  exciter  des  troubles  en  voulant  trop  s'occu- 
per des  opinions  religieuses  et  des  cultes.  Aujourd'hui 
que    les    habitants    d'Alschwiller  ont  une  messe  qu'ils 
ixUixieni  goiirmander  en  Suisse  à  la  faveur  des  passages, 
ils  crient  :  Vive  la  République  !  Cà  ira  !  »  Les  adminis- 
trateurs durent  malgré   tout   adopter  des  mesures  qui 
répugnaient  à  leurs  secrets  sentiments. 

Le  7  avril,  l'ambassadeur  Barthélémy  avait  écrit  au 
District  de  Porrentruy  d'inviter  les  réfractaires  à  s'éloi- 
gner «  par  motif  de  sécurité  publique  (1)  ».  La  munici- 
palité rédigea  en  conséquence,  le  surlendemain,  une  pro- 
clamation ambiguë,  dénotant  un  état  d'esprit  bien  sug- 
gestif :  «  Accomplir  le  culte  ne  doit  point  troubler  l'ordre 
civil...  Tout  exercice  du  culte  doit  être  soumis  à  l'auto- 
rité souveraine  et  législative...  C'est  le  seul  moyen  de  le 
rendre  agréable  à  Dieu.  »  Plus  positif,  le  District  réclama 
les  clefs  des  églises,  ordonna  de  dresser  l'inventaire  de 
leur  mobilier  et  de  le  faire  vendre  aux  enchères.  —  Voilà 
du  moins  ce  que  contenaient  les  arrêtés  officiels.  En  fait, 
ils  restèrent  lettre  morte,  et  ceux  même  qui  les  signaient 

(1)  Arch.  Nat.,  AF  III,  82. 
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favorisaient  officieusernenl  l'exercice  de  la  religion  per- 
sécutée :  témoin  la  décision  du  Conseil  général  (1)  du 
29  juin,  qui  fit  droit  aux  réclamations  des  citoyens 
en  ordonnant  que  l'église  Saint-Pierre  fût  «  ouverte  et 
rendue  à  la  commune  pour  y  exercer  son  culte,  ...après 
que  la  municipalité  y  aurait  opéré  les  réparations  néces- 
saires ».  Les  prêtres  constitutionnels  ne  jouissant  d'au- 
cune espèce  de  crédit  (2),  on  voit  ce  que  signifiait  une 
semblable  mesure. 

Les  retours  violents  de  persécution  religieuse  qui  mar- 
quèrent les  dernières  années  du  siècle  perpétuèrent  d'ail- 
leurs dans  le  Mont-Terrible  la  situation  très  précaire  du 
culte  et  des  prêtres  catholiques.  A  Porrentruy,  ils  eurent 
de  fougueux  adversaires,  comme  le  capitaine  d'artillerie 
Neigre,  —  futur  baron  de  l'Empire,  directeur  général  des 
parcs  d'artillerie  de  la  Grande-Armée,  et  pair  de  la  Mo- 
narchie de  Juillet  (3),  alors  commandant  la  place  de 
Porrentruy,  —  qui  pria  le  procureur  général-syndic,  le 
12  septembre  1795,  «  de  lui  faire  chasser  tous  ces  gueux 
(les  prêtres),  s'il  ne  souhaitait  pas  qu'il  se  formât  une  nou- 
velle Vendée  ».  Menacé  de  dénonciations,  le  Département 
avertit  lui-même  les  municipalités  d'avoir  à  chasser  les 
réfractaires  sous  peine  de  recevoir  une  garnison  (4),  et 

(1)  Du  Conseil  général  de  la  commune  de  Porrentruy. 

(2)  Nicol  écrivait,  le  20  avril  1795,  que  c'étaient  «  les  plus  hosti- 
les à  la  religion  chrétienne  »>  [Mémoires,  p.  86). 

(3)  Né  à  la  Fère  en  1774,  général  de  division  le  25  novembre  1813, 
pair  en  1832,  mort  en  1847. 

(4)  Police  civile,  Cultes^  12  sept. 
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dul  exécuter  le  décret  du  ^f)  octobre,  —  rendu  in  extremis 
par  In  (^onvenlion  —  (jui  exigeait  de  tous  les  prêtres  le 
nouveau  serment  civicpie:  de  telle  sorte  que  les  Raura- 
ciens  se  virent  IVuslrcr  des  meilleurs  bénéfices  de  Thermi- 
dor, et  eurent  vraiment  de  sérieuses  raisons  de  ne  point 
prendre  encore  leur  parti  de  l'annexion. 


Il  G.  -   1-2 


CHAPITRE  XII 

LE    MONT-TERRIDLE    SOLS    LE    DIRECTOIRE 

jusqu'au    dix-huit    FlîUCTlDOR. 

MESURES   RÉPARATRICES.     —    ANNEXION    DU    MONTRÉLIARD 

(octobre  1795-septembre  1797). 

Malgré  leur  ferme  volonté  de  réparer  les  maux  de  la 
Terreur, et  malgré  d'utiles  innovations,  les  administrateurs 
de  1795  avaient  dû  se  plier  aux  nécessités  de  la  domina- 
tion révolutionnaire,  et  avaient  finalement  échoué  dans 
leur  tâche  écrasante. 

Il  n'en  fut  plus  de  même  durant  les  deux  premières 
années  du  Directoire.  Les  charges  militaires,  —  comme 
nous  le  verrons  plus  loin(l),  —  restèrent  sans  doute  fort 
lourdes  ;  mais  on  parvint,  en  fait,  à  échapper  au  plus 
grand  nombre  d'entre  elles,  grâce  à  la  complicité  des 
autorités  locales  ;  de  plus  les  Rauraciens  virent  se  con- 
solider deux  choses  essentielles  :  Tordre  publicet  la  liberté 
religieuse. 

Réformes  dans       Les  élections  régénératrices  qui  avaient  suivi  le  rejet 

1  administiii-  ^  '  •* 

tion.  (je  la  Constitution  de  l'an  111  (2)  permirent  tout  d'abord 

de  donner  aux  diverses  administrations  une  constitution 

(1)  Chap.  XVI. 

(2)  Cf.  p.  iC3  et  suiv. 
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nouvolle  (\u'\  assunU  leur  ronclionneinent.  Les  cinquaiile- 
Irois  (Mn|)loyrs  du  Dépnrlcmonl  furent  iV;parlis  en  neuf 
bureaux  (1),  ayant  chacun  des  attributions  nettement 
détennincrs  cl  une  organisation  com|)lète.  Comme  l'as- 
signat de  cent  francs  valait  alors  dix  centimes,  et  que  le 
blé  coûtait  de  trente  et  un  à  trente-six  francs  le  (juintal, 
on  décida  que  les  membres  de  ces  bureaux  auraient  droit 
à  la  valeur  réelle  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour  (2)  : 
ils  purent  ainsi  s'adonner  à  leur  tache  à  Tabri  du  besoin, 
et  ne  furent  exposés  à  la  famine  que  dans  des  circonstan- 
ces exceptionnelles  (3). 

On  s'efforça,  d'autre  part,  de  restreindre  des  frais  trop 
considérables  pour  le  plus  petit  département  delà  Répu- 
blique. Le  31  mai  1796,  l'avocat  Bennot  fut  envoyé  à 
Paris  avec  mission  d'instruire  le  Directoire  exécutif  de  la 
disproportion  qui  existait  entre  les  faibles  ressources  du 
Mont-Terrible  et  «  les  immenses  charges  dont  il  était 

(1)  Guerre,  subsistances,  police,  contributions,  travaux  publics, 
domaines  et  bois,  énîigrés,  comptabilité  et  secours,  secrétariat.  Ce 
dernier  avait  à  lui  seul  12  employés,  1  chef,  2  commis  principaux, 
i  secrétaire  chef,  1  archiviste,  4  expéditionnaires,  1  garçon  de  bu- 
reau, 1  huissier. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  avait  un  bureau  spécial. 

(2)  Cette  mesure  entra  en  vigueur  le  22  octobre  1795  ;  les  adminis- 
trateurs et  employés  du  Département  reçurent  de  ce  fait,  en  assi- 
gnats,  1012  livres  par  mois, 

(3)  Le  19  décembre,  par  exemple  le  bureau  de  comptabilité  récla- 
ma d'urgents  secours  au  ministre  de  l'intérieur;  le  25  juin  1796,  le 
Département  se  plaignit  de  n'avoir  rien  reçu  de  la  trésorerie  pour 
le  dernier  trimestre  :  «  Notre  détresse  est  à  son  comble,  ajoulait-il, 
nos  employés  nous  quittent,  ol^ligés  de  se  procurer  ailleurs  de  quoi 
fournir  a  leur  entrelien.   »  [liuirau  de  conipl:fh.,  n°  26.) 
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imposé,  charges  sous  le  poids  desquels  il  ne  pouvait  plus 
se  soutenir  »  (1).  Ces  justes  plaintes  furent  bien  accueil- 
lies, et  le  18  novembre  1796,  le  Département  put  réduire 
de  moitié  les  employés  des  divers  bureaux  (2).  Déjà,  les 
cent  trois  municipalités  communales  avaient  été  rempla- 
cées, suivant  la  Constitution  de  l'an  111,  par  treize  «  mu- 
nicipalités centrales  »  de  cantons,  où  chaque  commune 
n'était  plus  représentée  que  par  un  adjoint  et  un  agent 
élus,  chargés  de  la  police  locale  (3). 
L'amnistie.         ^^^  travaux  préliminaires  terminés,  on  chercha  à  apai- 
ser par  l'amnistie  le  trouble  jeté  dans  les  familles.  Le  Dé- 
partement demanda  au  ministre  de  la  guerre  d'amnistier 
les  déserteurs  :  il  lui  exposa  qu'  «  il  était  impossible  de 
soustraire  douze    cents  hommes    d'une  population  de 
trente-cinq  mille  âmes  sans  anéantir  l'agriculture  »,  et 
qu'il  était  indispensable  de  rappeler  le  millier  de  cultiva- 
teurs dont  l'émigration  avait  privé  le  pays.  A  la  fin  de 
janvier  1796,  ces  derniers  «  reprirent  en  effet  leurs  char- 
rues »  (4), et  lorsque  la  loi  du  10  thermidor  (28  juillet)  me- 
naça de  nouveau  les  anciens  émigrés,  les  administrateurs 

(1)  Police  civile,  n"  20. 

(2)  On  Irouve  des  tableaux  de  fonctionnaires  du  Mont-Terrible 
aux^/c/j.  Nat.,  F'c  IH,  1,  n°  4,  et  F\h  II,  1. 

(3)  Ces  municipalités,  installées  au  début  de  1796,  étaient  celles 
de  Porrentruy,  Cornol,  Cœuve,  Chevenez,  St-Ursanne,  Epauvillers, 
Saignelégier,  Saint-Braix,  Delémont,  Vicques,  Gloveliers,  Laufon, 
Reinach  (avec  siège  à  Arlesheim).  Elles  possédaient,  outre  les  ad- 
joints et  agents  communaux,  1  président  et  1  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  {Arch.  Nat.,  F'^  II,  1,  12  mars  1796,  et  AF  III,  249, 
11  janvier), 

[i]  Grâce  à  la  loi  du  22  nivôse  (12  janvier). 
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laissèrent  le  c^laive  au  fourreau  :  sa  seule  vue  risquait  de 
déterminer  les  jeunes  ^ens  «  à  regagner  la  Suisse,  vu  qu'il 
n'y  avait  (ju'un  pas  à  Faire  »  ;  quant  aux  six  à  huit  cents 
familles  du  Mont-Terrible,  ou  ne  pouvait  leur  appliquer 
la  loi, étant  donné  qu'elles  étaient  toutes  parentes,  qu'elles 
se  trouvaient  déjà  épuisées  par  un  million  et  demi  de  con- 
tributions à  payer  en  numéraire,  et  qu'  '<  il  deviendrait 
impossible  de  former  dans  le  Département  aucune  auto- 
rité constituée  (1)  ». 

Ces  considérations  ne  prévalurent  point  contre  les  lois  i-»  in»f^rt6 
fatales.  La  liberté  politique  et  la  liberté  de  conscience  ^  ^î^lo^ltoiar  ' 
furent  par  contre  à  peu  près  complètement  restaurées  en  rVfractainï. 
Rauracie.  Les  fonctionnaires  durent  bien  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  Royauté,  serment  qu'on  prêta  ainsi  à 
Saignelégier  :  «  Maître  de  l'univers,  divinité  suprême 
dont  le  temple  est  le  cœur  de  l'homme  vertueux,  accueille 
le  serment  que  je  fais  en  ces  lieux  de  proscrire  à  jamais 
et  le  sceptre  et  le  diadème  dont  quelques  usurpateurs, 
sous  le  titre  de  rois,  pourraient  se  ressaisir  pour  nous 
donner  la  loi  (2).  »  Mais  on  eut  le  loisir  d'apporter  cer- 
taines restrictions  à  ces  emphatiques  promesses  :  à 
Lauffon,  on  réserva  expressément  la  religion  catholique 
et  apostolique,  et  deux  membres  du  bureau  des  domaines 
nationaux,  (dont  le  chef  Kohler)  osèrent  même  refuser  le 
serment  «  afin  de  ne  point  compromettre  leur  titre  de 
citoyens  suisses  ». 

(1)  Police,  rnilil.,  n«  3. 

[2]  Procès-verbal,  Arch.  lYnt.,  F'''  III,  n^  3,  24 janvier  1796. 
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Nous  pourrions  signaler, dans  les  diverses  communes, 
bien  d'autres  preuves  d'indépendance  :  tandis  qu'au 
Noirmont,  fief  du  curé  Copin,  sept  citoyens  seulement 
s'élevèrent  contre  le  vote  de  l'assemblée  qui  élut  conime 
agent  et  adjoint  «  deux  ci-devant  attachés  à  la  seigneu- 
rie (1)  »,  à  Chevenez.  village  qui  n'avait  pas  été  moins 
jacobin,  deux  cent  quinze  citoyens  signèrent  une  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  contre  la  nomination  du  révo- 
lutionnaire Voisard  à  la  charge  de  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  :  «  Nous  ne  voyons  pas  sans  inquiétude, 
disaient  ils,  les  ennemis  des  mœurs,  de  crapuleux  ivro- 
gnes, obtenir  la  confiance  du  gouvernement  (2).  »  L'ad- 
ministration laissa  faire  et  nous  ne  voyons  pas  que  les 
prisons  se  soient  remplies  de  nouveaux  détenus  politi- 
ques ;  dans  celles  de  Delémont,  sur  les  onze  prisonniers 
du  mois  de  ventôse  an  IV  (20  février-21  mars  1796),  il 
n'y  en  avait  que  deux  de  cette  catégorie,  l'un  «  accusé  de 
propos  »,  l'autre  coupable  d'avoir  donné  asile  à  des  prê- 
tres. 

Combien  pourtant  eussent  mérité  un  semblable  sort  ! 
L'ancien  curé  congréganiste  et  président  du  club  des 
Jacobins,  Barrai,  venu  en  février  1796  inspecter  les  fron- 
tières du  Mont-Terrible,  fut  efTrayé  des  progrès  de  la 
u  contagion  »  religieuse  :  dans  la  plupart  des  villages 
allemands,  écrivait-il,  «  les  anciens  pi'ètres  étaient  tous 

(1)  Organ.  des  aiitor.   constit.,  n°  28,  î,  6  janvier. 

(2)  Arch.  Nat.,  F'i>  11,2.  —  Les  215  signatures  représentaient,  affir- 
mait-on, 400  votants  du  canton. 
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rcntrc'îs  avec  dcsccriilicals  d'oriii^ine  suisse  ;  il  y  en  avait 
mOine  à  Soyières  qui  faisaient  l'école.  Ils  ne  faisaient 
aucun  exercice  puhlic  du  culte  catholique  ;  mais,  en  se- 
cret, ils  lourmenlaient  horriblement  les  consciences  n. 
L'ahhaye  alsacienne  de  Maria-Stein  servait  de  foyer  con- 
tre-révolutionnaire, et  <(  l'on  voyait  tous  les  dimanches 
des  processions  d'hommes,  de  femmes  et  même  de  volon- 
taires se  porter  dans  les  villages  suisses...  oij  ils  s'y  em- 
poisonnaient des  mêmes  doi^mes  (1)  j>. 

Le  cri  d'alarme  de  Barrai  eut  de  redoutables  échos.   Esprit    public 

anti-jacobin. 
«  Le  nombre  des  républicains  prononcés  dans  le  Mont- 
Terrible  est  bien  faible,  écrivait  à  Delacroix,  le  28  mars, 
l'ambassadeur  Barthélémy  ;  les  autorités  constituées  sont 
très  mauvaises  et  ne  font  rien  pour  éclairer  le  peuple  qui 
est  bon  (2).  »  Mêmes  avertissements  de  la  part  du  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  à  Porrentruy  :  «  Les  agents 
communaux  sont  des  malvaillants,  des  insouciants,  des 
fanatiques,  —  lisons-nous  dans  son  rapport  du  6  juillet 
1796  au  ministredc  la  police,  —  des  gens  qui  ne  sont  pas 
dans  le  sens  de  la  Bévolution  française  ;  voilà  ce  qui 
compose  la  grande  partie  des  surveillants  et  des  surveil- 
lés (3).  y> 

Roussel  disait  vrai,  mais  pas  plus  que  Barthélémy  ni 
que  Barrai,  il  ne  parvint  à  modifier  l'esprit  rétrograde  du 


(1)  Barrai,  de  Delémont,  au  ministre  {Pap.  de  Barlh.,  4136,  f"  170, 
14  février  1796). 

(2)  Ihid.,  f°  295. 

(3)  Corresp.  du  commissaire  Roussel,  2,  G  juillet  1796. 
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Mont-Terrible.  Les  agents  se  refusèrent  h  dresser  les  lis- 
tes (le  la  colonne  mobile  (1)  ;  les  municipalités  visèrent 
«  une  quantité  prodigieuse  de  passeports  pour  l'étranger», 
quantité  qui  atteignit  deux  mille  huit  cents  à  la  fin  du  mois 
d'aoïU  (2)  ;  l'administration  déparlementale  adressa  à  son 
tour  au  ministre  de  l'intérieur  les  plaintes  les  plus  aigres 
contre  ses  détracteurs  et  les  derniers  fonctionnaires  jaco- 
bins :  Roussel,  «  homme  vain,  exigeant,  impérieux,  con- 
trariant et  menaçant  sans  cesse  tout  ce  qui  n'avait  pas 
l'air  de  ramper  sous  lui,  semait  la  division  partout,  pro- 
tégeait les  hommes  les  plus  méprisables  par  leur  cra- 
pule, courait  avec  eux  tous  les  cabarets,...  disait  que  son 
traitement  ne  lui  suffisait  pas  pour  boire  de  l'eau,  alors 
qu'il  était  l'homme  du  Département  qui  buvait  le  plus  de 
vin  »  ;  Barthélemv,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux,  n'était  qu'  »  un  intrigant  dangereux  »  ; 
Bailly,  substitut  de  ce  dernier,  Kœtschet.  commissaire  à 
Delémont,  Voisard  et  Walther,  autres  représentants  du 
gouvernement,  étaient  ((  absolument  incapables  et  sans 
conscience  »  (3). 
Lutte  entre  les       L'autorité  militaire  n'était  pas  mieux  traitée,  ce  qui 

autorités  riyi-    _  ,  •         i       • 

les  et  militai-   fit  éclater  une  lutte  ouverte  de  plusieurs  mois  entre  elle 
res. 

et  l'autorité  civile.  Le  Département  ayant  accusé  d'exac- 
tions les  deux  commissaires  des  guerres  Souvestre  et 
Beaugé,  le  conseil  de  la  38®  demi-brigade  les  acquitta  le 

(1)  Voir  plus  loin,  pp.  186  et  22-7  et  suiv. 

(2)  Conesp.  de  Roussel,  2  sept. 

(3)  Arch.  Nat.,  Fib  H,  1. 
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t?  juin  nvec  faciiKé  de  poursuivre  les  administrateurs 
comme  rolomniateurs.  Ces  derniers  en  appelèrent  au 
minisire  de  la  juslice  qui  cassa  le  ju<^ement  du  2  juin 
pour  abus  de  [)Ouvoir  (1).  Le  général  jacobin  Nouvion, 
en  lésidence  h  Delémont,  résolut  alors  de  venger  l'armée 
et  d'amener  la  destitution  d'administrateurs  qui  «  n'ai- 
maient ni  la  France,  ni  la  dévolution  »  ;  l'avocat  Hennot 
en  particulier,  cbef  des  indépendants  de  Delémont,  fut 
représenté  au  ministre  de  la  police  Cochon  comme 
«  un  homme  dangereux,  sans  principe  et  sans  mora- 
lité, un  homme  dont  l'intrigue,  l'ambition  et  la  ven- 
geance étaient  le  stimulant  de  toutes  les  actions  »  (2). 
Excités  par  leur  chef,  les  soldats  provoquèrent  les  habi- 
tants, qui  soutenaient  leurs  administrateurs,  et  la  situa- 
tion devint  si  tendue  que  le  Département  pria  bientôt  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  d'éloigner  un  général  qui  «  oubliait  ses  devoirs  pour 
satisfaire  ses  vengeances  ».  Le  Département  fut  exaucé 
en  février  1797^  sans  avoir  abaissé  un  seul  instant  son 
pavillon  devant  ses  adversaires  (3). 

Nouvion  parti,  la   liberté  politique   et  religieuse  ne 
rencontra  plus  d'obstacles.  Les  assemblées  primaires  et 

(1)  Arrêtés  du  ministre  de  la  justice  et  du  Directoire  exéc.  des  3 
et  4  août. 

(2)  Organ.  des  autor.,  no  29,  2,6  août  1790 

(3)  A  peine  peut-on  signaler  quelques  suspensions  d'agents  com- 
munaux opérés  par  le  département  sur  les  plaintes  des  citoyens 
[Arch.  Nat.,  F'b  \\^  2,  18  janv.  1797,  suspension  des  agents  de  Bas- 
secourt  et  Berlincourt). 
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rassemblée  électorale  d'avril  1797  procédèrent  avec  une 
tranquillité  et  une  entente  remarquables  à  la  nomination 
de  magistrats  animés  des  mêmes  sentiments  que  les  y)ré- 
cédents(l).  Les  processions  se  déroulèrent  de  nouveau 
au  son  des  cloches  dans  les  rues  de  la  vieille  cité  ;  les 
convois  funèbres  s'avancèrent  sur  les  places  publiques 
avec  toute  la  pompe  cléricale,  et  la  force  armée  étant  un 
jour  intervenue  pour  faire  respecter  la  loi,  le  peuple 
s'ameuta  contre  elle  et  passa  outre.  Comme  l'écrivait  le 
25  juin  le  Département  à  la  Commission  de  la  police  des 
cultes,  ((  le  vœu  bien  prononcé  de  tous  ses  administrés 
était  le  rétablissement  du  culte  de  leurs  pères,  dégagé  de 
toutes  les  entraves  dont  les  lois  révolutionnaires  l'avaient 
entouré  »  (*2). 

Les  ((  entraves  »  qui  s'opposaient  encore  au  retour  des 
insermentés  dans  leurs  paroisses  furent  forcées  par  un 
stratagème  :  les  anciens  membres  de  la  municipalité 
bruntrutaine  d'avril  1793  déclarèrent  avoir  délivré  alors 
une  grande  quantité  de  passe-ports  à  des  ecclésiasti- 
ques, passe  ports  qui  justifiaient  leur  absence  ;  cent-dix 
prêtres,  chanoines  ou  religieux  furent  en  conséquence 
rayés  du  tableau    des  émigrés,  et  protégés  contre  les 

(1)  Malgré  la  candidature  de  Lémane,  H.  J.  Wicka  fut  élu  juge 
au  tribunal  de  cassation  à  l'unanimité  de  5G  suffrages  ;  Al.  Bennot 
juge  suppléant,  par  53  voix  ;  Fajot,  haut  juré,  par  55  voix  ;  Fr.  X. 
Theubet,  accusateur  public,  par  49  voix. 

Le  Département  comprit  l'avocat  Triponé,  président  ;  Bennot,  Theu- 
bet, Arnold,  Noirjean  et  Parrot  [Arch.  Nnt.,  C,  511). 

(2)  Police  civile,  Cultes  n»  25  ;  Reg.  du  Dép.,  12  juillet  1797. 
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lerrihlos  menaces  (jiii  pesaieni  sur  eux  (1).  Ils  rcslèrenl 
;uij)rrs  de  leurs  ouailles  jus(|irà  ce  (jue  h'ruclidor  en  eul 
i(>jelé  deux  cent  trente  sous  le  joug  de  la   proscription. 

Lr  Direcloire  n'aurai!   donc  pi"Ocuré  au  Mont-Terrible   L.innnxion  fin 
(pie  les  Inens  j^recieux   de  la  pacilicaLion,   si  I  annexion         rùic  de 

,  .  lU'in.inl. 

du  Monihéliard,  depuis   longtemps  prr'^parée,  n  avait,  en      {\w.i-\i\n'' 
1797,  apporté  d"im|)ortants  accroissements  à  son  terri- 
toire et  à  sa  population. 

Enclavée  en  pays  français,  la  principauté  des  ducs  de 
U*urtemherg(2)avaitétéenlraînée,plus  fatalement  encore 
que  l'évècbé.par  le  torrent  révolutionnaire.  Frédéric  1^*",  fils 
du  futur  électeur  et  roi  Frédéric  II,  avait  en  vain  demandé 
à  Berne  trois  chariots  de  fusils  pour  armer  sesbourgeois, 
et  accordé  à  ses  sujets  le  droit  de  chasse  pour  les  récom- 
penser  de  leur  fidélité  (3)  :  le  10  octobre  1793,  le  repré- 
sentant Bernard  était  entrée  Montbéliard  «  sans  façon, 
sans  peine,  et  sans  user  de  poudre  (4)  )^,  et  avait  érigé 
sa  conquête  en  district  rattaché  provisoirement  h  la 
Haute- Saône,  attendu  que  le  Mont  Terrible  «  était  encore 
peu  fait  au  régime  français  ». 

Dès  le  lendemain,  Bernard  avait  choisi  les  membres  de 
l'administration  parmi  les  bourgeois  et  les  commerçants. 
Il  leur  recommanda  «  la  sévérité  contre  les  aristocrates 

(1)  Personnel  des  émigrés,  n*»  12,  21  janv.  1797. 

(2)  Elle  leur  appartenait  depuis  le  xvi^  siècle. 

(3)  Lettre   de  M    de   Maucler,  conseiller   du  prince,   au  baron  de 
Roggenbach,  Troubles  du  Sundgau,   1780,  4  septembre. 

(4)  Lettre  du  10  oct.  à  la   Convention.   Bernard  était   accompagné 
<»  du  bataillon  de  Dole,  de  nouvelle  levée  ». 
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de  toutes  les  couleurs  >',  et  leur  enjoignit  «  d'encourager 
la  formation  des  sociétés  populaires  (1)  ».  Lui-môme  or- 
ganisa le  club  de  la  ville  :  «  J'ai  installé  ici  une  société 
populaire  de  peu  d'individus,  —  annonça-t-il  le  15  au 
Comité  de  Salut  Public,  —  pour  ne  pas  y  introduire 
l'aristocratie.  Elle  va  grossir  dans  peu  et  ça  ira  !  »  u  Ça 
allait  »  déjà,  puisqu'il  avait  fait  retirer,  ce  jour-là,  des 
caveaux  du  Cbâteau,  «  neuf  cercueils  en  étain,  plomb  et 
cuivre  doré,  dans  lesquels  reposaient  quelques  osse- 
ments seigneuriaux  »  ;  ces  cercueils  iraient  à  la  fonderie 
la  plus  voisine  se  transformer  en  canons  avec  trois  grosses 
cloches  et  la  batterie  de  cuisine.  D'autre  part,  la  mu^nici- 
palité  devait  «  verser  sous  huitaine  quatre  cent  mille  li- 
vres en  numéraire,  en  forme  de  don  patriotique  à  imposer 
sur  les  richards,  sans  préjudice  de  l'oiTrande  volontaire 
des  pauvres,.,  et  d'une  autre  contribution  pour  les  cam- 
pagnes, car  il  était  juste  de  saigner  les  nouveaux  conquis 
qui  s'étaient  bien  engraissés  à  nos  dépens  et  nous  trai- 
taient tous  les  jours  de  juifs  (2)  ». 

Gagnés  sans  doute  par  ces  aimables  procédés,  les  Mont- 
béliardais,  —  si  nous  en  croyons  les  archives,  —  réunis 
le  10  novembre  sur  la  Grand'place  en  présence  de  Ber- 
nard, «  jurèrent  devant  l'Etre  Suprême  de  demeurera 
jamais  unis  à  la  République  une  et  indivisible  (3)  ».  Un 

(1)  Arrêté  de  Bernard,  Arch.  Nat.,  AF  H,  9ol. 

(2)  Lettre  de  Bernard  au  Comité  de  Salut  Public,  à  qui  il  envoie 
deux  vases  de  porcelaine  de  Montbéliard.  Il  annonce  que  la  ville  de 
Mandeure,  dô|)endant  directement  de  rarchcvèque  de  Besançon, 
s'est  offerte  librement  à  la  France  {Arch.  Nat.,  AF  II,  951). 

(3)  Arch.  Nat.,  Fie  205,  n°  10. 
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mois  après  lontos  leurs  municipalilés  /'laienl  constituées, 
et  chacun  n'eut  qu'h  chercher  son  nom  parmi  les  cinq  cent 
quatre  fonctionnaires  du  tableau  officiel  :  les  serviteurs  de 
la  Liberté  étaient  «  tenus  d'entrer  en  fonctions  sur-le- 
champ,  à  peine  d'être  traités  comme  démissionnaires  vo- 
lontaires el  punis  comme  tels  ». 

Dès  que  les  autorités  du  Mont-Terrible  connurent  l'an- 
nexion de  la  principauté  voisine,  elles  résolurent  d'en 
amener  la  réunion  à  leur  déparlement  trop  exigu,  trop 
pauvre  et  trop  «  fanatique  ».  Le  11  octobre  1793,  lende- 
main de  l'entrée  de  Bernard  dans  sa  bonne  ville,  elles  lui 
expédièrent  donc  un  commissaire  chargé  de  lui  démon- 
trer que  «  l'industrie  de  ses  habitants,  le  commerce  qui 
y  fleurissait  et  les  ressources  qu'il  offrait  en  tout  genre 
semblaient  exiger  impérieusement  que  ce  pays  fût  réuni 
au  Mont-Terrible  où  les  habitants^  quoique  engourdis 
depuis  longtemps  sous  le  joug  de  l'oppression,  mon- 
traient les  dispositions  les  plus  heureuses  d'étendre  leurs 
facultés  pour  l'avancement  de  la  République  ;  que  mal- 
heureusement le  Mont-Terrible  était  aujourd'hui  embrasé 
de  fanatisme...  et  que  l'unique  moyen  d'éteindre  cet  in- 
cendie serait  la  réunion  d'un  pays  où  la  religion  permet- 
tait peu  d'accès  à  ce  fléau  funeste...  » 

Bernard  n'aurait  su  rester  insensible  à  ces  raisons^ 
mais  il  n'avait  point  qualité  pour  les  satisfaire.  G'estdonc 
sans  doute  sur  ses  conseils  que  le  Département  s'adressa, 
le  17  février  1794,  au  Comité  de  division,  par  l'intermé- 
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diaire  de  Lémane  (l).  Après  avoir  attendu  en  vain  une 
réponse  pendant  quinze  mois,  ils  envoyèrent»  aux  Comi- 
tés de  gouvernement  »  un  nouveau  mémoire  où  ils  reje- 
taient la  prétention  de  Belfort  de  réunir  son  territoire  à 
ceux  du  Montbéliard  et  du  Mont-Terrible  pour  en  former 
un  département  de  la  Savoureuse,  capitale  Belfort  (2). 
«  Nous  ne  pourrons  jamais  sympathiser  avecle  caractère 
hautain  et  entier  que  nous  connaissons  aux  belfortains, 
—  s'écriaient  nos  rauraciens,  —  leur  trop  grande  péné- 
tration d'esprit,  de  lumière  et  de  talent  ne  peut  cadrer 
avec  la  naïveté  et  la  bonne  foi  rustique  des  habitants  du 
Mont-Terrible...  Si  l'on  nous  enlève  encore  le  seul  éta- 
blissement que  la  Constitution  semble  nous  garantir,  que 
nous  restera-t-il  en  partage  ?  La  misère  et  les  regrets.  » 
Il  fallait  au  contraire  augmenter  leurs  ressources  en  leur 
adjoignant,  outre  le  Montbéliard,  la  Prévôté,  une  partie 
du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  voire  même  du 
Doubs,  avec  Giromagny,  Maîche  et  LTsle-sur-le- 
Doubs  (3)... 

La  question  resta  en  suspens  jusqu'en  décembre  1796  : 
le  24,1e  Directoire  prévint  enfin  les  Cinq-Cents  «  qu'il  était 
essentiel  que  le  sort  du  Montbéliard  fut  fixé  pour  le  terme 

(1)  Arch.  Nat.y  D  IVbis,  85.  Lémane  habitait  cul-de-sac  Dauphine, 
n*  2. 

(2)  En  pluviôse  an  IV  (janvier  1796),  l'avocat  belfortain  J.  Ros- 
sée, député  du  Ilaut-Rhin  aux  Anciens,  fit  un  mémoire  dans  ce  sens. 

(3)  Signalons  une  pétition  au  Comité  de  Salut  Public  signée  de 
65  montbéliardais,  protestant  contre  un  mémoire  de  Boissy  d'An- 
glas  tendant  à  restituer  au  duc  de  Wurtemberg  sa  principauté 
[Arch.  Nal.,  F^e  205,  n"  10,  14  octobre  1795). 
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tW's  prochain  des  élections  »,el  une  commission  spéciale 
fut  nommée  è  cet  eHet.  Son  président, l'avocat  A.  Lémane, 
lui  à  la  séance  du  '23  février  1797  un  rapport  où  il  con- 
cluait à  la  réunion  de  la  principauté  au  Mont-Terrihle 
Les  Cinq-Cents  approuvèrent  le  rapport  et  le  renvoyè- 
rent aux  Anciens  le  surlendemain  :  1.  Haspieler,  député 
de  Porrentruy,  parla,  comme  rapporteur,  dans  le  même 
sens  que  Lémane,  et  le  projet  fut  définitivement  adopté 
le  29  février  :  le  canton  de  Clairegoutte  était  donné  à  la 
Haute-Saône  ;  ceux  de  Montbéliard,  Audincourt  et  Des- 
sendans,  au  Mont-Terrible  (1). 

Accru  de  quarante-sept  communes  et  de  plus  de  quinze 
mille  âmes,  notre  Département  était  désormais  solide- 
ment rattaché  à  la  France  révolutionnaire,  sans  perdre 
pour  cela  son  unité  par  l'adjonction  d'une  seconde  capi- 
tale, car  l'élément  rauracien  l'emportait  de  beaucoup.  11 
lui  restait  à  acquérir,  du  côté  de  la  Suisse,  des  dépen- 
dances toutes  naturelles  que  de  hautes  raisons  diploma- 
tiques avaient  maintenues  depuis  1793  dans  la  neutralité, 
et  dont  l'annexion  allait  s'opérer  au  milieu  de  nouveaux 
troubles  qui  ramèneraient  en  Rauracie  les  maux  de 
l'époque  conventionnelle. 

(1)  Le  Département  en  manifesta  ainsi  sa  joie  à  Lémane  :  «  Ja- 
mais le  Mont-Terrible  n'oubliera  que  le  représentant  Lémane  a  le 
premier  terrassé  la  coalition  hideuse  qui  avait  juré  la  ruine  des  habi- 
tants de  nos  contrées,  et  qui  voulait  converser  en  un  désert  le  Dé- 
partement »  {Police  civile,  n°  20,  février  et  mars  1797). 
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LA    POLITIQUE   GÉNÉRALE    DU    MONT-TERHIBLE 

DU    DIX-HUIT    FRUCTIDOR    AU    DIX-HUIT    BRUMAIRE. 

LE  JACOBINISME    RENAISSANT    SE    HEURTE  A   LA 

RÉSISTANCE    PASSIVE    DE    l'oPINION. 

(septembre  1797-novembre  1799). 

Le  Dix-Huit  Fructidor  fut  le  Thermidor  des  modérés, 
un  Thermidor  à  rebours.  Il  mit  fin  au  «  calme  profond  ))(1), 
qui  régnait  en  septembre  1797  dans  le  Mont-Terrible,  et 
permit  aux  partisans  de  Rengguer  de  se  faire  de  nou- 
veau les  bourreaux  de  l'opinion  conservatrice,  au  nom 
du  gouvernement  central. 
Le  régime         A  l'annonce  du  coup  d'Etat,  trente-deux  Jacobins  du 

friictidorien 

département  écrivirent  au  Directoire  pour  l'en  féliciter, 
et  réclamer  la  destitution  des  fonctionnaires  indépen- 
dants :  «  Les  cœurs  des  républicains  soussignés,  —disait 
leur  adresse  du  27  septembre,  —  sont  autant  d'autels 
consacrés  à  la  reconnaissance...  Merci  de  nous  avoir 
garanti  du  régime  abhorré  de  la  tyrannie  sacerdotale, 


(1)  Roussel  écrivait  le  3  septembre,  veille  du  Dix-Huit  Fructidor, 
au  ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  Département  jouit  du  calme  le  plus 
profond  ;  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  n'ont  point  été 
inquiétés  »  {Corresp.,  III). 
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elTroyahh^  cnl.'miih'' (  1  ).  »  Ils  fiiroiil  (miIciuIus,  .'unsi  (juo  le 
commissaire  Moussel,  (Icvciiu  friiclidorien  (2).  Le  '?l  no- 
vembre, un  arrrlr  (iiiceloi'iai,  exôenh''  à  Poi'renlruy  le 
1*^'"  (Ircemhre,  destitua  tous  les  memhres  de  1  Adminis- 
tration départementale  et  les  remplaça  par  des  citoyens 
à  hauteur  des  circonstances  :  Dubois,  de  Montbéliard, 
remplacé  le  1()  par  Tex-abbé  Lémane  ;  L.  (3iry,  Kautî- 
niann  et  Neguelin,  de  Porrentruy;  Lassue,de  Courgenay. 
(les  derniers  se  mirent  aussitôt  à  «  restaurer  l'esprit 
public  ».  Cinquante-sept  agents  nationaux  et  cinquante- 
trois  adjoints  furent  changés  pour  cause  de  «  tiédeur  »(3)  ; 
la  plupart  des  professeurs  de  l'Ecole  centrale  furent 
dénoncés  comme  u  royalistes,  émigrés,  ignorants  et  inca- 
pables »  ;  les  municipalités  furent  modifiées  une  fois  de 
plus  par  l'absorption  complète  des  petites  communes 
par  les  grandes,  ce  qui  ranima  d'âpres  rivalités  et  sou- 
leva de  nombreuses  protestations  (4)  ;  le  Département, 
enfin,  s'assimila  cette  partie  helvétique  qui  avait  si  long- 
temps méprisé  les  bienfaits  delà  régénération. 

(1)  Arch.  Nat.,  AF  III,  249.  —  Les  32  signataires  étaient  d'ailleurs 
presque  tous  fonctionnni)es .  Les  principaux  renggueriens  étaient 
Priqueler,  Biry,  Voisard,  Laville  et  Moser. 

(2)  Lettre  du  10  novembre  1797  au  ministre  de  la  police  à  qui 
Roussel  dénonce  les  administrateurs  {/bid.,  F'b  II,  1). 

(3)  Tableau  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur,  Arch.  Nat.,  F^^ 
11,2. 

(4)  Cela  complétait  la  formation  des  13    municipalités    de  cantons 
Dix-neuf  communes   disparurent  dans  le   seul   canton  de  Porren- 
truy. On   fusionna  par   exemple  Courtemaîche,  Courchavon  et  Mor- 
mont  ;  Cœuve,    Buix  et   Montigny  ;  Damphreux,  Lugnez   et  Beurne- 
vésain  ;  Fregiécourt,  Pleujouse  et  Asuel. 

II  G.  -  13 
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'extension du       Noiis  examinerons,  nu  chapitre  suivant,  quelles  furent 

\  territoires   les  circonstances  diplomaliques  tle  la  réunion  du  \'al  de 
leutralises.  '  '■ 

Saint-Imier,  des  bords  du  lac  de  Bieniie  cl  de  la  Prévôté 
de  Moutiers-Grand-Val  ;  nous  verrons  que  la  violence 
faite  alors  soit  aux  indigènes,  soit  aux  cantons  suisses, 
ne  le  cédera  point  à  celles  qui  accompagnèrent  en  1793 
l'annexion  de  la  Rauracie.  Bornons-nons  ici  à  indiquei- 
les  cliangements  qui  se  produisirent  dans  la  composition 
du  Mont-Terrible. 

Après  l'occupation  militaire  du  général  Gouvion-Saint- 
Cjyr,  opérée  le  15  décembre  en  vertu  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  19  novembre  1797,  l'administra- 
teur Hengguer,  le  commissaire  Antoine  Mengaud  et  son 
substitut  l'avocat  erguéliste  Liomin  organisèrent  d'office 
la  conquête  (1).  Ils  publièrent  des  listes  de  fonctionnai- 
res, —  comme  Bernard  jadis  pour  le  Montbéliard,  — 
étouffèrent  les  dernières  aspirations  d'indépendance  et 
formèrent  cinq  nouveaux  cantons  :  iMoutiers,  Mallerez, 
Courtelary,  Bienne  etNeuveville  (2),  comprenant  au  total 
22  communes  21.740  habitants.  Le  Département  aurait 
désormais  plus  de  77.000  habitants,  groupés  en  21  can- 
tons et  210  communes. 


(1)  Arch.  Nnt.,  AF  III,  8C,  lettres  de  Mengaud  à  Gouvion,  8  jan- 
vier, et  de  Liomin  à  ^Mengaud,  12  février  1898. 

(2)  Le  canton  de  Moutiers  avait  16  communes  et  3.236  habitants  ; 
celui  de  Malleray,  14  communes  et  3.200  liabitants  ;  celui  de  Bienne, 
13  communes  et  b.OOO  habitants  ;  celui  de  Neuvcviile,  5  communes 
et  2.683  habitants  ;  celui  de  (Courtelary, 14  communes  et  7.620  habi- 
tants (Cf.  notre  tableau  des  communes). 
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(Icllc  adjoiiclioii  (l'rli'iiKîiils  plus  ou  uioins  rc'îlViJclaircs    hcprisc  dr,  la 

luth-  rntn!  les 
fui  unr  l'nisou  (If!  plus  pour  ncliver  la  «  rruclidorisalion  m,    n.uiisans     cl 

les  adNcrsaircs 

v\  ius(|u"aux  rl(>cli()ns  clc  mars  1798,  quidcvoieiiL  apnelcir  •'•'  i^'UKg'KT  : 
au  scrutin  près  de  dix-sept  mille  volants,  les  fonction-  ;iss<'ni)i(;«;s 
iiaires  jacobins  continuèrent  leurs  épurations  et  leur  poli- 
ti(pic  ai'bilraire.  Le 6  mars,  «  les  olii^arques  wurtemher- 
geois  »  de  la  municipalité  de  Montbéliard  furent  accusés 
d'avoir  retardé  raflicbage  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, et  destitués  (Ij  ;  le  12,  ce  fut  le  tour  des  agents 
et  adjoints  de  cinq  communes  d'Ajoic,  de  sept  com- 
munes allemandes  et  de  onze  communes  des  Franches- 
Montagnes:  (<  ils  n'avaient  point  lesqualités  requises  pour 
coopérer  à  raffermissement  du  régime  républicain  »  (2). 
En  réalité,  la  lutte  reprenait  entre  partisans  et  adversai- 
res de  Rengguer,  et  allait  produire  dans  les  vingt-huit 
assemblées  primaires  du  21  mars  1798  des  u  scissions  » 
analogues  à  celles  de  la  Bépublique  rauracienne. 

A  Forrentruy,  les  citoyens  se  réunirent  dans  l'église 
du  Collège.  Parmi  eux  se  trouvaient  des  fonctionnaires 
suspendus  :  les  «  vrais  patriotes  »  exigèrent  aussitôt 
leur  expulsion,  et,  sur  le  refus  de  la  majorité,  allèrent  se 
constituer  à  l'Hôtel  de  Ville  en  assemblée  distincte.  Ils 
y  commençaient  leurs  opérations,  lorsque  Boillot,  pro- 

(1)  Liomln  écrivit  le  9  mars  à  Mengnud  :  ^(  L'incorporation  du 
Montbéliard  au  Département  n'a  fait  qu'associer  des  oligarques 
wurtemberp^eois  à  nos  aristocrates,  j)  Liomin  exprimait  en  outre 
l'espoir  d'être  nommé  aux  Cinq-Cents  {Arch    lYa/.,  F'b  II,  2). 

(2)  Arrêté  du  Directoire  rendu  sur  la  demande  de  Roussel  et  du 
Département  [Arch.  Xat.^  ibid.). 
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fesseiir  de  législation  et  de  morale  à  l'Ecole  centrale, 
Groslambert,  professeur  d'anatomie,  Quiquerey,  rece- 
veur, et  quelques  autres  de  leurs  adversaires  vinrent  met- 
Ire  le  désordre  parmi  eux,  les  traitant  a  d'égorgeurs  et 
de  buveurs  de  sang  ».  Le  tumulte  les  obligea  à  se  dissou- 
dre :  mais  ils  se  réunirent  à  nouveauté  lendemain,  après 
avoir  obtenu  de  l'administration  centrale,  leur  complice, 
qu'elle  engageât  tous  les  citoyens,  à  son  de  caisse,  à  se 
joindre  à  eux.  Roussel,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
fut  élu  président  par  51  suffrages  sur  88  votants,  —  alors 
que  le  nombre  des  votants  du  canton  était  de  775.  Les 
trois  scrutateurs  furent  cboisis  de  même  parmi  les  agents 
officiels  du  gouvernement  (l). 

Le  24  mars,  les  scissionn aires  nommèrent  quatre 
«  électeurs  »  :  ils  les  choisirent  encore  parmi  des  fonc- 
tionnaires qui  étaient  jadis  les  satellites  les  plus  entre- 
prenants de  Rengguer(2).  Le  25  mars,  l'abbé  Lémanefut 


(i)  Baillif,  commissaire-substitut  près  le  tribunal  criminel  ;  Bar- 
thélémy commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal  civil  ; 
Tabbé  Lémane. 

Le  secrétaire  fut  Moser,  parent  de  Rengguer. 

(2)  Liomin  avait  sans  doute  raison,  malgré  la  jalousie  qui  l'inspi- 
rait, lorsqu'il  écrivait  à  Mengaud,  le  3  avril,  que  u  Rengguer  avait 
organisé  ces  scissions  pour  se  faire  porter  au  Corps  Législatif,  par 
une  minorité  »  [Arch.  Nal.,  A  F  III,  86). 

Les  électeurs  susdits  furent  Moser  (83  voix  sur  110)  ;  Priqueler, 
capitaine  de  gendarmerie  (89  voix)  ;  Lt.  Biry,  administrateur  ; 
KaufTmann,  administrateur  (59  voix  sur  93)  {Arch.  Nat.,  F^^  III,  1, 
germinal  an  VI).  —  A  la  même  cote,  se  trouve  un  opuscule  de  13  pa- 
ges de  Boillot,  intitulé  :  u  Les  scissionnaires  de  l'Assemblée  primaire 
du  canton  de  Porrentruy  dénoncés  à  eux-mêmes.  » 
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nomim;  présideni  du  cnnloii  pnr  (U)  voix  sur  02  volants, 
[)as  nK'inc  im  donzicnnc  du  collcgc  élecloral. 

Pondaiil  les  op^M'alions  de  ce  conciliabule.,  la  vérilahle 
asseniblcc  j)riniaire  conlinuail  ses  séances  cl  nommait 
ses  électeurs  :  de  l'aveu  de  Liomin  lui-m(^me,  si  certains 
de  ses  membres  a  regrettaient  l'ancien  régime  w,  elle  était 
pourtant  composée  de  «  bons  patriotes  »  et  de  «  stricts 
observateurs  des  lois  ».  Aussi,  malgré  les  machinations 
de  Rengguer,  déclarant  qu'il  Fallait  soutenir  les  électeurs 
scissionnaires  «  pour  plaire  au  gouvernement  et  concou- 
rir au  bonheur  de  la  République  (1)  »  ;  malgré  les  circu- 
laires du  capitaine  de  gendarmerie  Priqueler  (élu  à  THô- 
lel  de  \'ille),  annonçant  qu'  «  il  n'y  aurait  que  les  répu- 
blicains d'admis  à  l'assemblée  électorale  (2)  »,  les  quatre 
«  électeurs  »  de  l'église  du  Collège  purent-ils  faire  valoir 
leurs  droits,  le  9  avril.  Ils  ne  méritaient  en  rien  le  nom 
d'  «  aristocrates  »  (3). 

Dans  les  autres  cantons,  paieilles  divisions  dévoilè- 
rent les  trames  hardies  des  fruclidoricns. 

A  Saignelégier,  la  minorité  jacobine  protesta  contre  le 
vote  des  parents  d'émigrés,  et  scissionna  parce  qu'  «  une 
cabale  s'était  formée  pour  nommer  de  dignes  agents  de 
Blankenbourg  et  du  Cabinet  de  Saint-James  !  »  Quarante 
citoyens,  —  sur  les  764  votants  de  la  circonscription,  — 

(1)  Liomin  à  Mengaud,de  Delémont,l8  avril,  Arch.  Xa(.,  F"^  III,  1. 

(2)  Ibid.,  22  et  31  mars. 

(3)  C'étaient  l^oillot,  professeur  de  législation  ;  Goulon,  de  Porren- 
truy  ;  Erard,  de  Fontenay  ;  Courtot,  d'Aile.  —  Nous  n'avons  pas 
retrouvé  les  procès-verbaux  de  leur  élection. 
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demanHèrent  au  Département  la  convocation  d'une 
seconde  assemblée.  Mais  leur  pétition  n'eut  aucun  suc- 
cès, car  l'administration  du  canton  se  chargea  d'v.n 
montrer  «  l'hypocrisie  et  l'illégalité  »  (1). 

Aux  Bois  et  à  Chevenez,  la  scission  sembla  provoquée 
par  le  refus  de  certains  habitants  de  prêter  serment.  A 
Montbéliard,  cent  douze  amis  du  gouvernement  (2)  pré- 
tendirent que  les  approbateurs  du  coup  d'Etat,  qui  seuls 
avaient  des  «  vues  pures  »,  devaient  exclure  «  les  hommes 
de  l'année  précédente  ».  Quant  aux  pays  d'annexion  plus 
récente,  ils  se  montrèrent  franchement  hostiles  à  la  pro- 
pagande qui  combattait  leurs  traditions  :  les  prévôtois 
élurent  l'ancien  chef  de  leur  république  (3)  ;  les  biennois 
donnèrent  six  cents  voix  à  l'ancien  maire  Wildcrmett  [4)  ; 
les  neuvevillois  soutinrent  «  les  partisans  des  vieilles 
familles  ».  Seuls  les  erguélistes  ne  nommèrent  guère  que 
«  de  très  bons  patriotes  ». 
L'iibstentio-  Somme  toute,  ce  que  nous  venons  de  dire  des  assem- 
empi'che    les   blees  prmiaires  pourrait  taire  prévoir  que  les  élections 

élections  -i  i      i 

d'avoir  des      d'avril  1798  n'auraient  pas,  dans  le  Mont-Terrible,  le  sens 

résultats 

réactionnaires,   jacobin  qu'elles  eurent  dans  le  reste  de  la  France:  en 
provoquant  des  scissions,  le  parti  avancé  n'avait  prouvé 


(1)  Organ.  des  autor.,  28,  n°  1. 

Le  nombre   total  des   scissionnaires    «  amis   du   gouvernement  » 
fut,  dirent-ils,  de  107.  Leurs  4  électeurs  refusèrent  de  communiquer 
leurs  procès-verbaux  et  furent  écartés  le  7  avril. 

(2)  Sur  753  votants. 

(3)  Moschard  fut  élu  à  Moutiers  par  117  voix    sur   155. 

(4)  Contre  265  données  à  l'agitateur  l^iomin. 
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que  sa  nublesse.  Mais  iiiic  raison  pnreinptoire  emp(^.cha 
les  inodores  de  Tt^inporlcM'  partout:  Iciii*  .'d)stontion  en 
maSvSO,  pi(>v()([nc(;  par  un  profond  découragement.  Le 
quart  ù  ()eine  des  citoyens  actifs  des  grandes  communes 
allèrent  au  scrutin,  et  le  huitième  des  petites  (1).  Les 
volanis  a[)|)artinrent  naturellement  aux  partis  avancés  et 
n'eurent  souvent  aucune  peine  à  élire  des  candidats  sans 
concurrents. 

Grûce  à  cette  forme  négative  de  résistance  à  la  politi- 
que du  Directoire,  l'  «  Assemblée  électorale  »  qui  s'ouvrit 
à  Porrentruy  le  9  avril  comprit,  parmi  ses  quatre-vingt- 
huit  membres,  à  côté  de  traditionnalistes  comme  Al.  Ben- 
not,  Moschard  et  Wildermett,  beaucoup  de  révolution- 
naires ambitieux  et  prêts  à  exécuter  des  ordres  de  vio- 
lence, comme  Voisard  et  Liomin.  u  Les  choix,  avouait 
celui-ci,  sans  être  parfaits,  étaient  meilleurs  qu'on  ne 
devait  s'y  attendre  (2).  »  La  conséquence  fut  la  nomina- 
tion de  républicains  convaincus,  d'ailleurs  compétents, 
sans  goût  pour  le  sans-culottismeni  le^(  rengguerisme  », 
mais  assez  avancés  pour  favoriser  un  jacobinisme  qu'ils 
réprouvaient  au  fond  d'eux-mêmes.  L'avocat  Liomin, 
tout  désigné  poui*  représenter  l'Erguel,  entra  au  dépar- 
tement avec  \Mldermett,  ancien  maire  de  Bienne,  Kœts- 
chet,  Kauffman  et  Binninger.  Fr.  Theubet,  ex  grand- 
maire    d'Ajoie,    devint  accusateur  public  ;    Sigismond 

(1)  A  l'assemblée  de  Vicques,  il  n'y  cul  (\uo  33  votants  sur  811  ins- 
crits. 

(2)  Liomin  à  Mengaud,  Arch.  Mal.,  Fi---  III,  1,  18  avril  1798. 
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Moreau,  jurisconsulte  de  talent,  député  au  Conseil  des 
Anciens,  fonction  qu'il  devait  continuer  au  Corps  légis- 
latif jusqu'en  1815  (1). 

Le  Mont-Terrible  entra  ainsi  dans  une  nouvelle  pé- 
riode d'oppression  où  les  autorités  départementales,  ai- 
guillonnées par  des  commissaires  impérieux, appliquèrent 
la  politique  arbitraire  et  changeante  du  gouvernement 
central,  tandis  que  l'énergie  farouche  des  habitants  ne 
se  manifesta  plus  guère  que  par  une  résistance  indomp- 
table à  l'impôt  du  sang  (2). 

Destitution  Le  coup   d'État  anti-jacobin    du   vingt-deux  prairial 

(les  »i""onts 

suspects  de     (11    mai     1798)    ne   modifia   point  la    situation.    Après, 
modérantisnie 

comme  avant,  les  agents  suspects  de  modérantisme  dans 

l'application  des  lois  et  des  principes  révolutionnaires 
furent  cassés  aux  gages  :  citons  seulement,  de  mai  à  juil- 
let, les  agents  et  adjoints  de  Halle,  Gourchavon,  Rocour, 
Grand-Fontaine,  Bure  et  Laufon,  dans  les  anciens  can- 
tons ;  ceux  de  Moutiers,  Courrendlin,  Perrefite,  Sonce- 
boz,  Sombeval  et  Voujaucour,  dans  les  nouveaux,  desti- 
tués comme  u  intrigants,  anarchiques,  ennemis  de  la 
réunion,  cabaleurs  perpétuels,  fanatiques,  vexateurs  des 
patriotes,  ennemis  delà  République,  mauvais  citoyens  ». 
Parfois,  on  leur  reprochait  de  se  prétendre  «  maîtres 
dans  leurs  communes  »  et  d'assembler  les  habitants  mal- 
gré l'interdiction  du  Département  (3). 

(l)Theubet  eut   78  voix  ;  Moreau  73;    Fi\  Verdan,   haut-juré,   82 
{Arch.  Nat.,  C.  535.  —  Police  civile,  n°  20). 

(2)  V.  plus  loin,  chap.  XV. 

(3)  Arch.  Nat.  Fib  II,  2  ;  —  Bur.  de  police  civile,  n"  U. 
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Les  instigateurs  de  répuratioii  élaientlcscomiiiissaires  H0I0. 

[)r('[)on(li';rîint 

ilu  pouvoir  cxi-cuLif  près  les  cantons,  et  ici  les  arcliives  <i''s 

coinmiss.'urj'.s 

de   Berne   abondent   d'exemples.    Dans   un   rapport  du      '•"  i;*^".^.'!"' 
25  mai  171)S,  celui  de  Laulon  Jetait  à  la  fois  ranathème 
sur   le  président  du   canton,  «  égoïste,  sans  caractère, 
ivrogne,  ignorant,  se  laissant  entraîner  »  (1)  ;  sur  l'ad- 
joint, u  ranati(|uc  dangereux  »  ;  sur  l'adjoint  de  iies- 
chentz,    «  fanatique,   ignorant  »  ;    sur  les   adjoints  de 
\\'alilen,  Brislacli,  Zwingen,  Xentziingen,jjlauen,  «  haïs- 
sant la  République  et  sans  patriotisme  »  (2).  Le  commis- 
saire de  Reinach  disait  des  agents  de  son  canton  :  «  Le 
meilleur  patriote  est  celui  qui  met  le  moins  d'obstacles 
à  l'exécution  des  lois,  et  l'homme  le  plus  savant  et  ver- 
tueux est  celui  qui  sait  le  mieux  griffonner  son  nom,  et 
qui  tient  le  plus  aux  anciens  usages  et  aux  dogmes  des 
prêtres.»  Le  commissaire  de  Dessendans  (3)  se  plaignait 
que  chez  lui  les  agents,  par  u  nonchalance  »,  n'assistas- 
sent point  aux  séances  de  l'administration,  fixées  le  dé- 
cadi :  «  Plusieurs  fois,  écrivait-il  le  3  juin,  j'ai  été  obligé 
de  me  retirer  faute  du  nombre  suffisant  d'agents  pour 
délibérer  »  (4j. 

{i)  C'était  le  tisserand  Schitzen,  Ijourgeois,  élu  par  ;J6  voix  sur  99. 
Il  fut  destitué. 

(2)  Les  habitants  de  Laufon  avaient  envoyé  le  21  mai  une  pétition 
à  l'accusateur  public  pour  dénoncer  les  abus  de  pouvoir  de  ce  com- 
missaire. Theubet  en  référa  au  ministre  de  la  justice  {Arch.  aXuI., 
F«b   11,1). 

(3)  Dans  le  Montbéliard. 

(4)  Bur.  de  police  civile,  n*'  M,  prairial  an  VI. 

Seul,  le  commissaire  de  Bienne  se  louait  du  républicanisme  et  de 
la  capacité  de  ses  agents. 
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A  Porronlriiy  lïK^me,  le  commissaiie  Demant^e  rélahlil 
le  régime  des  suspects,  et  arriva  à  frapper  de  lerreur 
toute  «  la  clique  des  ennemis  du  gouvernement  ».  Les 
assemblées  communales  convoquées  le  30  mai  pour 
remplace!'  les  agents  destitués  ne  réunirent  que  de  misé- 
rables minorités,  et  comme  elles  élurent,  malgré  cela, 
des  citoyens  d'un  patriotisme  insuffisant  (quand  ce  n'é- 
taient point  ceux  qui  venaient  d'être  destitués)  (1),  Dé- 
mange n'en  tint  aucun  compte.  La  liberté  s'arrêtait  là  où 
elle  était  en  désaccord  avec  l'opinion  régnante.  .  Tout 
fonctionnaire  «  dont  le  patriotisme  puait  l'ancien  ré- 
gime »  et  dont  l'àme  restait  «  attachée  aux  antiques  pré- 
jugés »,  était  déclaré  indigne  :  un  tableau  de  fructidor  an 
VI  (août  1798)  annonça  ainsi  la  révocation  de  trente- 
deux  agents  et  de  trente-trois  adjoints  (2),  fanatiques  qui 
«  dirigeaient  leurs  communes  »  ou  «  se  laissaient  diriger 
par  elles  »,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  instructions  supé- 
rieures. 

Ajoutons  que  le  zèle  des  commissaires  ne  les  empê- 
chait pas  d'être  dénoncés  et  talonnés  à  leur  tour  par  des 
personnages  plus  haut  placés  ou  plus  purs  qu'eux-mê- 
mes. En  décembre  1798, le  ministre  de  l'intérieur  reçut  un 
rapport  les  taxant  «  d'immoralité  et  de  manque  de  surveil- 
lance »  (3)  ;  en  janvier  1799,  le  commissaire  du  pouvoir 

(1)  Comme  à  Fontenais. 

(2)  Police  civile,  n°   13. 

(3)  Rapport  du  directeur  de  la  Régie  de  l'Enregistrement,  Arch. 
iXat.,  F^Ij  II,  1-8  décembre  1798.  Plusieurs  de  ces  commissaires  te- 
naient cabaret. 
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ex(''('nlir|>irs  radiniiiislraf ion  ('(Milrnlc.  I^dusscI,  demanda 
la  F<'\()c,il  ion  de  ((mix  de  Laulon,  Saignelégiei*  el.  Mal- 
l(M-ai  (1)... 

\)\\  cn\v  (l(»s  u  patictils  »  au  conlrairc,  aucune  révolle.       K'-sistancn 

*■  '  I»;ismvc  (le 

A  |)('iue  pouvons-nous  signaler  deux  proleslations  aira-  ' '^i'"' i"''''"" 
(•liées  pai-  des  excès  (Tin justice.  Le  21)  septembre  1797, 
la  municipalilé  de  iMonlhéliard,  accusée  d'ôtre  réfrac- 
taire  à  la  Hévolulion,  déclara  au  Département  que  la 
perspective  d'une  suspension  ne  l'eiïrayait  point,  qu'elle 
n'avait  rien  à  se  reprocher  et  que  si  elle  se  trouvait 
seule  avec  les  instituteurs  et  leurs  élèves  aux  cérémo- 
nies du  lemple  décadaire,  elle  n'en  était  pas  cause  (2). 
Le  11  juillet,  ragent  de  la  commune  prévôtoise  de  Gour- 
celles  s'était  plaint  au  ministie  de  la  justice  en  per- 
sonne que  les  mandataires  du  peuple  fussent  remplacés 
«  par  des  gens  agréables  aux  délateurs...,  gens  dont 
l'immoralité  et  la  brutalité  étaient  généralement  con- 
nues ».  Ces  sangsues  ,  ajoutait  le  courageux  agent, 
travaillaient  à  pécher  en  eau  trouble,  profilaient  seuls 
des  bons  de  réquisitions  impayés,  faisaient  vendre  les 
propriétés  du  prince,  des  communes,  et  de  certains 
particuliers,  exigeaient  l'observation  scrupuleuse  du 
décadi  (3),  tandis  que  leurs  séides  pourchassaient  les 
prêtres  et  abattaient  les  croix  dans  les  champs  (4). 

(1)  Ibid.j  28  janvier. 

(2)  Organ.  des  aulor.,  29,  10  août  el  20  septembre  1798. 

(3)  Lettre  au  ministre  Lambrecht  qui  la  conimuni(|ua  le  5  août  au 
ministre  de  l'intérieur  {Arch.  Na(.,  F'b  H,  2). 

[i]  Màinoircfi  de  Mcol,  p.  99  et  100. 
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Si  les  rauraciens  n'avaient  pas  résolu  alors  de  ne  plus 
opposer  à  leurs  dominateurs  que  la  force  d'inertie,  de 
semblables  protestations  se  seraient  partout  élevées. 
L'  «  esprit  public  »  était  en  effet  aussi  bas  que  jamais. 
Roussel  trouvait  que  les  cantons  les  plus  avancés  qu'il 
visitait  étaient  infectés  d'aristocratisme  (l).Les  levées  mi- 
litaires ne  produisaient  rien, i^râce  aux  complaisances  des 
municipalités.  Ceux  même  qui  se  résignaient  à  endosser 
l'uniforme  de  garde  national  ne  cacbaient  point  leurs  sen- 
timents rétrogrades  (2).  L'instruction  publique  n'avait 
pas  d'action  sur  les  intelligences  :  la  plupart  des  villages 
manquaient  d'écoles,  et  certains  cantons,  comme  ceux 
de  Delémont,  Vique,  Malleray,  Moutiers  et  Neuveville, 
ne  possédaient /;r/s  un  seul  insiituteur  (3).  A  Montbéliard, 
il  n'y  en  avait  encore  que  deux,  et  une  institutrice,  qui 
eussent  donné  «  leur  erarantie  sociale  ».  Roussel  estimait 
d'ailleurs  que  parmi  les  quelques  douzaines  de  maîtres 
qui  instruisaient  quelques  centaines  d'enfants,  très  peu 
étaient  «  bons,  capables  et  moraux  »  (4). 
DésiiiToi  Au  point  de  vue  matériel  et  administratif,  le  jacobi- 

sénénil  i  .  ,  . 

Tabstentio-      nisme  renaissant  n'avait  pas  conservé  ou  produit  un  dé- 
nisnio  s'iiccioît 

encore.        sarroi  moins  profond.  Tandis  que  les  charges  s'accrois- 

(1)  Rapport  du  substitut  de  Roussel  au  ministre  de  l'intérieur 
{Arch.  Nat.f  F'c  m,  n©  4^  27  nov.  1798)  ;  Organ.  des  autor.  consti- 
tuées, no  30,  Sellasse,  14  nov.  1798. 

(2)  Voir  plus  loin,  chap.  XV. 

(3)  Le  canton  d'Epauvillers  n'en  avait  qu'un.  Les  villages  même 
qui  avoisinaient  Porrentruy,  comme  Bressaucourt  et  Fontenay,  n'en 
possédaient  point. 

(4)  Organ,  des  autor, y  n°  30,  3«  liasse,  14  nov. 
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sniciil,  les  ressources  dimimiaienl.  Les  «  has  (Je  laine  » 
rlaieiil  vides.  L'iiulusli-ic  ii'exishnl  plus,  même  dans  le 
\  ol  jadis  prospèi'c  de  Sainl-Imier  où  les  douanes  avaient 
tué  riiorlogerie.  Les  champs  reslaienten  friche,  faute  de 
hras,  et  les  troupeaux  élaient  décimés  par  de  terribles 
maladies  (1).  On  vivait  au  jour  le  jour,  dans  l'attente  de 
quelque  nouvelle  catastrophe,  et  la  vie  de  la  paroisse,  ja- 
dis si  féconde  et  si  originale,  était  morte.  Les  citoyens 
s'intéressaient  si  peu  à  l'administration  de  leurs  commu- 
nes et  de  leurs  cantons, que  beaucoup  de  ces  circonscrip- 
tions n'avaient  même  pas  de  comptabilité  :  pour  les  punir 
d'une  telle  négligence,  le  Directoire  exécutif  destitua 
bien,  en  février  et  en  mars  1799,  onze  municipalités  de 
canton,  parmi  lesquelles  celles  de  Porrentruy,  Saint- 
Ursanne,  Saignélegier,  Laufon  et  Audincourt  (2)  ;  mais 
cela  ne  fit  qu'éloigner  encore  davantage  les  habitants  de 
la  chose  publique. 

On  le  vit  bien  dans  les  opérations  électorales  de  mars 
1799.  Les  vingt-neuf  assemblées  primaires  qui  se  réuni- 
rent le  21  de  ce  mois  ne  furent  que  d'insignifiants  conci- 
liabules :  à  Damphreux,  sur  739  citoyens  actifs,  34  parti- 
cipèrent à  la  nomination  des  quatre  électeurs  (3)  ;  à  Che- 

(1)  En  l'an  VI,  dans  le  petit  canton  d'Epauvillers  (877  habitants), 
Tépizootie  détruisit  120  têtes  de  bétail  (Rapport  de  Roussel,  Ibid.). 

(2)  Les  autres  élaient  celles  de  Gloveliers,  Epauvillers,  Cœuve, 
Saint-Braix,  Reinach  et  Vique.  —  Quelques  administrateurs  étaient 
accusés  de  recel  de  prêtres  {Ibid .,  25  févr.  et  15  mars,  lettres  du  mi- 
nistre François  de  Neufchâleau  ;  Arc/i.  Nat.,  pib    H,  l^  21  févr.). 

(3)  Le  maximum  de  voix  réunies  sur  un  môme  nom  fut  de  18. 
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venez, sur  G15,  33;  à  Cornol,  sur  904,  25  ;  à  Monlbéliard, 
sur  753,  43  ;  à  Courtelary,  sur  754,  35.  Au  total,  il  ne  dut 
pas  y  avoir  un  millier  de  volanls  sur  18.450  inscrits  (1). 
Il  en  fut  de  même  des  assemblées  communales  qui  éli- 
rent,  le  31  mars,  les  agents  et  adjoints  :  à  Delémonl,  Fr. 
X.  Helg  fut  nommé  avec  dix-sept  suffrages  (2)  ;  à  Saint- 
Imier,  Meyrat  avec  huit  sulfrages  (3).  Il  n'y  eut  d'excep- 
tion qu'à  Bienne  et  à  Neuveville  où  la  proportion  des 
votants  atteignit  presque  le  tiers  (4). 

Comme  l'abstentionisme  avait  eu  les  mêmes  causes  et 
les  mêmes  effets  qu'en  1798,  les  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  se  déclarèrent  satisfaits  des  assemblées 
primaires,  —  les  dernières  qu'aient  connues  le  Mont- 
Terrible.  Elles  opposèrent  une  forte  majorité  de  «  patrio- 
tes »  aux  électeurs  rétrogrades,  imbus  de  «  principes 
religieux  »,  nommés  par  les  cantons  allemands  (5).  Les 
représentants  du  gouvernement  y  étaient  d'ailleurs  pour 

(1)  Les  procès-verbaux  n'étant  pas  tous  complets,  nous  n'avons 
pas  pu  procéder  à  un  pointage  exact. 

(2)  Sur  36  votants  et  200  inscrits. 

(3)  Les  chiffres  que  nous  donnons  ne  sont  pas  des  exceptions.  En 
voici  quelques  autres  :  Courchavon  18  suffrages  ;  Beurnevésain  12 
(adjoint  élu  avec  trois  voix)  ;  Saignelégier,  31  ;  Cortebert,  22  {Orga' 
nis.  des  autor.,  no  28,  1»®  liasse,  30  mars  1799.  —  Dur.  de  police  civi- 
le, n"  11,  31  mars). 

(4)  Dans  ces  deux  villes,  il  y  eut  justement  des  scissions, lesquelles 
d'ailleurs  ne  donnèrent  point  l'avantage  au  parti  avancé. 

(5)  Le  commissaire  de  Reinach  disait  que  les  électeurs  du  canton 
«  ne  paraissaient  avoir  été  nommés  qu'à  cause  de  leurs  principes 
religieux,  étant  connus  pour  les  premiers  partisans  des  capucins  de 
Dorneck  »  {Organ.  des  aulor.,  n»  28,  20  mars  1799.  —  Arch.  lYat., 
pic   III^  1^  15  avril,  rapport  général  de  Roussel). 
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quoI(]no  cliosp  :  «  J'ai  mis  loulcmoii  allcnlion^  — avoii.iil 
à  Honsscl,  \c  \M  mars,  \o  commissaire  de  Moiiliers,  —  à 
(lirip^or  1rs  (''loclions  dans  le  sens  du  gouverncmenL  et 
d'après  ses  insiruclions  (1).  » 

Malc^ré  tout,   les  purs  révolutionnaires  furent  loin  de        Dcrnifrp 

'^  Ass('rnlj|(';<! 

rallier   tous   les   suiïraorcs   à   l'assemblée  électorale   du      <'i<:ctorai«'. 

^  (avril  nyîij 

9  avril  (2).  Ignace  Haspieler,  membre  du  Conseil  des  An- 
ciens, ne  fut  nommé  président  de  l'assemblée,  puis  pré- 
sident (lu  tribunal  criminel,  que  par  cinquante  voix  sur 
92.  Si  le  sans-culotle  Voisard  devint  baut-juré,  de  vieux 
magistrats  comme  Sigismond  Wildermett  (3)  restèrent 
à  l'administration  centrale  (4).  De  la  sorte,  les  autorités 
départementales  ne  furent  pas  plus  portées  qu'aupara- 
vant à  se  faire  en  Rauracie  les  exécuteurs  convaincus  de 
la  politique  du  Directoire,  et  Tesprit  public  ne  s'améliora 
point:  «  11  est  généralement  mauvais,  écrivait  Roussel 
au  ministre  de  l'intérieur  le  3  juin  1799.  11  ne  se  forme 
cependant  aucun  mouvement  séditieux.  Il  n'y  a  point  de 
prêtres  réfractaires  connus  ;  il  n'y  a  qiie  deux  prêtres 
soumis  qui  fonctionnent  dans  tout  le  Département  et  ils 
sont  fort  peu  fréquentés  (5).  » 

(1)  Orc/.  des  aulor.,  n°  28. 

(2/  Porrentruy  était  représenté  par  J.  Joliat,  J.  J.  Gœtschy, 
Jh  Raspieler,  et  J  ,  J.  Quiquerez  ;  Delémont,  par  G.  Cliapuis,M.  J, 
Greppin,  J.  Redet  et  J,  Rcl)etez  ;  Courtelary,  par  G.  Bourquin, 
A.  Calame,  V.  Cellier  et  A.  Voiimard  ;  Bienne,  par  A.  Bessire, 
S.  Scholl,  et  R.  Neuhaus  [Arch.  Nal.,  AF  III,  89  et  C.  b75). 

(3)  L'ancien  maire  de  Bienne,  administrateur  éliminé  par  le  sort, 
fut  réélu  avec  48  voix. 

(4)  Ses  autres  membres  étaient  alors  Jh  KcrHschot,  J .  J.  Binninger 
(de  Montbéliard),  Liomin  (de  Sonviliers),  J .  Ivauffmann, 

(5)  Arch.  Nat.,  F»'^  III,  1. 


208  CIIAPITHE    Xlil 

L'absence  de  révolte  ouverte,  et  la  dissimulation  du 
clergé  calliolique,  telles  turent  les  seules  victoires  d'une 
si  persévérante  o|)pression.  Encore  la  fragilité  de  ces 
misérables  victoires  apparut-elle  clairement  durant  les 
mois  qui  précédèrent  le  Consulat. 

Nos  campagnes  de  1799  en  Suisse  ayant  occasionné 
une  recrudescence  de  charges  militaires  (  1  ),  les  habitants 
n'aspiraient  plus  qu'après  la  cessation  de  dragonnades 
perpétuelles,  et  leurs  réclamations  étaient  si  justes,  les 
sacrifices  qu'on  exigeait  d'eux  si  exorbitants,  que  les 
municipalités  ne  pouvaient  s'empêcher  de  joindre  leurs 
résistances  aux  leurs.  A  Porrentruy,  par  exemple,  alors 
qu'il  n'y  avait  plus  de  place  pour  un  seul  soldat,  la  com- 
mune re(^ut  le  4  juin  l'ordre  d'installer  le  dépôt  de  la  44® 
demi-brigade,  et  le  14  juin  celui  de  préparer  le  logement 
de  cent  cinquante  hommes  :  elle  refusa  net,  malgré  les 
menaces  du  Départementqui  finit  par  demander  lui-même 
l'envoi  à  Belfort  de  ces  nouvelles  troupes  (2). 
Les  agents  du  Les  agents  du  gouvernement  révolutionnaire  n'inspi- 
per(ieiu"k)ut  ^'^Jcut  plus  que  le  mépHs.  On  se  moquait  de  la  musique 
bordination     ^t  des  u  pièccs  choisies  dans  le  sens  patriotique  *>  que  les 

des     autorités  .         .  o   •  ,   •  ,       •  •     r^i  f  i 

locales.  commissaires  taisaient  jouer  les  jours  de  têtes  nationales 
par  «  la  Société  dramatique  »  (3).  On  flétrissait  les  dénis 
de  justice  qui,  suivant  les  expressions  dé   l'accusateur 

(1)  Voir  plus  loin,  chap,   XV,  p.   235. 

(2)  Police  milit.,  n°  26.  —  En  octobre,  à  la  suite  des  victoires  de 
Masséna,  Delémont  eut  à  recevoir  un  convoi  de  prisonniers  tran- 
sylvaniens. 

(3)  Rapport  de  Roussel,  Arch.  nat.,  pic  m,  1,  30  juillet  1799. 
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j^iihlic  riu'iilx'l  liii-iin';[nc,  l.'iissiiioiil  impunis  les  crimes 
des  sims-cnloUcs  <*  comme  s'il  élail  impossible  d'être  en 
mOnie  temps  républicain  et  mallionnètc  Iiomme  »  ;  on 
dénon(,;ait  b^s  violences  des  gens  cupides  et  bornés  »  qui 
ne  voyant  dans  la  Révolution  que  les  moyens  de  faire 
leurs  propres  alTaires,  prodiguaient  la  cpialilication  d'a- 
ristocrates à  quiconque  ne  partageait  pas  leur  système 
de  désorganisation  et  de  rapine  »  (1)  ;  on  jugeait  enfin 
avec  une  sévère  indépendance  les  actes  des  administra- 
teurs les  plus  baut  placés,  et  la  subordination  n'existait 
plus.  Le  30  septembre,  et  cet  exemple  suffira,  —  le  Dé- 
partement suspendit  quatre  membres  de  la  municipalité 
de  Montbéliard  sur  cinq  «  pour  avoir  manifesté  un  esprit 
de  rénitence  aux  lois  républicaines  et  aux  ordres  des 
autorités  supérieures  »  (2)  ;  les  victimes  de  la  délation 
adressèrent  aussitôt  au  Directoire  exécutif  un  long  dos- 
sier justificatif  oi^i  ils  se  plaignaient  «  de  la  bauteur  in- 
sultante, nullement  convenable  pour  des  fonctionnaires 
républicains  »,  avec  laquelle  les  traitait  l'administration 
centrale  ;  en  même  temps,  le  fonctionnaire  épargné 
(qui  était  le  président    de    la    municipalité),    repoussa 

(1)  Lettre  de  raccusateur  public  au  ministre  de  la  justice,  Arch. 
Nat.,  F  1)  II,  1,  13  août  1799.  —  Le  20  septembre  le  ministre  de  la 
justice  pria  le  ministre  de  Tintérieur  de  faire  des  observations  au 
Département  sur  le  choix  des  jurés. 

(2)  Ils  étaient  accusés  d'avoir  néglig-é  les  levées  militaires  et  les 
fêtes  civiques. 

Voici  leurs  noms  :  J.  J.  Morel,  homme  de  lettres  ;  D.  F.  Bernard, 
fabricant  de  bas  ;  J.C.  Trieferd  (?),  marchand  ;  D.F.  Fallot, homme 
de  lettres  ;  Ch.  Fr.  Parrot,  homme  de  loi. 

il  G.  —  14 
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«  une  exception  injurieuse  »  et  démissionna,  attendu  que 
les  accusations  portées  contre  ses  collègues  étaient  «atro- 
cement calomnieuses  »  (1). 

A  lire  les  rapports  de  Roussel,  la  situation  n'avait  ce- 
pendant jamais  été  meilleure  :  ainsi,  le  4  octobre,  il  af- 
firmait au  ministre  de  l'intérieur  que  les  administrateurs 
étaient  également  probes,  patriotes  et  bien  intentionnés, 
et  que  si  le  mauvais  esprit  subsistait,  cela  était  inhérent 
à  la  formation  même  du  Département.  Mais  cet  optimisme 
était  inspiré  par  un  sentiment  d'amour-propre,  et  les  évé- 
nements de  la  période  consulaire  achèveront  de  nous 
en  démontrer  la  fausseté. 

(1)  Arch.  Nat.  F^b,  II,  1,  30  septembre    et  7  octobre  1799. 


CHAPITRE  XIV 

[.A    RÉUNION    DES    TERRITOIRES  NEUTRALISES, 
DIPLOMATIE    FRANCO -HELVÉTIQUE 

(1793-1798). 


Dc[)iiis  1793,  les  divers  Étals  de  «  la  partie  helvétique  »   situation  de  la 

partie,  lielvéti- 

de  rEvôché    n'avaient  dû   leur   précaire    indépendance  que  durant  la 

*■  U(;voIution  : 

qu'aux  rivalités   de  leurs  menaçants    voisins.    Reconnu      efforts  des 
1  ^  Cantons    pour 

quasi  souverain,  l'abbé  de  Bellelay  avait  profité  de  l'ap-  ^^fî-on^ère^"^ 
pui  de  Bai'thélemy  pour  réclamer  la  possession  de  ses  "^^nac  e. 
domaines  silués  en  France  et  la  jouissance  de  leurs 
revenus  (1).  Plus  prudente, la  Prévôté  avait  constitué  son 
gouvernement  provisoire  et  se  gardait  d'attirer  sur  elle 
l'attention.  L'Erguel  n'avait  pu  échapper  aux  querelles 
de  parti  :  certains  de  ses  villages,  gagnés  par  l'influence 
française,  étaient  dirigés  par  l'avocat  Liomin,  chef  de  la 
commune  de  Courtelary  ;  d'autres,  à  l'est  du  Val,  se  prê- 
taient aux  vues  ambitieuses  de  la  République  de  Bienne 
qui  comptait  bien  sortir  agrandie,  peut-être  véritable 
canton  suisse,  de  la  crise  révolutionnaire. 

Le  Prince,  de  son  côté,  ne  laissait  point  prescrire  ses 
droits,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Mais  la  France 

(1^  lettre  du  27  juin    1794,    Pap.    de  Bartn.,   446,    f»  4rj2 .   —    Les 
domaines  de  Grandj^ourt  étaient  séquestrés  depuis  6  mois. 
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n'attachait  aucune  importance  «  aux  jérémiades  de  ce 
cafard  »,  suivant  les  propres  expressions  de  Barthé- 
lémy (1),  et  la  Suisse  conservait  une  prudente  réserve  ; 
bien  qu'on  lui  signalât  des  u  scènes  jacobites  »  organi- 
sées, sur  ses  frontières,  par  des  «  noyaux  de  révolution- 
naires »  (2),  elle  n'usait  point  de  représailles,  expulsait 
les  émigrés  par  centaines  (3),  et  tandis  que  le  Mont-Ter- 
rible interdisait  l'exportation  chez  elle  de  toute  denrée, 
elle  laissait  ses  habitants  fournir  aux  troupes  françaises 
du  cuir,  des  chaussures  et  une  grande  quantité  de 
bétail. 

Cette  attitude  conciliante  était  inspirée  aux  cantons 
par  le  désir  qu'ils  avaient  de  voir  la  France  leur  aban- 
donner la  partie  neutralisée  de  l'évêché,  et  même  l'évê- 
ché  tout  entier.  Ils  signalaient  à  notre  ambassadeur  les 
projets  du  prince  de  Condé  et  de  l'Empereur  sur  le 
Mont-ïerrible  (4),  et  ils  continuaient  à  traiter  de  provi- 
soire la  formation  du  Département.  «  Si  la  France, — 
écrivait  le  trésorier  bernois  Frisching  à  Barthélémy  en 
novembre  1794,  —  si  la  France  songeait  à  faire  du  Mont 

(1)  Voir  le  dernier  chapitre. 

(2)  Lettre  du  procureur  Scheppelin,  d'Olten  [Corresp.,  III,  \l\  janv. 
1794). 

(3)  L'avocat  Delefils  écrivait  le  25  septembre  1794  au  conseiller 
de  Billieux  :  «  Fribourg  renvoie  400  laïcs  et  800  ecclésiastiques  >, 
à  cause  de  la  cherté  de  vivres.  Le  provicaire-général  Didner  écrivait 
au  prince,  le  7  janvier,  de  Soleure,  que  «  cette  proscription  expo- 
serait un  millier  de  personnes  à  la  plus  grande  misère  »  [Cor- 
resp. ^  IV). 

..  (4)  Lettre  de  Berne  du  5  novembre  1794  [Pap.  de  BavUi.,  450). 
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Terrible  une  Hf^piihliciiie  à  pnri,  il  faudrait  chercher  6 
s'enlen(h'o  là-(h^ssus  avec  le  Corps  helvrlicjiK;,  (''changer 
les  terriloiros  cl  s'arrondir  récipro(jU(;nicnL  (1).  »  Deux 
mois  après,  le  2(S  janvier  179r),  Frisching  écrivait  encore  : 
«  On  ne  peut  s'imaginer  que  la  France  ne  voudra  pas,  h 
la  paix,  rendre  l'évôché.  .  Je  ne  vois  pas  du  reste  que  ce 
pays  puisse  devenir  un  germe  de  division  parmi  les  can- 
tons, aucun  d'eux  ne  voulant  rien  de  ses  dépouilles  (2).  » 
De  fait,  le  Corps  helvétique  voulait  surtout  que  le  Jura 
redevînt  sa  frontière,  chose  désormais  impossible  (3), 
puisque  l'occupation  de  la  Hauracie  n'était  qu'une  étape 
vers  de  nouvelles  conquêtes.  Les  cantons  s'en  rendirent 
mieux  compte  à  mesure  que  s'affirmait  notre  politique 
de  propagande, et  ils  perdirent  définitivement  tout  espoir 
d'entente  en  mai  1797,  lorsque  Barthélémy,  nommé  Di- 
recteur, eût  foulé  aux  pieds  les  fleurs  que  lui  lançaient, 
près  d'Huningue,  un  groupe  de  vierges  vêtues  de  blanc, 
et  franchi  la  frontière  sous  un  arc  de  triomphe  portant 
ces  mots  :  «  Au  pacificateur  de  l'Europe  !  »  (4)  Le  chargé 
d'affaires,  Bâcher,  qui  lui  succéda,  travailla  aussitôt  à 

(1)  Kaulek,  18,  455.  —  En  juilJet  179C,  dans  une  lettre  à  Barthé- 
lémy, le  ministre  des  relations  extérieures  parla  de  céder  aux  Suis- 
ses, en  échanr^e  des  territoires  dont  il  est  ici  question,  certaines 
régions  de  la  Souabe  et  du  Milanais  [Pap.  de  Darlh.,  460,  f°  29). 

(2)  Pap.   (le  Barth.,  4o3,  fo  71. 

(.3)  Cf.  Lettre  du  baron  de  Gœrtz  au  baron  de  Hardenberg-,  minis- 
tre plénipotentiaire  prussien,  Kaulek,  V'.  214,  21  avril  1795.  —  Cf. 
aussi  une  lettre  de  Barthélémy  au  Comité  de  Salut  Public,  Arch. 
Nat.,  AF  III,  82,  28  février. 

(4)  Bâcher,  de  Bàle,  au  ministre  des  relations  extér.  [Pap.  de 
Bavlh.,  462,  mai  1797;. 
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«  couvrir  militairement  »  le  Mont-Terrible  en  réalisant 
u  la  subrogation  pure  et  simple  de  la  République  fran- 
çaise dans  les  droits  du  ci-devant  Evéque  de  Bûle  (1)  ». 
Application         ^^  traité  de  Campo-Formio  amena  le  dénouement  : 

traité  de       comme  il  uous  cédait  la  rive  gauche  du  Hhin,  nous  1  ap- 
Campo-Foriiiio  .      .  .  , 

aux     annexes  pliquâmes  aux  territoires   situés  à  l'ouest  des  cantons, 
de      l'Kvêclié. 

au  sud-ouest  de  Bàle,  et  le  19  novembre  1797  La  Réveil- 

lère-Lepeaux  signa  au  nom  du  Directoire  exécutif  ce  dé- 
cret définitif  d'annexion  :  «  Le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  Rhin  prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  se  mettre  en  possession  des  terres  et  droits  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  qui  dépendent  du  ci-devant  évèché... 
H  fera  arrêter  tous  les  receveurs  et  autres  aG:ents  du  soi- 
disant  prince-évêque  de  Porrentruy,  et  se  fera  remettre 
tous  les  deniers  qui  se  trouveront  dans  leurs  caisses, 
ainsi  que  tous  les  effets  et  denrées  appartenant  au  soi- 
disant  prince-évêque  ;  il  exigera  qu'ils  rendent  leurs 
comptes...  Le  chargé  d'afTaires  de  la  République  fran- 
çaise protestera  que  ces  mesures  ne  portent  en  rien  at- 
teinte à  la  neutralité,  la  République  française  ne  faisant 
autre  chose  que  de  se  mettre  en  lieu  et  place  du  soi-di- 
sant prince  ,  et  prendre  possession  d'une  partie  inté- 
grante du  département  du  Mont-Terrible.  Il  se  réservera 
en  outre  l'indemnité  due  à  la  République  pour  les  torts 
que  lui  ont  causés  les  obstacles  mis  jusqu'à  présent  à  la 
prise  de  possession  dont  il  s'agit.  » 

(i)  Lettre  du  même  au  même  [IbUL,  464,  25  novembre  1797). 
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N'était-ce  j^oint  parfait  comme  raisonnement  l/'onin 
Baclicr  le  poursuivit  en  assurant  le  Directoire  fédéral, 
le  13  décembre,  que  «  le  vœu  constant  de  la  népul)lique 
franç;aise  serait  de  vivre  en  paix  et  bonne  amitié  avec  le 
peuple  suisse  en  assurant  son  indépendance  et  sa  li- 
berlé  >k  Les  c<  Magnifiques  et  puissants  seigneurs  » 
étaient  du  resle  priés  de  faire  circuler  eux-mêmes  en 
Suisse  la  notification  française  pour  éviter  les  «  alar- 
mes »  que  les  malveillants  cbcrcberaient  à  répandre. 

Au  lieu  de  se  faire  nos  auxiliaires,  les  cantons  com- 
mencèrent naturellement  par  protester  contre  un  criant 
abus  de  la  force  qui  porlait  le  premier  coup  à  leur  inté- 
grité :  mais  Bâcher  traita  leurs  réclamations  de  «  simple 
formalité  diplomatique,  d'usage  en  pareil  cas  »  (1),  et 
nous  n'hésitâmes  point  à  mettre  la  main  sur  les  proprié- 
tés que  le  prince  possédait  en  Suisse  même,  sous  le  pré- 
texte que  nous  étions  ses  «  ayants  droit  »  (2). 

Déjà,Gouvion-Saint-Cyr,  accompagné  du  commissaire     Organisation 

des  territoires 
Roussel,  avait  envahi  la  Prévôté  de  Moutiers-Grand-Val.   envahis  :  rôle 

(le    Mcngaud. 

Le  15  décembre,  il  lut  aux  habitants  une  proclamation 
où  il  leur  disait  que  «  les  Français  venaient  briser  leurs 
fers»,  puis  une  longue  liste  de  fonctionnaires,  agents, 
officiers  municipaux,  juges,  etc.,  nommés  d'office  pour 
chacune  des  quinze  communes  du  nouveau  canton  de 
Malleray.  Il  en  fut  de  même  des  quatre  autres  cantons, 

(1)  Bâcher  au  ministre,  Pap.  de  Barl/i.,  444,  f°  323,  19  déc.   1797. 

(2)  On  mit  ainsi  sous  scellés  pour  a  deux  à  trois  cent  mille  francs 
de  maisons  et  emplacements  »  à  Bàle  [Ibid.). 
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de  telle  sorte  que  la  plupart  des  habitants  choisis  par  le 
général  n'étaient  nullement  préparés  à  leur  rôle  :  «  Ré- 
duit à  la  nécessité  de  me  conformer  à  ce  qu'on  exigeait 
de  moi,  —  écrit  l'un  d'eux,  — je  fus  bien  étonné  de  me 
voir  établi  agent  d'une  révolution  entièrement  contraire 
à  mes  sentiments,  et  contre  laquelle  j'avais  lutté  de  tou- 
tes mes  forces  (1).  » 
Bienno  de^fond  L'organisation  des  pays  annexés  ne  se  lit  point  d'ail- 
dîince!^^  leurs  sans  difficultés.  Antoine  Mengaud,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  (2),  et  l'avocat  Liomin,  son  substitut, 
se  heurtèrent  d'abord  au  patriotisme  biennois.  La  «  ville 
et  République  de  Bienne  »  entendait  en  effet  conserver 
son  indépendance  nationale,  et  pensait  même  s'agrandir 
au  moment  de  l'invasion  (3).  Lorsque  les  promesses 
trompeuses  prodiguées  jadis  par  le  bon  Barthélémy  eu- 
rent fait  place  aux  ordres  de  Gouvion-Saint-Cyr,  elle  nfe 
reconnut  point  comme  maire  le  citoyen  Bresson,  déclara 
réserver  ses  droits  de  cité  libre  et  ne  céder  qu'à  la  force  (4). 
Elle  invoqua  en  môme  temps  sescombourgeoisies,  objec- 
tion qui  fit  reculer  Mengaud,  mais  que  notre  ministre 

(1)  11  s'agit  de  Desvoignes,  nommé  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif à  Malleray  à  la  place  du  capitaine  Ilimely,  lequel  avait  refusé 
d'anéantir  l'antique  Ijannière  de  la  Prévôté  (liapportde  Desvoig^nes, 
Méni.  de  la  Soc.  Jur.  d'Emul.^  1878). 

(2)  Un  arrêté  directorial  du  5  janvier  l'avait  chargé  de  cette  or- 
ganisation. 

(3)  Lettre  du  bourgmestre  de  Bienne,  Moser,  à  Mengaud,  9  déc. 
1797,  Arch.  Nat.,  AF  III,  86.  —  Cf.  aussi  notre  étude  «  La  Républi- 
que de  Bienne  et  la  Révolution  française  »,  dans  le  «  Neues  Berner 
Taschefibuch  auf  das  Yahr  \90i:  ». 

(4)  Procès- verbal  du  16  déc.  1797,  Arch.  Aaf.,  AF  III,  87. 
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des  rolalions  cxléricures  écarta  ainsi  le  0  janvier  :  «  Né- 
gociez avec  les  deux  cantons  propriétaires  la  cession 
(les  |)(4ils  (rrritoircs  de  Biel,  de  la  Montagne  de  Diesse 
et  de  ccrlaincs  pvclenlions  ou  droits  (jue  Berne  et  le  ci- 
devant  évoque  de  P)àle  exerçaient  en  coininun  sur  la  ville 
de  Bienne.  Sous  tous  les  ra[)ports  de  convenance  et  d'uti- 
lité, ils  doivent  être  réunis  à  la  Répuhlicjue  française,  qui 
se  procurera  ainsi  du  côté  de  la  Suisse  une  frontière  im- 
posante et  avantageuse  (1)  ». 

Comprenant  bien  la  nature  des  «  négociations  »  dont 
parlait  Talleyrand,  Mengaud  requit  Gouvion,  le  17  jan- 
vier, «  d'occuper  sans  délai  la  ville  de  Bienne  par  nos 
troupes  »,  et  de  se  concerter  avec  Liomin  pour  mettre 
les  scellés  sur  les  papiers  intéressants,  particulièrement 
sur  ceux  de  l'émissaire  Bernoief  Bischof  (2). 

Les  biennois  n'avaient  plus  qu'à  s'incliner,  et  à  rega- 
gner notre  bienveillance  par  une  tardive  bonne  volonté 
Le  7  février  1798,  «  le  bourgmestre,  petit  et  grand  con- 
seil »  annoncèrent  donc  à  Mengaud  «  le  vœu  qui  avait 
été  librement  émis  par  les  conseils,  habitants  et  ressor- 
tissants de  la  ville  d'être  réunis  à  la  grande  nation  ». 
Puis,  le  magistrat  envoya  un  message  au  Directoire  pour 
l'informer  que  «  le  citoyen  Sigismond  Wildermett  (an- 
cien bourgmestre)  était  chargé  de  présenter  au  Conseil 
des  Cinq  Cents,  la  résolution  prise  unanimement  à  cet 
égard  ».  Quelques  jours  après,  les  habitants  de  la  Monta- 

(1)  Ibid. 

(2)  Lettre  écrite  d'Aarau,  ibid. 
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gne  de  Diesse  votaient  à  leur  tour  unanimement  «  qu'il 
était  urgent  pour  eux  de  s'attacher  entièrement  au  gou- 
vernement français  »  (1). 

En  récompense,  les  soldats  de  Schauenburg,  comman- 
dant des  troupes  d'ilelvétie,  logèrent  deux  mois  chez 
l'habitant  à  raison  de  plusieurs  douzaines  par  maison  (2), 
et  le  ministre  de  l'intérieur  recommanda  au  Départe- 
ment de  «  surveiller  avec  soin  la  conduite  des  autorités 
constituées  »  pour  réprimer  toute  velléité  d'indépen- 
dance (3). 
L'abolition  tie       A  Neuveville,  l'attachement  aux  vieilles  coutumes  et 

gime  à        aux   libertés  traditionnelles   tut  autrement  vivace   qu  a 
Ncuvovillc. 

Bienne.  Peu  de  cités,  d'ailleurs,  paraissent  encore  aujour- 
d'hui avoir  vécu  d'une  vie  municipale  plus  intense,  plus 
originale,  plus  féconde  et  plus  jalouse.  Un  superbe  hô- 
tel de  ville  (4),  bijou  d'architecture,  orgueil  de  la  cité  ; 
de  massives  tours  crénelées,  aux  armes  neuvevilloises, 
dominées  par  une  imposante  forteresse  ;  de  vénérables 
demeures  aux  fières  devises  gravées  sur  la  pierre,  vérita- 
bles manoirs;  de  richesmaisonsdemétiers  ;  des  fontaines, 
des  monuments  publics  aux  statues  coloriées  immorta- 
lisant les  ancêtres  dans  leurs  harmonieux  costumes  ;  le 
tout  encadré  de  })lantureux  coteaux  de  vignes  et  se  mirant 

(1)  /i)i(/.,  7  et  20  février  (Le  procès-verbal  porte  200  signatures  des 
habitants  de  Diesse,  Prèle,  Nodz  et  Lamboing), 

(2)  Ils   furent  jusqu'à   cinquante  par  ménage  {Bur.  des  contrit. , 
n°  69,  11  mai  1798). 

(3)  Police  civile,  n°  20. 

(4)  Récemment  restauré, 
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dans  les  eaux  raliins  du  lac  de  .Ic.ni-.lncquos  :  n'y  avait- 
il  pas  là  de  (jiioi  inspirer  aux  paisibles  et  spirituels  ci- 
toyens (le  Neuveville  un  amour  jaloux  pour  leur  petite 
pairie,  une  répulsion  instinctive  pour  la  nation  révolu- 
tionnaire ? 

Aussi,  d^.s  qu'éclala  la  Révolution,  afl'ectèrent-ils  de 
continuer  leurs  relations  tutélaires  avec  le  prince  et  les 
cantons.  Le  maire  Crette  rendit  rép^ulièrement  ses  comp- 
tes à  Son  Altesse  exilée  :  deux  mille  livres  environ  de 
((  droits  de  montes  »,  d'  «  abzoug  », d'amendes,  voilà  tout 
ce  que  coûtait  cette  suzeraineté  (1).  Le  serment  de  fidé- 
lité fut  prêté  sans  incident,  le  29  janvier  1793,  par  les 
«  châtelains,  maître-bourgeois,  conseils  et  commune  »  ; 
et  il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  1796:  à  cette  époque, 
le  26  août,  Neuveville  envoya  même  au  prince  une  dépu- 
tation  pour  en  obtenir  la  vente  de  ses  droits  sur  la  Mon- 
tagne de  Diesse. 

Si  Neuveville  désirait  s'agrandir,  son  principal  souci 
toutefois,  était  de  défendre  son  indépendance  à  l'égard 
de  Bienne,  la  rivale  séculaire  et  ambitieuse  qu'elle  voyait 
en  coquetterie  intéressée  avec  les  représentants  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  Résolue  à  prévenir  tout  em- 
piétement, elle  réclama  de  Barthélémy,  le  20 juillet  1796, 
en  sa  qualité  de  membre  du  Corps  helvétique,  le  droit 
de  signer  des  passeports  sans  recourir  à  «  son  égale  en 
pouvoirs  », faute  de  quoi  «  ses  bourgeois  se  verraient  dans 

(1)  Dossier  sur  Neuveville,  pp.  28,  474,  et  passim  {Arch.  de  Cévê- 
ché). 
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la  dure  nécessité  de  s'abstenir  de  faire  des  aiïaires  en 
France  ».  L'ambassadeur  lui  reconnut  ce  privilège,  à 
condition  qu'elle  déclarât  «  s'en  tenir  uniquement  à  ses 
rapports  avec  le  Corps  Helvétique  »  (1). 

Ses  alarmes  redoublèrent  lors  de  la  mission  h  Paris 
du  chancelier  biennois  Neuhaus  :  elle  s'attendait  5  être 
sacrifiée,  et  son  châtelain,  Crette,  écrivit  à  ce  sujet,  le 
29  août  1796,  à  l'ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  :  «  No- 
tre ville  ne  trouverait  rien  de  plus  terrible  et  de  plus  in- 
supportable que  de  devenir  assujettie  à  cette  petite  ville 
de  Bienne.  »  Elle  aurait  de  beaucoup  préféré  devenir 
bernoise  «  avec  la  réserve  expresse  de  ses  franchises, 
libertés  et  immunités  »  (2). 

Ses  illusions  sur  l'importance  que  pouvaient  avoir  ses 
volontés  furent  bien  vite  déçues.  Le  16  décembre  1794, 
elle  apprit  tout  à  coup  que  des  troupes  françaises  allaient 
l'occuper;  son  Conseil  de  ville,  réuni  en  hâte,  nomma 
trois  membres  «  pour  complimenter  et  recevoir  le  citoyen 
commissaire  »,  puis  protester  contre  l'emploi  inutile  de 
la  force  armée.  Le  lendemain,  les  envoyés  Neuvevillois 
ayant  rapporté  de  Delémont  une  proclamation  de  Gou- 
vion-Saint-Cyr  où  il  n'était  question  que  de  la  Prévôté 
et  de  l'Erguel,  le  Conseil  reprit  un  peu  d'espoir  et  rédi- 
gea une  adresse  au  général  pour  l'informer  que  la  cité 
jouissait  d'une  constitution  autonome,  qu'elle  était  com- 
bourgeoise  de  Berne  et  membre  du  Corps  helvétique, 

(1)  Pap.  de  Barth.,  459,  i°  29. 

(2)  Dossier  de  Neuveville,  27  et  29  août  1796,  14  septembre  1797. 
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(jiroii  ne  poiivMil  par  consrqiicul  ariic.licr  la  proclamation 
iVaiK-aisc  sans  avoir  r(M;n  les  inslinclions  de  Leurs  l^^x- 
ccll(Mices.  (i .  V\\  Imer  fut  en  même  temps  député  à  Hàle 
el  à  Paris  pour  r(''pudi(^r  dorénavant  toute  dépendance  à 
l'égard  de  Tévèque  :  de  cette  l'ac^on,  la  1^'rance  aurait  beau 
«  se  mettre  au  lieu  et  place  du  ci-devant  prince  »,  cela 
ne  l'autoriserait  point  à  envahir  un  territoire  helvéti- 
que (1). 

Ainsi  raisonnaient  les  libres  citoyens  de  Neuveville, 
quand  ils  virent  arriver  Charles  Bcljean,  soi-disant  agent 
national,  et  David  Cunier,  son  adjoint,  porteurs  d'un  pa- 
pier signé  de  Roussel,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
et  de  Liomin,  président  du  canton  de  Péry  :  ce  papier 
leur  apprenait  que  depuis  le  18  décembre  Neuveville 
n'était  plus  qu'une  des  36.000  communes  de  France,  et 
que  les  deux  individus  sus-nommés  «  formaient  le  total 
des  membres  de  son  administration  municipale...  ».  Bel- 
jean  eut,  il  est  vrai,  la  générosité  d'achever  par  ces  mots 
son  discours  d'intronisation  :  «  A  des  temps  malheureux, 
a  succédé  le  règne  de  la  justice  et  des  lois...  Ce  sera 
d'après  la  conduite  que  vous  tiendrez  que  votre  ville  sera 
dans  le  cas  de  recevoir  plus  ou  moins  de  troupes.  » 

Les  Conseils  de  Neuveville  ne  renoncèrent  point, quand 
même,  à  obtenir  justice  :  ils  invoquèrent  auprès  de  Bel- 
jean  u  leurs  droits  et  franchises  de  ville  municipale  suis- 
se »,  déclarant  que  tout  ce  qu'ils  pourraient  jamais  con- 

(1)  Procès-verbal  du  Conseil  de  ville,  Pap.  deBarlh.^  464,  f"'  372* 
378,  27  décembre. 
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céder  serait  «  de  remplir  envers  la  Hé|)ublique  française 
tous  les  devoirs  auxquels  ils  étaient  astreints  envers  le 
ci-devant  évèque  de  HAle  ».  Ces  considérations...  suran- 
nées furent  encore  développées  dans  une  pétition  portée 
à  Mengaud,  le  l^"^  janvier  1798,  par  les  deux  députés  Chif- 
felle  et  Frédéric  Imer  :  convulsion  suprême  !  Cinq  jours 
après,  le  6  janvier, les  magistrats  neuvevillois  devaient  se 
séparer  pour  jamais  sur  Tordre  du  chef  de  bataillon  Dar- 
sonval.  Cet  ordre  interdisait  en  outre  les  clubs  politiques, 
les  sonneries  de  cloches,  l'usage  des  armoiries,  et  impo- 
sait le  port  de  la  cocarde.  Le  13  janvier,  on  planta  sur 
la  grand'place  l'arbre  de  la  liberté  :  mais,  malgré  le  son 
de  la  musique  et  les  cris  officiels  de  «  vive  la  Républi- 
que »,  cette  cérémonie  rallia  si  peu  les  cœurs  que  Ton  se 
battit  le  soir  dans  les  rues.  Le  général  Nouvion,  sur  le 
rapport  de  Liomin,  avertit  alors  Mengaud  «  qu'il  fallait 
tripler  la  garnison  de  cette  ville  »  rebelle  pour  y  «  main- 
tenir la  police  »  (Ij.  Trente  soldats,  commandés  par  un 
lieutenant,  vinrent  donc  y  remplacer  les  huit  hommes 
qui  y  séjournaient  depuis  le  20  décembre... 

Au  milieu  de  cette  brutale  destruction  du  passé,  les 
bourgeois  de  Neuveville  eurent  du  moins  une  satisfac- 
tion passagère  :  le  mois  suivant,  on  leur  distribua  les 
fonds  de  réserve  des  confréries  ;  or  tel  était  la  fortune  de 
celles-ci  que  les  confrères  pêcheurs  touchèrent  chacun 
dix  louis  ;  les  confrères  vignerons  et  cordonniers   six 

(1)  IbiiL,  465,  f"  82. 
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louis  ,  cela,  sans  compter  leur  part  des  biens  commu- 
iianx,  part  (pii  s'cicva  h  vin^l-neuf  [rois  de  vin  cl  demi, 
(piaire  mesures  d'épeauLre,  vingt-trois  livres  de  sel  ma- 
rin, (juatorze  livres  de  sel  blanc,  plus  une  certaine  somme 
d'art^enl  comptant.  Bref,  »  cbaque  l)ourgeois,  homme, 
femme,  enfant,  au  nombre  d'environ  83r>,  reçut 311  francs 
de  France  ».  Le  soir,  les  cabarets  se  remplirent,  et  l'on 
ne  songea  plus  qu'au  présent  dans  «  une  grande  allé- 
gresse »  (1). 

Le  nouveau  canton  de  Neuvcville  sembla  alors  si  bien 
converti  aux  idées  nouvelles  que  dès  le  12  mai  il  faisait 
déjà  du  prosélytisme  en  réclamant  à  Mengaud  l'annexion 
de  cinq  villages  bernois  des  bords  du  lac  :  «  Nous  avons 
jugé,  écrivait-il  simplement,  que  le  bien  de  la  Républi- 
que exigeait  que  ces  villages  fussent  réunis  à  elle  »  (2). 
Le  19  juin,  chose  plus  remarquable  encore,  l'ancien 
maire  Crctte  écrivait  à  son  «  citoyen  ami  »  le  conseiller 
Scheppelin,  alors  à  Constance  :  «  Nous  sommes  bien 
républicains  français  :  nous  avons  à  nous  louer  beaucoup 
de  la  douceur  avec  laquelle  nous  avons  été  traités  par 
les  troupes...  Nous  avons  supporté  le  tout  avec  courage^ 
connaissant  que  c'est  pour  notre  plus  grand  bonheur  et 
que  nous  devons  prendre  part  à  la  gloire  de  la  grande 
nation  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'appartenir  et 
d'être  attachés  pour  toujours  »  (3). 

(1)  Journal  manuscrit  de  J.  G.  Tschifîeli,  Arch,  de  VEvêché. 

(2)  Pap.  de  Barlh.,  466,  f»  399. 

(3)  Arch.  de  VEvâché,  dossier  sur  Neuveville, 
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Jm-Sv'',!.       Désormais,  rien  ne  pourrait  arracher  le  drapeau  l.an- 
rc.;;;:;^:"  ««^^  ^es  bords  du  lac  de  Bicnne.  En  vain,  dans  leur  pro- 
jet de  traité  d'alliance  envoyé  A  Talleyrand  lo  13  août 
1796,  les  plénipotentiaires  Zeltner  elJenncr  traduisirent- 
'Is  formellement  les  désirs  du  Corps  Helvétique  :  «  Arti- 
cle IV.  -  On  compte  que  la  République  française  ne  déta- 
chera pas    du  territoire  helvétique  la  vallée  de  Saint- 
Imier,  la  vallée  de  Moutiers-Grand-Val,  la  ville  de  Bien- 
ne  et   ses  dépendances.    ,,  L'accord  signé  à  Aarau  le 
24  août  1798  et  approuvé  le  9  septembre  par  le  Conseil 
des  Anciens  spécifia  que  «  les  frontières  seraient  déter- 
minées par  une  convention  particulière  qui  aurait  pour 
base  tout  ce  qui  faisait  partie  du  ci-devant  évêché  de 
Bàle  ».  On  ne  restituerait  rien  des  «  réunions  définitive- 
ment  opérés  »  (1),  et  si  la  question  revint  plus  tard  sur 
le  lapis  vert  de  la  diplon>atie  (2)  ce  fut  pour  manifester 
l'mipuissance  des  cantons. 

GoscA  c/,/e,  XIX    les  relations  diplomatiques  de  la  France  et  de  la 
République  holvefque,  1798-1803,  par  E,n.  Dunant,  Basle,  1901 
(2)  Voir  plus  loin.  '  ' 
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A  partir  du  Consulat,  les  autorités  du  Mont-Terrible  ne 
font  qu'appliquer  strictement  —  et  sans  plus  tenir  compte 
de  rhostilité  irréductible  du  peu[)le  rauracien  —  les  dé- 
cisions du  pouvoir  central.  11  n'y  a  donc  pas  d'inconvé- 
nient à  poursuivre  dès  maintenant  jusqu'à  1800  l'exposé 
des  charges  militaires  et  de  l'administration  financière 
du  Département. 

Si  le  Directoire  avait  donné  à  ses  habitants  une  trêve 
politique  et  religieuse,  il  ne  leur  apporta  aucun  soulage- 
ment dans  les  sacrifices  perpétuels  qu'exigeaient  les  ré- 
quisitions et  les  levées  de  conscrits  ;  les  mesures  de  ri- 
gueur que  durent  prendre,  à  cet  égard,  avec  le  même 
insuccès  que  les  précédentes,  l'administration  réparatrice 
d'avant  Fructidor,  comme  les  fonctionnaires  jacobins 
d'avant  Brumaire,  expliquent  d'ailleurs  à  merveille  la  né- 
cessité qui  s'imposa  finalement  de  supprimer  le  Départe- 
ment rebelle. 

Nous  avons  vu  (1)  qu'au  début  de  1796  levées  ctréqui-    impossibilité 
^  ^  de  faire  face 

sitions  forcées  avaient  dépeuplé  le  pays  et  tari  les  sour-  ''^"l^.u^sifio"^^^^ 
ces  de  sa  richesse,  ou  plutôt  de  ses  faibles  moyens  de      militaires. 

(1)  Chap.  Xt. 
Il  G.  —  15 


226  CHAPITRE    XV 

subsistance,  car  jamais  il  n'avait  été  riche.  Or,  les  be- 
soins de  la  Révolution  conquérante  ne  firent  qu'augmen- 
ter, et  le  Mont-Terrible,  placé  dans  la  zone  des  champs 
de  bataille,  dut  y  pourvoir  au  delà  de  sa  part. 

Si  les  autorités  étaient  taxées  d'  «  incivisme  »  par  Bar- 
thélémy, c'est  que  les  ordres  qu'on  leur  dannait  étaient 
de  plus  en  plus  inexécutables  :  «  L'on  peut  prendre  jus- 
qu'au dernier  fétu  de  foin  et  de  paille  existant  aujourd'hui 
dans  notre  canton,  — écrivait  la  municipalité  de  Porren- 
truy,  le  8  mars  1796,  aux  membres  du  Département,  — 
l'on  n'aura  pas  le  contingent  demandé  (1).  »  Comme  le 
Département  le  savait  bien,  il  supplia  le  commissaire  du 
gouvernement  près  l'armée  du  Rhin  de  réduire  ce  contin- 
gent. Résultat  :  trois  semaines  après,  le  général  en  chef 
ordonnait  de  placer  trois  mille  hommes  auprès  des  habi- 
tants en  retard  (2)  !  Et  les  réquisitions  se  renouvelèrent, 
suivies  des  mêmes  menaces  inutiles,  parfois  d'émouvan- 
tes prières  qui  montraient  à  quelles  nécessités  inexora- 
bles obéissaient  les  farouches  ordonnateurs.  Le  2  avril, 
le  Mont-Terrible  ayant  été  taxé  de  cinq  mille  sacs  d'avoi- 
ne, le  commissaire  llaussmann  supplia  les  administra- 
teurs, au  nom  du  salut  de  l'armée,  de  la  sûreté  des  fron- 
tièi'cs  et  de  l'honneur  de  la  patrie,  de  hâter  le  paiement 
d'une  dette  aussi  sacrée  :  «  Ordonnez,  je  vous  supplie, 
s'écriait-il,  que  de  tous  les  points  de  votre  département 
des  voitures  partent  chargées..  .Je  vous  conjure, citoyens, 

(1)  Reg.  des  circulaires  de  la  municipalité. 
{2)Arch.  Nat.y  Flb  H,  1,  29  mars. 
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(\c  no  pas  pordro  un  inslani  à  (liriL»cr  vers  l'nnnc'îo  (ous  les 
ohjcls  (|iie  vous  (Icvo/,  lui  fournir  ;  pi*io/,  pressez  vos  ron- 
oiloycns  dr  l'nii-c  Ions  leurs  elTorls,  el,  s'ils  étnicnt  insen- 
sibles, employé/  contre  eux  les  voies  de  la  rigueur  (1).  » 

Ouelles  rigueurs  auraient  donc  [)u  tirer  des  entrailles 
du  sol  abandonné  les  monceaux  de  forains  qu'il  fallait 
lou jours  renouveler,  comme  les  cin(|  mille  quintaux,  pour 
citer  un  dernier  exemple,  qu'elle  réclama  à  la  fois  le  5  dé- 
cembre 1796  ?  On  ne  violente  point  la  nature. 

On  ne  violente  point  non  plus,  sans  se  heurter  à  l'in- 
vincible, un  peuple  qui  ne  veut  point  verser  son  sang 
pour  une  cause  étrangère. 

En  vain  multiplia-t-on  les  mesures  draconiennes.  On  Refus  acharn<'i 

de   l'impôt  du 
trouva  encore  des  ouvriers   pour  les  usines  nationales        sang. 

d'Underveliers,  de  Bellefontaine  et  d'Audincourl  ;  pour 
les  salpêtrières  de  Porrentruy,  de  Cornol  et  de  Gloveliers  : 
mais  on  ne  put  recruter  une  escouade  de  véritables  soldats. 
Les  complaisances  ouvertes  des  fonctionnaires  locaux 
favorisèrent  du  reste  les  résistances  des  intéressés.  En 
1796,  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  conscrits  furent  dé- 
clarés infirmes  et  invalides  (2)  ;  cent  soixante-dix  hom- 
mes, dans  le  seul  district  de  Porrentruy,  furent  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  «  par  motif  d'utilité  pour  l'a- 
griculture et  les  arts  »...  Aiï'olé,  le  Département  avait 
essayé,  le  15  mars,  d'annuler  les  exemptions,  et  chargé 
les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  de  rabattre  tous  les 

{{)  Subsist.  milil.,  no  2. 

(2)  Il  en  avait  eu  300  en  1794  {Police  milil.  n°  9). 
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conscrits.  Hésullats  :  à  la  (in  clii  mois,  à  nelémonl, 
trente  et  un  conscrits  étaient  en  fuite,  sept  déclîu'cs 
infirmes  et  six  exemptés  comme  bourgeois  suisses  ;  qua- 
rante et  un  avaient  bien  rejoint  leurs  corps,  mais  trois 
d'entre  eux  étaient  ina[)tes  au  service  et  dix  devaient 
déserter.  Dans  le  canton  de  Porrentruy,  cinquante-huit 
étaient  en  fuite  ;  dans  celui  de  Cœuve,  soixante-cinq  ; 
dans  celui  de  Laufon,  soixante-neuf  ;  dans  celui  de  Rei- 
nach,  soixante-seize,  contre  onze  exemptés  et  quatre 
partis  à  rarmée.  A  Saint-Ursanne,  sur  trente-sept  cons- 
crits, il  y  en  eut  quatre  d'exemptés  et  vingt-six  de  décla- 
rés «  absents  »  ;  à  Courfaivre,  Courtételle,  Rebeuvelier, 
Vique,  Genevez,  Asuel,  Miécourl,  Pleujouse,  Courge- 
nay  et  Courtemaîche,  tous  les  conscrits,  sans  excep- 
tion, furent  déclarés  absents  ou  impropres  au  service. 
Essais  Telles  furent  les  conditions  dans  lesquelles  on  dut  lever 

(l'organisation    ,  . 

de  la  garde     Ja  «  colonne  mobile  »  et  la  garde  nationale, 
nationale. 

Ce  fut  surtout  pendant  la  première  période  du  Direc- 
toire que  le  Département  s'occupa  de  cette  dernière,  soit 
qu'il  voulût  compléter  ainsi  son  œuvre  réparatrice,  soit 
qu'il  voulut  arriver  à  l'embrigadement  militaire  par  cet 
enrôlement  pacifique. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif,  chargés  de 
foi'mer  d'office  les  compagnies  cantonales,  abouti j-ent 
d'abord  aux  mêmes  mécomptes  que  les  agents  de  1795(1). 
Le  20  juillet  1796,  celui  de  Laufon  écrivait  à  Roussel  : 

(1)  Cf.  p.  173. 
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u  Los  oflicicrs,  sergents  et  caporaux  rerusenl  do  signer 
les  procôs-voih.uix  de  Iciirnoiniiiation.  Je  n'ai  pu  décider 
cnc()i-c  des  nssenihh'es  formées  par  commune...  à  [)rèl(;r 
le  seinicnl  (pu*  prescril  la  loi  du  '?S  |)rairial  de  Pan  III.. le 
no  puis  nn'nic  dôcidor  les  agonis  à  rcmellre  les  procès- 
verbaux  au  bureau...  Les  communes  de  Blauen,  Nenlz- 
lingen,  Zwingen  et  Wahlen  ne  veulent  pas  former  les 
compagnies...  Aux  menaces  de  contrainte,  les  agents  ré- 
pondent «  qu'ils  se  feraient  assassiner»  s'ils  en  parlaient 
encore  dans  leurs  assemblées  de  commune  ;...  ils  ne  veu- 
lent môme  pas  me  donner  les  noms  de  ceux  qui  se  refu- 
sent (l).  »  Quatre  mois  après,  le  commissaire  du  canton 
de  Reinach  envoyait  un  rapport  analogue  :  «  J'ai 
épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion.  Nous  n'avons  pas 
demandé  la  réunion,  me  répond  on  ;  que  le  gouverne- 
ment commence  à  remplir  les  promesses  qu'il  nous  a  fai- 
tes ;  qu'il  nous  rende  nos  prêtres  ;  qu'il  nous  paye  les 
réquisitions  et  nous  laisse  nos  fils  chez  nous  (2).  » 

11  fallait  pourtant  bien  tenir  compte  de  la  loi  qui  su- 
bordonnait l'exercice  des  droits  de  citoyen  à  l'inscrip- 
tion sur  les  rôles  de  la  garde  nationale.  C'est  pour  cela 
qu'en  août  1797  nous  voyons  (dans  les  papiers  officiels), 
que  chaque  canton  possédait  son  bataillon  ;  chaque  com- 
mune, sa  compagnie,  munie  d'un  capitaine,  d'un  lieute- 
nant, de  deux  sous-lieutenants,  de  quatre  sergents,  de 
huit  caporaux  et  de  deux  tambours.  Le  canton  de  Vique, 

(1)  Police  mi  lit.,  nM8. 

(2)  îhid.,  22  noveml)re  1790. 
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par  exemple,  comptait  environ  quatre  cents  <<  gardes  fu- 
siliers »  ;  celui  de  Laufon,  six  cent  quatre-vingt-quatre  ; 
et  pour  Tan  VI  (1897-1898),  le  dénombrement  des  gardes 
nationaux  du  seul  district  de  Porrentruy  s'élève  à 
4.350  hommes  (1)...  ? 

Quoi  qu'il  en  soit, l'esprit  a  antipatriotique  »  de  ces  ci- 
toyens soldais  était  resté  irréductible.  Le  commissaire 
du  canton  de  Porrentruy  se  plaignait,  le  (>  juillet  1798, 
de  ce  que  «  le  relus  de  servir  pour  les  fêtes  nationales 
eût  été  constant  de  la  part  de  la  très  grande  majorité  de 
la  garde  nationale  ».  Assignés  le  14  juillet  devant  le  juge 
de  paix,  ceux  qui  avaient  en  effet  refusé  leur  concours 
pour  la  fête  de  l'Agriculture  furent  renvoyés  indemnes, 
et  la  partie  publique  condamnée  aux  dépens  [2).  Ouant 
aux  villages,  nous  pouvons  en  juger  par  une  lettre  du 
président  du  canton  de  Chevenez  qui  jugeait  impossible 
de  faire  élire  les  officiers  :  «  Nous  avons  encore  dans 
quelques  communes,  —  écrivait-il  au  Département  le 
14  septembre,  —  des  officiers  patriotes  qui  vraisembla- 
blement seront  remplacés  par  des  chouans  et  des  fana- 
tiques, par  des  gens  qui  cacheront  de  tout  leur  pouvoir 
les  malveillants  (3).  » 

Si  tels  étaient  les  résistances  et  les   sentiments  des 
habitants  obligés  de  composer  la  garde  nationale,  quels 


(1)  Ibid.,  n»  44. 

(2)  Les  mêmes   gardes   avaient,  le   4  juillet,   refusé  d'arrêter  des 
détenus  qui  s'évadaient. 

(3)  Lettre  du  président  du  canton  de  Porrentruy,  1^*"  août  1796. 
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ne  (lo\niont  pns  <Mro  ceux  des  Iinhil.MiiIsnppolés  «  à   in.'U'- 
chor  niix  iVonlirrcs  !  » 

\']n  1791),  l(>rs(|iie  le  Dénarlcmenl  reeut  l'ordre  de  {'ov-   l-'s  nniniriiK.- 

'  '  •■  IltcS       FflllSCIll 

mer  en   u  colonne  mobile  »   le  sixième  de  reiïeclif  de  la   '''",  ''"""''"  'i 

<:  010  un  c  m  ouile. 

^arde  nationale,  la  révolte  des  antorités  locales  appnya 
celle  des  jeunes  frens.  Les  ai^ents  communaux,  entourés 
de  menaces  et  (;ncourai;és  par  «  la  mauvaise  volonté  et 
l'insouciance  de  la  prescjue  fotalilé  des  membres  deFad- 
minislralion  »,  se  refusèrent  à  dresser  les  listes  (l)  ;  me- 
nacés à  leur  tour  d'être  poursuivis  comme  réfractaires, 
ils  n'en  firent  pa^à  davantage,  et  le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  à  Porrentruy  put  déclarer,  le  8  août,  qu'ils 
c(  se  jouaient  impunément  »  des  ordres  supérieurs. L'agent 
de  P'ontenay,  ayant  eu  connaissance  de  ce  langage,  osa 
écrire  au  commissaire  :  «  Tu  as  fait  ton  métier  ;  à  présent, 
c'est  aux  officiers  municipaux  à  faiie  le  leur  ;  je  ne  nom- 
merai  personne.    Etant    maître    dans  ma  commune,  je 
peux  l'assembler  pour  prendre  les  arrangements  qu'elle 
croira  convenables.  »  Il  fut  suspendu  le  lendemain, 9  août, 
mais  approuvé  par  ses  collègues  qui  offrirent  leur  démis- 
sion plutôt  que  de  se  soumettre  aux  ordres  du  Départe- 
ment. Ce  dernier  était  d'ailleurs  accusé  lui-même  d'in- 
souciance par  le  ministre  delà  police  générale  (2). 

(1)  Police  militaire,  n°«  18  et  22. 

(2)  Police  mililairey  n°  22.  —  Voici  comment  se  faisait  la  réception 
des  officiers  :  il  s'agit,  dans  le  procès^verbal  suivant,  des  officiers 
du  canton  de  Courtelary  :  «  La  garde  nationale  est  rassemblée  dans 
la  cour  de  la  maison  commune...  L'administration  en  corps  se  ren- 
dit en  cérémonie  à  la  tête  du  bataillon,  le  président  ayant  à  sa  gau- 
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En  1797,  la  situation  ne  s'améliora  point.  I.es  agents 
des  communes  allemandes,  «  ne  voulant  pas  se  faire 
tuer  »  (1),  refusèrent  de  fournir  les  moindres  renseigne- 
ments aux  commissaires  du  Directoire  exécutif:  «  obli- 
gés detravailleren  aveugles  )),les  infortunés  commissaires 
inscrivirent  au  tableau  des  estropiés  et  des  invalides.  Aux 
Franches-Montagnes,  tout  resta  en  suspens,  comme 
l'annonça  à  Roussel,  le  17  février,  le  commissaire  de  Sai- 
gnelégier  :  «  Je  ne  cesse  de  faire  des  réquisitions  tant 
verbales  que  par  écrit  aux  agents  de  cet  arrondissement 
à  l'efTet  de  faire  organiser  la  colonne  mobile.  Jusqu'ici, 
tout  a  toujours  été  infructueux.  »  Les  rapports  venant  du 
Montbéliard,  nouvellement  réuni,  n'étaient  pas  autres,  et 
le  27  décembre  encore,  la  municipalité  de  Saint-Ursanne, 
menacée  du  «  tableau  noir  »  par  les  réfractaires  si  elle 
organisait  la  colonne  mobile, suppliait  le  Département  de 
la  sauver  de  ce  péril  (2). 

En  1798,  les  nouvelles  autorités  jacobines  redoublè- 
rent de  rigueur  surtout  à  partir  des  lois  de  conscriptions 

che  le  chef  du  premier  bataillon  qui  tenait  l'épée  nue  à  la  main.  Il 
lui  dit  :  jurez-vous  fidélité  à  la  nation,  haine  à  la  royauté  et  obéis- 
sance aux  lois  de  la  République  ?  (Après  le  serment),  le  président 
fit  battre  un  ban  et  adressa  la  parole  au  peuple  en  ces  mots  :  «  Ci- 
toyens, au  nom  du  peuple  français,  vous  reconnaîtrez  le  citoyen  Ch . 
Phil.  Gagnebin  pour  votre  chef...  »  Il  lui  donna  l'accolade  frater- 
nelle et  le  récipiendaire  se  décora  des  marques  distinctives  de  son 
f^rade.  Le  commandant  fit  de  même  pour  les  capitaines  et  ainsi  de 
suite  jusqu'aux  caporaux  »  [Police  milit.^  n°  10,  2  mai  1799). 

(1)  Lettre  de  l'agent  de  Loufon  au  commissaire  Walther,  24  jan- 
vier 1797. 

(2)  District  de  Porrentruy,  n<^  5. 
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(5  septembre)  (iiii   nréparèrenl.  les  campagnes  de  la  se-    SouIcvciikhIs 

^  '  (1rs       (•(jlisclilS 

conde  coalition.  Comme  les  exemptions,  désertions,  la-  <  n  i7î>s  et  en 
céralions  ou  falsidcalions  des  registres  de  l'état  eivil  (1)  ''';!;';;]|;J';;;;,;1;'' 
avai(Mit  jiis(iue-là  réduit  à  rien  les  levées  militaires,  on  ,''/;!|I}j',"!^''j|*.^ 
reprit  le  travail  par  la  base  et  on  engagea  les  jeunes  '",',!,., m'es." 
gens  à  céder  enfin  à  la  voix  impérieuse  de  la  nécessité. 
Certaines  municipalités  lancèrent  de  chaleureux  mani- 
festes patriotiques,  comme  celle  de  Cornol  :  «  Pères  de 
famille,  s'écria-t-elle  le  24  octobre,  bénissez  vos  enfants 
appelés  par  la  mère  î  Oue  vos  éloges  les  enflamment! 
L'estime  des  vieillards  plaît  au  courage  et  leur  renom- 
mée luira  bientôt  sur  vos  cheveux  blancs.  Mères,  épou- 
ses, ne  retenez  pas  leurs  pas  généreux  ;  commandez  leur 
héroïsme  ;  précipitez-les  vers  la  gloire  :  qu'ils  s'empres- 
sent de  recueillir  leur  part  légitime  de  cet  héritage  de 
tous  les  Français  !  Et  vous, 'nouveaux  défenseurs  de  la 
patrie,  courez  !  Vos  frères  vous  attendent.  Vous  trouve- 
rez au  sein  des  armées  l'exemple  des  héros  vivants  et  le 
souvenir  des  héros  morts  pour  la  cause  républicaine... 
Vous  verserez  sur  leurs  tombeaux  des  pleurs  religieux 
et  reconnaissants. Si  1  heure  des  combats  vient  à  sonner, 
vous  y  jurerez  la  victoire  (2)  !  » 

Une  telle  grandiloquence  ne  pouvait  sembler  que  dure 
ironie  à  un  peuple  qui  ne  connaissait  la  France  républi- 


(1)  Ces  crimes  se  produisirent  à  Viquç,  Gloveliers,  SainL-Braix, 
Cheveney,  St-Ursanne,  Epauvilliers,  Audincourt  et  Reinach  {Police 
milit.,  n®  8). 

(2)  Police  militaire,  n"  17, 
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caine  que  comme  une  marûtre.  Elle  aboutit  donc  à  des 
résultats  tout  opposés  à  ceux  qu'en  attendaient  les  admi- 
nistrateurs. Le  30  octobre,  onze  cantons  sur  dix-neuf 
n'avaient  même  pu  commencer  à  dresser  les  listes  de 
conscrits  ordonnées  par  les  lois  de  septembre.  Exaspéré, 
le  Département  envoya  dans  ces  cantons  des  com- 
missaires spéciaux  à  dix  francs  par  jour,  dénonçâtes 
réfractaires  au  ministre  de  la  guerre,  les  inscrivit  sur 
la  liste  des  émigrés,  confisqua  leurs  biens  et  lança  la 
gendarmerie  à  leurs  trousses.  De  leur  côté,  les  jeunes 
gens  s'ameutèrent  en  armes,  attaquèrent  leurs  limiers  et 
ne  reculèrent  devant  aucun  stratagème  (1)  :  «  Tous  les 
ressorts  de  la  perfidie  la  plus  caractérisée  —  écrivait 
Roussel  au  ministre  de  la  guerre  le  8  novembre  1798,  — 
tout  ce  que  le  génie  malfaisant  sans  cesse  agité  des  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  la  gloire  du  peuple  français  a  pu 
enfanter  dans  sa  corruption  et  son  iniquité,  ont  été  mis 
en  jeu  simultanément  pour  soustraire  la  jeunesse  à  l'bon- 
neurde  partager  les  lauriers  avec  leurs  concitoyens...  Les 
races  futures  en  seront  saisies  d'effroi  et  d'indignation  !» 
La  mauvaise  volonté  des  autorités  locales,  la  destruc- 
lion  des  registres  de  l'état  civil  et  l'incivisme  persistant 
des  conscrits  déterminèrent  enfin  Roussel  à  prendre  une 
résolution  extrême  :  il  ordonna  Varreslation  de  tousses 
jeunes  gens  qui  «  paraissaient  être  en  âge  »,  et  accabla 
les  villages  de  garnisaires  (2).  A  ce  prix  on  put  former 

(1)  Police  milit.,   n°  3  ;  —  Arrêté  du  Dép.,  7   novembre  1798. 

(2)  Corresp.  de  Roussel.,  n°  4,  8  novembre. 
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le  premier  (létaclieinent.  Sur  les  cent  quatre  vin^t-doiize 
hommes  cjiio  devait  foiiriiir  le  Mont-Terrible  pour  la  levée 
(le  deux  cent  mille  hommes,  trente  partirent  de  Porren- 
Iruy  le  1"?  novembre,  quatre-vingt-quinze  le  22  novem- 
bre et  quatorze  le  23  novembre  ;  mais  quatre-vingt-quinze 
seulement  arrivèrent  au  dé[)ot  de  Zurich  :  le  dernier  dé- 
tachement, en  particulier,  avait  été  réduit  à  Irois  hom- 
mes par  la  désertion  (l).  De  la  sorte,  si  les  rôles  officiels 
d'avril  1799  indiquent  182  conscrits  du  Mont-Terrible 
sous  les  drapeaux,  il  est  permis  de  croire  que  la  moitié 
à  peine  du  contingent  y  était  réellement  présente. 

Nos  revers  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Italie  occa- 
sionnèrent alors  une  nouvelle  levée  de  192  hommes, 
obligèrent  par  conséquent  le  Département  à  recommen- 
cer sa  pénible  chasse. Soixante  et  onze  des  conscrits  dé- 
signés ayant  argué  de  leur  âge,  de  leur  nationalité  ou  de 
leur  absence  pour  ne  point  marcher,  l'administration  cen- 
trale fit  afficher  leurs  noms  le  14  mai,  et  leur  annonça 
qu'ils  seraient  condamnés  comme  contumaces  par  le  con- 
seil de  guerre,  s'ils  ne  se  présentaient  pas  à  leur  chef-lieu 
de  canton  dans  les  vingt  quatre  heures.  Les  commissai- 
res près  les  municipalités  avaient  cinq  jours  pour  faire 
parvenir  le  contingent  au  chef-lieu,  en  hommes  valides, 
et  des  agents  spéciaux  placés  dans  les  communes,  en  per- 
manence et  à  leurs  frais,  devaient  signaler  les  noms  des 
officiers  municipaux  qui  s'absenteraient. 

(1)  Policp  milit.,  n»  13. 

(2)  Police  milit.,  n°  5,  floréal  an  VIT. 
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Il  sembla  d'abord  que  la  violence  aurait  enfin  raison 
de  la  révolte  :  dès  le  21  mai, les  membres  du  Département 
en  uniforme  et  le  commissaire  des  guerres  passaient  en 
revue  une  compaj^nie  de  94  conscrits,  dont  le  drapeau 
tricolore  portait  la  brève  et  terrible  devise  :  «  Ven- 
geance !  »  Mais  il  fut  impossible  aux  recruteurs  de  com- 
pléter la  levée  :  accablés  de  menaces,  parfois  de  coups, 
altérés  et  désespérés  (1),  ils  cessaient  leurs  opérations 
et  démissionnaient.  C'était  d'ailleurs  toujours  à  recom- 
mencer, et  la  Révolution  augmentait  sans  cesse  le  nom- 
bre de  ses  victimes.  Ainsi,  le  2  juillet  1799,  une  loi  de  fer 
réclamait  du  Mont-Terrible  non  plus  192  jeunes  gens, 
mais  quinze  cents,  c'est-à-dire  tous  les  conscrits  des  cinq 
premières  réquisitions,  de  vingt  à  vingt  cinq  ans. 

Nous  avons  vu  que,dui*ant  ces  derniers  mois  du  Direc- 
toire, l'administration  était  aussi  désorganisée  que 
l'esprit  public  irréductible.  Le  Dépai-tement  essaya 
néanmoins  de  satisfaire  à  ses  suprêmes  obligations.  Le 
27  juillet,  les  municipalités  reçurent  une  proclamation 
enllammée  qui  commençait  ainsi  :  c  C'est  pour  lancer  la 
foudre  contre  les  despotes  coalisés,  et  de  ses  éclats  ren- 
verser ses  ennemis  extérieurs,  que  la  République  vous 
appelle  dans  les  camps.  Vous  ne  serez  pas  les  moins 
prompts  à  vous  ceindre  de  l'épée,  et  à  vous  saisir  du 
bouclier  de  la  vengeance  !  »  A  ces  métaphores,  étaient 
jointes  de  redoutables  menaces  :  après  douze  jours,  les 

(1)  Lettre  du  canton  de  Goiirlelary  au  Département,  Police  milit,^ 
23,  27  juin  1799.  Lettre  de  l'agent  de  Dessendans,  Ibid.^  14  août. 
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i'rrr;iclaii'os  scraiciil    poursuivis    cL   cuiuininncs    coiniiic 
déserlcurs. 

Lo  (Irlni  |)nss(',  il  fallul  lo  prorop,'cr,  cor  Ir  nombre  des 
recrues  était  insigniliant.  Sur  la  demande  de  l'adjudant- 
général  Perrin,  envoyé  par  le  chef  de  la  sixième  division, 
Desnoyers,  on  décida  (jue  les  l.r)00  conscrits  seraient 
levés  en  ti'ois  décades,  à  raison  de  r)00  par  décade.  Quel- 
ques escouades  purent  ainsi  être  formées,  mais  les  jeu- 
nes gens  qu'on  était  parvenu  à  traquer  s'enfuyaient  à  la 
première  occasion  :  le  15  septembre  il  en  restait  trente 
sur  soixante-cinq.  Dans  le  canton  de  Dam|)breux,  on 
comptait  59  réfractaires  ;  dans  celui  de  Delémont,  77  ; 
dans  celui  de  Reinach,  84  ;  dans  celui  de  Bienne,  81... 

On  n'avait  même  plus  la  ressource  de  s'en  prendre  aux 
parents,  car  les  réquisitions  en  nature  ayant  grossi  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  levées  de  conscrits,  la 
plupart  étaient  réduits  à  l'indigence.  Sans  compter  les 
troupes  qu'il  fallait  entretenir  dans  le  pays  (1),  l'armée 
de  Massena  formait  un  tel  foyer  d'épuisement  que, malgré 
sa  misère^  le  Département  dut  lui  fournir,  de  mai  à  sep- 
tembre 1799,  880  quintaux  de  froment, 6. 300  sacs  d'avoine 
et  30.000  quintaux  de  foin  (2)  ! 

Le  Consulat  ne  changea  point  la  situation.  Le  2  février 
1800,  le  général  de  division  Dessollc,  chef  d'état-major 

(1)  A  Porrentruy  étaient  établis  la  36e  demi-brigade,  les  dépôts  de 
deux  régiments  d'infanterie  et  celui  du  S''  hussards. 

(2)  En    fait,   le   Mont-Terrible  ne  put   réunir  que  629  quintaux  de 
froment,  114  sacs  d'avoine  et  SO.OOb  quintaux  de  foin. 
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de  Moreau  à  l'armée  du  Rhin  (1),  avisait  le  Département 
que  ('  le  premier  bataillon  auxiliaire  du  Mont-Terrible 
qui  devait  être,  à  son  arrivée  à  Zurich,  de  1.100  hommes, 
s'était  trouvé  réduit  par  la  désertion  à  150  hommes.  »  Le 
Département  répondit  le  11  février  que  «  la  force  armée 
était  placée  chez  les  parents  des  conscrits  »  (2),  et  il  resta 
malgré  tout  impuissant^  jusqu'à  sa  disparition,  dans  son 
œuvre  d'impopulaire  contrainte. 

(1)  Et  futur  ministre  de  Louis  XVIII. 

(2)  Police  militaire^  n°  12. 


I  administra- 
lion. 
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l/vDMINlSTHATION   FINANCIKKK   DU  MONT-TERIUBLE. 
LES  CONTRIBUTIONS. 

On  sait  combien  la  période  révolutionnaire  fut  cliao-     Lf  d'-sonlre 

*■  financif  r  : 

tique  en  matière  financière  :  variations  dans  la  législa-  mipinssance 
tion,  impossibilité  d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  des 
lois,  absence  de  cadastre,  retards  constants  dans  la  con- 
fection des  rôles,  instabilité  des  modes  de  paiement,... 
tout  contribua  à  acculer  la  France,  de  déficits  en  déficits, 
à  la  banqueroute  nationale. 

Tard  venu  dans  la  République  et  encore  imbu  de  féo- 
dalité germanique,  le  Mont-Terrible  devait  être  particu- 
lièrement réfractaire  aux  nouvelles  contributions.  Ce 
n'est  point  que  celles-ci  surpassassent  les  charges  d'an- 
cien régime  :  elles  furent  au  contraire  moindres  (1),  et 
compensées  en  tous  cas  par  le  retour  au  peuple  de  mil- 
liers de  domaines  nationaux.  Nous  verrons  même  que 
la  faculté  de  se  libérer  envers  le  fisc  avec  des  assignats 
dépréciés  valut  au  Département,  sous  le  IMrectoire,  des 
éloges  spéciaux  pour  l'empressement  de  ses  contribua- 
bles à  payer  leurs  impôts.  Mais  obligée  de  soutenir  con- 
tre les  habitants  rebelles  une  lutte  sans  merci,  l'admi- 

(1)  V.  plus  loin. 
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nistration  resta  désorganisée,  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, —  miséreux  et  incapables,  —  ne  réussirent  pas 
mieux  dans  la  levée  des  subsides  que  dans  celle  des 
conscrits. 

Avant  de  rechercher  à  l'aide  des  cent  cinquante  dos- 
siers spéciaux  de  la  Tour  des  Prisons  ce  que  produisirent 
les  contributions  directes  et  indirectes,  rappelons  que 
la  loi  de  1790  avait  préparé  l'anarchie  financière  en  con- 
fiant aux  seules  autorités  locales  la  confection  des  matri- 
ces de  rôles.  Cela  aboutit  à  de  tels  mécomptes  que  le  mi- 
nistre Hamel  put  annoncer  le  31  janvier  1796  à  la  Com- 
mission des  finances  que  «  les  propriétaires  fonciers 
devaient  au  Trésor  public  plus  de  treize  milliards  »  (1), 
c'est-à-dire  cinq  fois  plus  qu'ils  n'avaient  payé.  En  l'an 
VI,  le  déficit  atteignit  huit  cent  millions  en  numéraire, 
encore  que  sur  515  millions  perçus  celte  année  là,  277 
l'eussent  été  en  valeurs  mortes.  Jusqu'à  la  loi  du  24  no- 
vembre 1799,  fondatrice  de  l'organisation  financière  mo- 
derne, l'impôt  manqua  en  effet  de  base  ;  le  15  du  même 
mois,  il  restait  encore  des  rôles  à  établir  pour  Tan  V  et 
les  deux  tiers  seulement  de  ceux  de  l'an  Vil  étaient 
achevés. 

Ne  nous  étonnons  donc  point  de  voir  le  Mont-Terrible 
participer  au  désordre  général.  Quand  il  fallait  extorquer 
de  vive  force,  —  car  la  force  était  nécessaire,  —  l'argent 
des  contribuables,  les  diverses  administrations  ne   sa- 

(I)  Ce  chifFro  doil  être  réduit, en  numéraire,  à  300  millions  environ. 
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valent  que  se  rejeter  les  responsabilités  les  unes  sur  les 
autres.  Le  '2  mars  1794,  par  exemple, le  Département  écri- 
vait au  District  de  Porrentruy  à  propos  de  l'assise  de  la 
contribution  foncière:  «  Nous  nous  apercevons  évidem- 
ment que  nos  vives  instances  restent  dans  l'oubli...  Nous 
vous  enjoignons  sous  votre  responsabilité  personnelle 
d'achever  la  matrice  pour  la  fin  du  présent  mois,  sinon 
nous  serions  obligés  de  vous  dénoncer...  (1)  »  Ce  ^i  quoi 
le  District  répondait  qu'il  était  paralysé  par  «  l'ignorance 
profonde  des  officiers  municipaux  ».  (]es  derniers,  à  leur 
tour,  invoquaient  la  mauvaise  volonté  des  habitants,  si 
bien  qu'en  septembre  1794  la  moitié  des  communes  man- 
quaient de  matrices;  quant  à  l'autre  moitié,  elle  avait 
dressé  des  rôles  sans  unité  ni  méthode,  et  tout  était  à 
refaire.  On  ne  commença  à  sortir  du  chaos  qu'en  1795, 
grâce  à  des  commissaires,  — à  quinze  francs  par  jour, 
—  placés  auprès  des  municipalités  en  retard  (2). 

Ajoutons  que  la  plus  ardue  des  taches  était  dévolue  à 
des  fonctionnaires  ignorés  et  inexpérimentés  dont  les 
efforts  étaient  bien  mal  récompensées.  En  1795,  ils 
criaient  littéralement  famine,  la  baisse  effroyable  des 
assignats  ayant  réduit  à  170  francs  un  traitement  de 
3.400  francs  !  On  leur  donna  alors,  comme  à  des  men- 
diants, 45  livres  de  pain  par  mois  (3),  et  on  leur  promit 
de  payer  la  moitié  de  leur  traitement  en  numéraire.  Mais 

(1)  Bur.  des  contrit.,   124. 

(2)  He(j.  du  Dép.,   23  juin  1795. 

(3)  Ibld.,   16  janvier  1796.  Voir  plus  haut,  p.  153. 

II  G.  -  16 
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bientôt  les  «  taxes  de  retenues  »  l'Ognèrent  leur  maigre 
salaire,  et  souvent  le  gouvernement  faillit  à  ses  enga- 
gements :  c'est  ainsi  que  le  19  novembre  1799  les  admi- 
nistrateurs se  plaignirent  aux  consuls  d'avoir  été  frustrés 
de  20.600  livres  par  les  dites  taxes,  et  de  n'avoir  pu  tou- 
cher un  centime  pendant  trois  mois  :  «  Si  le  peuple,  ob- 
servaient-ils, non  sans  exagération  ,  voyait  le  gouver- 
nernement  acquitter  sa  dette  envers  lui  comme  il  s'est 
appliqué  à  payer  la  sienne  à  l'Etat,  rien  ne  pourrait 
altérer  son  attachement  pour  la  République  (1).  » 
La  Lors  de  la  réunion,  les  rauraciens  avaient  pris  depuis 

contribution 

foncière  :   ses  un  an  l'habitude  de  ne  plus  payer  d'impôts.  Us  furent 

variations.  r  i     j  i 

astreints,  désormais,  aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

Pour  l'année  1793-1794,  le  Département  fixa  la  contri- 
bution foncière  à  370.000  livres,  «  d'après  la  valeur  in- 
trinsèque et  l'étendue  du  territoire  »  (2).  En  fait,  cette 
somme, dont  aucun  travail  préparatoire  n'avait  assuré  la 
juste  répartition,  ne  fut  jamais  recouvrée.  En  1793,  on 
n'en  perçut  que  le  cinquième,  dont  une  vingtaine  de  mil- 
liers de  livres  seulement  en  numéraire  (3).  Dans  la  suite, 
elle  s'abaissa  progressivement  à  278,094  livres  en  1794, 
229.000  en  1795,  et  39,248  en  1796.  Le  Département  se 
permit  de  la  réduire  à  ce  dernier  chifYre  à  la  suite  des  lois 


(1)  Arch.  Nat.,  Fi''  III,  1. 

(2)  Reg.  du  Dép.,  3  août  1793.  —  Le  district  de  Porrentruy  devait 
payer  les  3/5  de  cette  somme. 

(3)  Lettre  du  receveur  Moser,  Bureau  des  contrib.^  128. 
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qui  oi'doiiiKiiciil  do  [)ayer  la  inoilin,  |)iiis  les  (rois  quarts 
de  la  coiitrihulion  foncière  en  grains  ;  il  j)réLcndail  d'ail- 
leurs que  le  cinquième  des  revenus  des  ])roprièlés  fonciè- 
res du  Mont-Terrible  n'était  pas  supérieur  (1).  Comme 
sa  quote-part  n'était  ainsi  que  la  huit-inillième  partie 
de  nos  32 1  millions  d'impôt  foncier,  l'Agence  des  con- 
tributions directes  (créée  en  1798),  Téleva  pour  le  dépar- 
tement agrandi  à  250.000  livres  :  cela  faisait  2  h.  45  par 
habitant,  somme  modique  que  Tachèvement  des  rôles 
permit  de  recouvrer,  mais  contre  laquelle  protesta  le 
Déparlement.  11  fit  valoir  en  vain  que  sous  l'ancien 
régime  la  somme  de  toutes  les  impositions  —  dîme  com- 
prise —  des  deux  principautés  de  Baie  et  de  Montbéliard 
ne  dépassait  point  250.000  livres  (2). 

La  contribution  personnelle  et  mobilière  eut  un  sort  La 

contribution 

pire  encore  que  la  précédente.  Elle  comprenait  trois  élé-  personnelle  et 
^  ^  ^  ^  mobilière  : 

ments  distincts  :  une  contribution  personnelle  de  trois    insignifiance 

*  de  son  produit 

journées  de  travail  ;  une  cote  mobilière,  atteignant  le 
revenu  proportionnellement  au  loyer,  et  une  cote  d'ha- 
bitation, égale  au  trois  centième  du  revenu.  Or  ces  élé- 
ments, même  le  premier,  variaient  à  l'infini,  et  la  loi  de 
1791,  modifiée  à  plusieurs  reprises,  tomba  presque  en 
désuétude:  les  rôles  ne  furent  pas  seulement  dressés 
en  1794. 

A  Porrentruy,  Timpôt  en  question  fut  fixé  au  dixième 

(1)  Beg.  du  Dép.y  13  août  1796. 

(2)  Réclamation  au    Conseil  des  Cinq-Cents,    Arch,  iVat.^  AF  III, 
249,  21  novembre  1798. 
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de  la  contribution  foncière,  c'est-à-dire  à  37.000  livres, 
auxquelles  s'ajoutèrent  17.000  livres  de  sols  additionnels 
pour  les  dépenses  administratives  du  département  et  des 
districts,  et  33.000  livres  pour  les  dépenses  municipales  : 
soit  un  total  de  87.000  livres.  Si  nous  étudions  la  répar- 
tition de  cette  somme  dans  la  ville  de  Porrentruy,  nous 
constatons  que  chaque  habitant  avait  à  payer  en  moyenne 
quatre  livres  ;  si  nous  prenons  des  rôles  de  villages,  nous 
voyons  la  moyenne  s'abaisser  à  90  centimes  (1).  Malgré 
cette  modicité,  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
eut  un  produit  à  peu  près  aussi  nul  (2)  que  les  «  taxes 
somptuaires  »  qui  la  remplacèrent  en  partie  en  1795  ; 
ces  taxes  ne  frappèrent,  en  1798,  que  trois  citoyens  du 
Mont-Terrible,  et  rapportèrent  76  livres  18  centimes  (3). 

Après  les  lois  qui  les  rétablirent  définitivement,  en 
1798,  les  contributions  personnelles  et  mobilières  furent 
réduites  de  moitié  pour  le  Mont-Terrible,  mais  recou- 
vrées plus  régulièrement  ;  en  1800,  elles  produisaient 
23.300  francs,  c'est-à-dire  dix  fois  moins  que  la  moyenne 
des  autres  département  français  (4). 

Les  emprunts       Aux  impôts  directs,  il  est  permis  de  joindre  les  em- 
forcés.  ^  '  i  J 

prunts  forcés,  qui  n'eurent  guère  d'  «  emprunts  »  que  le 
nom.  En  avril  1794,  la  Société  populaire  avait  composé 
une  liste  de  cinquante-cinq  citoyens,  chargés  de  fournir 


(d)  Rôles  de  Aile  et  de  St-Braix,   Bur.  des  côntrib.,  n°  128. 

(2)  Elle  ne  fut  point  perçue  en  1795. 

(3)  La  somme  pour  la  France  entière  s'éleva  à  1  million  et  demi. 

(4)  Le  total  fut  de  25  millions. 
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93.c)00  livres  (hiiis  les  trois  jours, sous  [)eine  d'être  traduits 
coinine  suspecls  devant  le  tribunal  révolutionnaire  (1).  En 
1795,  la  somme  s'éleva  à  172.000  livres,  plus  17.230.000 
livres  en  assignats,  à  répartir  entre  mil  huit  cent  seize 
personnes.  En  1799,  elle  s'éleva  encore  à  153.000  livres. 
Nous  n'avons  pu  en  contrôler  le  versement,  mais  il  est 
probable  c[ue  celui-ci  fut  bien  incomplet,  car  le  tableau 
des  ((  fortunes  présumées  »  n'en  indiquait  que  17  au-des- 
sus de  50.000  livres,  31  au-dessus  de  10.000  et  20  au- 
dessus  de  5.000  (2). 

Les  impôts  indirects  furent  moins  importants,  et  d'ail-     Les  impôts 

indirects. 
leurs  plus  tardifs  que  les  autres.  Les  patentes,  rétablies 

en  1795,  frappèrent,  en  l'an  V,  1.782  commerçants  du 

Mont-Terrible  ;  en  l'an  VI,  à  cause  des  réunions,  4.223, 

parmi  lesquels  un  grand  nombre  de  cabaretiers  (3).  Leur 

produit  fut  de  30.000  livres  pour  une  population  de  75.000 

habitants  (4).  Quant  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  créé 

le  24  novembre  1798,  il  ne  dépassa  pas  38.000  livres,  soit 

cinquante  centimes  par  habitant. 

Si  nous  totalisions  maintenant  tous  les  impôts  que  administratifs. 

(1)  Arrêté  du  Département  du  26  avril  1794. 

(2)  Parmi  ces  riclies,  signalons  une  trentaine  d'acquéreurs  de  do- 
maines nationaux,  cinq  juifs  agioteurs  et  quelques  anciens  adminis- 
trateurs comme  le  tanneur  Cl.  J.  Béchaux,  le  négociant  Ant.  Trin- 
cano  et  le  cabaretier  Pac.  Laville.  Au  nombre  des  plus  imposés,  se 
trouvaient  aussi  des  nobles  comme  les  de  Gléresse  et  d'ex-officiers 
du   prince,  comme   R.  T.    Migy,  obstinément  resté  au   pays, 

(3)  11  y  en  avait  23  à  Porrentruy,  12  à  Saint-Ursanne,  15  à  Cheve- 
noy,  c'est-à-dire,  pour  ce  dernier  village,  1  par  42  habitants  et  par 
groupe  de  huit  maisons  (Bur.  des  conlrib.,  n°  45). 

(4)  Le  total  pour  toute  la  France  atteignit  20  millions. 


246  CHAPITRE   XVI 

payait  le  Département,  nous  constaterions  qu'ils  ne  cou- 
vraient même  point  ses  frais  administratils  et  judiciai- 
res. Sans  parler  des  indemnités  supplémentaires  qui  se 
montèrent,  en  juin  1795,  à  2.511  livres  par  mois,  il  fal- 
lait à  l'administration  centrale  au  moins  cinquante- 
mille  par  an  ;  aux  deux  districts,  80,000  ;  au  Comité  ré- 
volutionnaire, 23.000  ;  aux  municipalités,  des  sommes 
variant  de  6.500  livres  (Porrentruy)  (1)  à  2.700  (Epauvil- 
1ers).  La  justice  absorbait  65.000  livres  (2)  ;  l'Ecole  cen- 
trale 14.000  en  l'an  V  et  25.000  en  Tan  VII.  Avec  les  dé- 
penses de  «  fabrication  révolutionnaire  du  salpêtre  »  (3), 
et  les  pensions  publiques  (4),  nous  arriverons  à  un  bud- 
get départemental  de  260.000  livres  environ,  qui  dépasse 
peut-être  de  100.000  livres  le  produit  effectif  des  impôts. 
Recouvrement       Ce  produit  tendit  pourtant  à  s'élever,  et  parut  se  rap- 

réËTiilier      des 

impôts  àpartir  procher  des  chiffres  officiels,  —  nous  verrons   tout   à 
de  1796. 

l'heure  pourquoi,  —  dès  la  fin  de  la  Terreur.  D'après  les 

tableaux  du  Département,  sur  les  927.000  livres  de  con- 
tributions qui  frappèrent  le  Mont-Terrible  de  1793  à 
1796,  il  n'en  restait  plus  à  recouvrer  en  septembre  1796 
que  48.000,  c'est-à-dire  le  vingtième  (5).  Alors  que  le 

(1)  Voici,  à  titre  documentaire,  les  éléments  du  budget  de  Porren- 
truy en  1797-1798  :  juge  de  paix,  600  francs  ;  greffiers,  500  ;  secré- 
taire, 600  ;  appariteur,  200  ;  gardes  champêtres,  600  ;  frais  de  bu- 
reau, 700  ;  travaux  publics,  3.300  {Bur.  de  compfab.,  n°  8). 

(2)  26.000  pour  le  tribunal  civil,  14.000  pour  le  tribunal  criminel, 
25.000  pour  les  autres. 

(3)  Elles  s'élevèrent  de  frimaire  an  II  à  frimaire  an  111,  à  7.335 
livres. 

(4)  Les  religieuses  touchaient  encore  12.000  livres  par  an. 

(5j  Le    canton    de    Porrentruy    devait    encore    1.790  livres   (sur 
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ministre  Hainol  se  plaignait  (|ue  les  cinq  sixièmes  des 
impositions  de  lM\'ince  restassent  h  recouvrer,  \(t  Mont- 
Terrible  se  lit  remarquer  davantage  encore  durant  les 
années  suivantes  :  en  septembre  1797,  le  receveur  géné- 
ral fut  mis  en  demeure  de  recouvrer  dans  les  quatre  dé- 
cades, sous  peine  de  voir  vendre  ses  biens,  le  vingtième 
impayé  ;  le  22  septembre  1798,  le  Département  envoya 
«  comme  étrenne»  au  Corps  législatif  le  borderau  complet 
de  ses  impositions,  ce  qui  amena  le  député  du  Bas-lUiin 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  (1)  à  y  couvrir  d'éloges  «  la 
conduite  civique  des  Rauraciens  et  leur  amour  de  la  pa- 
trie »  (2).  En  1799,  enfin,  le  Mont-Terrible  figura  sur  les 
tableaux  financiers  dans  la  «  première  classe  »,  c'est-à- 
dire  parmi  les  rares  départements  qui  avaient  envoyé 
plus  des  trois  quarts  de  leurs  rôles  (3). 

Un  pareil  zèle  semble  contredire  ce  que  nous  avons      Le  papier- 

monnaie. 
exposé  au  sujet  de  l'état  politique  et  administratif  du 

Mont-Terrible  aux  époques  directoriale  et  consulaire. 

Mais  il  s'explique  par  des  raisons  spéciales,  —  dont  une 

seule  suffirait  :  l'avilissement  du  papier-monnaie.  Il  fut 


73.530)  ;  celui  de  Delémont,  16.093  ;  celui  de  Reinach,  19.570  {Bur. 
des  contrib.,  no  64). 

(1)  D.  C.  II.  Cunier,  ancien  pasteur  protestant  de  Renan,  futur 
sous-préfet  de  Schlestadt. 

(2)  Bur.  des  contrib.,  n»"*  24  et  30. 

(3)  Onze  seulement  étaient  dans  ce  cas  ;  31  avaient  envoyé  moins 
du  quart  de  leurs  rôles  ;  20  n'avaient  rien  envoyé  du  tout. 

Le  Mont-Terrible  avait  envoyé  192  rôles  pour  210  communes, 
alors  que  pour  44.205  communes  françaises  on  n'en  avait  reçu  que 
13.251.  Seules,  les  Landes  étaient  complètement  en  règle. 
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aisé,  en  efl'et,  du  moins  jusqu'en  1798,  de  se  libérer  avec 
des  assignats  et  des  mandats  territoriaux  :  comme  leur 
cours  (toujours  plus  élevé  à  Porrentruy  qu'à  Paris)  (1) 
s'abaissa  en  1796  à  un  demi  franc,  les  contributions 
étaient  en  fait  réduites  à  peu  de  chose,  d'autant  mieux 
que  les  administrateurs  inexpérimentés  renonçaient,  au 
profit  des  contribuables,  à  débrouiller  une  comptabilité 
inextricable. 
La  vente  des       Même  si  on  avait  dû  paver  en  espèces,  on  l'aurait  fait, 

biens  ^    '^  r  ' 

nationaux,  somme  toute,  sans  trop  de  peine,  puisque  les  impôts  ne 
dépassaient  guère  trois  francs  par  habitant,  alors  qu'ils 
étaient  du  double  sous  l'ancien  régime  (2).  D'autre  part, 
l'abolition  des  droits  féodaux  avait  procuré  un  soulage- 
ment dont  on  avait  encore  conscience,  et  lorsqu'il  fallut, 
à  partir  de  1798,  verser  de  beaux  deniers  comptants  en- 
tre les  mains  des  collecteurs,  le  peuple  n'eût  qu'à  mettre 
en  valeur  les  dépouilles  des  privilégiés.  Ceci  nous  amène 
à  parler  de  la  vente  des  biens  nationaux,  vente  qui  eut, 

(1)  Avril  4793,  19  fr.  50  ;  janvier  1794,  45  fr.  50  (40  fr.  h  Paris)  ; 
juin  1794,  33  fr.  25  ;  janvier  1795,  21  fr.  (18  fr.  à  Paris)  ;  juin  1795, 

4  fr.  80  ;  1"  janvier  1796,  0  fr.  70  (0  fr.  54  à  Paris)  ;  15  janvier  1796, 
0  fr.  53  {Bur.  de  comptub.,  n»  3  ;  Arch.  Nat.y  AF  III,  249,  7  août 
1797). 

(2)  Prenons  comme  exemple  le  canton  de  Mallerai  :  ses  3.300  ha- 
bitants payaient  jadis  11.638  livres  de  dîmes  (au  prince,  à  l'abbé  de 
Bellelay,  au  chapitre  de  Moutiers,  aux  familles  Flochslanden,  et  de 
Stahl)  ;  6.065  livres  de  censés  foncières  ;  963  livres  de  droits  de  feu 
et  de  charrue  ;  234  livres  de  péages  ;  65  livres  d'angaux  et  de  droits 
de  taverne,  le  tout  sans  compter  les  corvées  :  ce  qui  fait  en  moyenne 

5  1.  75  {Dur.  des  contrib.,  n»  69,  an  VI.  —  On  y  trouva  d'autres  ta- 
bleaux pour  la  partie  helvétique  de  l'évêché). 
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en  naiiraci<',iinc  exlréinc  importance,  tHant  donn^'i  (|ue  la 
transformation  économi({ue  et  la  translation  de  propriété 
qui  l'accompaij^nèrent  furent  les  raisons  les  plus  profon- 
des de  l'évolution  politicjue  des  esprits. 

On  a  vu  (1)  quelles  étaient,  sous  l'ancien  régime,  l'ex- 
trême division  du  sol  de  la  principauté  et  la  multitude  des 
obligations  féodales.  Princes,  dignitaires  de  la  Cour, 
chapitres  d'Arlesheim  (2),  de  Moutiers-Grand-Val  (3), 
de  Saint-Ursanne  et  de  Saint-Michel  ;  rectorat  de  Delé- 
mont  ;  abbayes  de  Bellelay  et  de  Lucelle  ;  couvents  des 
Capucins,  des  Ursulines,  des  Hospitalières  el  des  Annon- 
ciades  ;  collège  des  Jésuites  ;  cures,  églises,  chapelles, 
oratoires  :  autant  de  propriétaires  permanents  qui  possé- 
daient un  peu  partout,  parfois  en  cent  endroits  différents, 
des  biens  de  main-morte  leur  donnant  droit  aux  redevan- 
ces les  plus  diverses. 

Tout  à  coup,  la  Révolution  chassa  les  privilégiés,  et 
les  dépouilla  de  biens  qui  constituaient  les  deux  tiers 
du  sol  arable.  C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  la 
grande  liquidation, les  chanoines  de  Delémont  et  les  Pré- 
montrés de  Bellelay  invoquèrent  leurs  combourgeoisies 
soleuroises  :  ils  subirent  le  sort  commun,  la  mise  à  l'en- 
can, qui  commença  dès  juillet  1793. 

On  procéda  tout  d'abord  au  dépeçage  du  château 
épiscopal.  Tout  y  fut  vendu  aux  enchères,  «  jusqu'aux 

(t)  Livre  I,  ch.  2. 

(2)  Colui-lh  possédait  déjà  80.000  livres  de  revenus  en  Alsace. 

(3)  Résidant  à  Delémont  depuis  la  Réforme. 
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parquets,  croisées  de  fenêtres,  boiseries  ».  Le  serrurier 
JoUat  s'oiïrit  les  grands  fauteuils  de  gala,  et  le  lit  de  Son 
Altesse  devint  celui  de  «  la  citoyenne  Lœderer  »  (1).  Pour 
une  poignée  d'assignats,  chacun  put  ensuite  se  nantir  de 
la  propriété  qu'il  convoitait,  de  la  maison  dont  il  était 
gênant  de  payer  le  loyer,  du  fonds  de  terre  qui  arrondi- 
rait si  bien  le  domaine  familial.  Parmi  les  premiers 
acquéreurs,  signalons  un  ancien  cocher  du  prince,  trois 
cabaretiers,  le  secrétaire  général  (Moser)  et  un  admi- 
nistrateur du  département  (Pacifique  Laville). 

Les  ventes  devinrent  régulières  au  début  de  l'an  II,  — 
octobre  1793,  —  quand  furent  achevés  les  états  de  situa- 
tion. Pour  les  résumer  ici,  il  a  fallu  tenir  compte  des 
fluctuations  constantes  dans  la  valeur  des  assignats  (2), 
et  on  doit  avoir  présent  à  l'esprit  l'énorme  dépréciation 
que  firent  alors  subir  aux  propriétés  foncières  les  circons- 
tances politiques  et  l'abondance  de  l'offre. 

Dans  le  district  de  Porrentruy,  il  se  fit,  en  l'an  H,  1967 
ventes,  soit  six  par  jour;  en  l'an  III,  3057,  soit  neuf  par 
jour.  Du  V'  au  27  fructidor  an  III  (18  aoùt-13  septembre 
1795),  il  y  en  eut  183,  et  durant  la  seule  journée  du 
18  fructidor,  vingt-sept.  Ces  5.024  adjudications  se  mon- 
tèrent à  1 1 .334.088  francs, dont  il  fut  payé  9.451 .658  francs 
(140  ventes  ayant  été  résolues  pour  insolvabilité).  En 
numéraire,  nous  arriverions  à  une  somme  sept  à  huit 

(1)  Lettre   de  l'avocat  Nizole,  de  Porrentruy,  au  prince,  Hépubl. 
Haurac.y  1793,  13  juillet. 

(2)  Cf.  p.  248. 
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fois  inoiiulrc,  —  un  million  à  (juinze  cent  mille  francs, — 
soit  deux  cents  à  deux  ccnl  cin(juanle  francs  comme  prix 
moyen  (radjndicnlion.  —  1  lest  vrai  queces  clnlfres  com- 
prennent la  vente  des  biens  de  lijO  émigrés, biens  de  choix 
dont  l'adjudication  alteij^nit  au  moins  le  double  de  la  mise 
à  prix,  soit  une  moyenne  de  3.r)00  à  4.000  francs  (1). 

Dans  le  district  de  Delémont,  il  n'y  eul,  pendant  ces 
deux  années,  que  1 .263  ventes,  dont  le  montant  atteignit 
la  somme  (relativement  plus  élevée  que  les  précédentes) 
de  six  millions  (2),  encore  que  les  adjudications  eussent 
été  fort  précipitées  :  les  15  et  16  juillet  1794,  —  à  la  plus 
belle  époque  du  Comité  de  surveillance  révolutionnaire, 
—  il  n'y  en  eut  pas  moins  de  cent  quatre-vingt-dix  neuf. 

A  mesure  qu'on  se  rapprocha  de  Tan  IV,  la  liquidation 
s'accrut  :  du  18  août  au  23  septembre  1795,  183  do- 
maines nationaux  produisirent  3.682  000  francs,  — 
150.000  francs  en  numéraire  (3).  En  l'an  IV,  la  spécula- 
tion n'eut  plus  de  limites,  les  convoitises  plus  d'entra- 
ves :  le  6  novembre  1795,  41  fonds  de  terre  étaient  don- 
nés pour  une  liasse  d'assignats  de  472.000  francs  (valant 
2  à  3  pour  cent),  et  dix  mois  après,  durant  la  première 
décade  de  fructidor  (4),  ce  gaspillage  avait  si  peu  épuisé 

(1)  Du  6  avril  au  12  mai  1794,  4ô  biens  d'émigrés  furent  adjugés 
pour  393.216  francs,  alors  que  la  dépréciation  du  papier  monnaie 
était  déjà  de  beaucoup  plus  de  la  moitié, 

(2)  Il  ne  resta  d'impayé  que  700.000  francs. 

(3)  Il  y  eut  27  ventes  dans  la  seule  journée  du  4  septembre. 

(4)  Du  18  au  28  août  1796  (Bur.  des  dom.  nat.,  n°  148).  Rappelons 
qu'au  l^*"  janvier  1796,  les  assignats  valaient  0,70  pour  cent  (à  Por- 
rentruy). 
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le  trafic,  que  les  mises  a  prix  atteignirent  374.815  francs 
et  les  adjudications  2.078.840  francs.  l 

La  confiscation  des  biens  d'émigrés  renouvela  alors 
le  stock  de  propriétés  à  vendre  :  en  septembre  1797,  135 
domaines  de  cette  nature,  dont  56  à  Porrentruy,  furent 
aliénés  (1).  Puis,  ce  fut  la  réunion  delà  partie  helvéti- 
que. Dans  la  Prévôté,  à  Tramelan,  on  dispersa  les  objets 
du  culte  aux  hasards  des  enchères,  et  le  temple  lui-môme 
fut  adjugé  «  pour  le  prix  de  cinq  livres  »  aux  citoyens 
Voumard,  Degoumois  et  Nicollet.  A  Bellelay,  en  1799, 
les  richesses  amassées  par  les  moines  de  l'Abbaye  de- 
puis tant  de  siècles  produisirent  8.500.000  francs,  paya- 
blés  en  bons  des  deux  tiers  «  non  consolidés  », —  c'est-à- 
dire  en  une  valeur  que  l'aliénation  du  haut  fourneau  de 
Courrendlin  permet  d'apprécier  :  estimé  10.000  francs, 
ce  haut-fourneau  fut  mis  à  prix  20  000  francs,  et  adjugé, 
quelques  semaines  après,  pour  9.500.000  francs  ! 
Conséquences       Un  total  général  des  ventes  de  biens  nationaux  dans  le 

politiques    de  rr-        -i  i  i  •       i  -n-  ,c\\     -w    • 

cette    énorme   Mont- 1  errible  approcherait  de  cent  millions  {l).  Mais 

translation  de 
propriété. 

(4)  109  appartenaient  à  des  ecclésiastiques,  40  à  d'anciens  officiers 
du  prince,  9  à  des  nobles  [Bur,  de  Police  civile,  n°  58). 

(2)  On  sait  que  la  vente  des  biens  nationaux  pour  toute  la  France 
est  évaluée  à  3  milliards  et  demi  :  il  faudrait  alors  en  conclure  que 
la  part  du  Mont-Terrible  fut  de  4/35,  alors  que  son  territoire  repré- 
sentait le  4/167  de  celui  de  la  France.  Mais  ce  serait  évidemment 
faux,  car  la  comparaison  pécherait  par  sa  base  :  dans  son  livre  sur 
les  finances  de  la  République  (an  IX),  Ramel  arrive  pour  le  total  des 
ventes  de  biens  nationaux  lantôt  à  2.609  millions,  tantôt  à  46  mil- 
liards, suivant  le  point  de  vue.  En  adoptant  ce  dernier  chifîre,  — 
plus  comparable  à  notre  total  de  100  millions,  —  la  proportion  se- 
rait à  peu  près  rétablie  (460  contre  167)* 


communaux. 
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colh*  soiiiiiic  s(Mnil  cssenliollloiiir'nf,  Irompouso,  puisque 
les  chiiTres  nddilionnés  correspondraient  tous  à  des  va- 
leurs variables  ;  puisqu'il  est  mc^.nie  impossible  de  dire 
quel  rapport  existait  entre  la  valeur  de  l'immeuble  et  son 
prix  réel  de  vente,  sinon  que  les  circonstances  devaient 
rendre  ce  rapport  très  favorable  aux  acquéreurs.  Il  est  en 
tous  cas  évident  qu'un  tel  bouleversement  économique 
dut  singulièrement  atténuer,  pour  la  masse  du  peuple, 
les  rJG^ueurs  de  la  révolution  politique,  et  que  c'est  là, 
peut-être, qu'il  fait  chercher  le  peu  de  succès  de  la  Vendée 
Rauracienne. 
Moindre  fut  l'empressement  populaire  quand  il  s'acrit       Refus  de 

111  o  vendre  les 

de  partac^er  les  biens  communaux.  Ici,  la  prudence  et  ^^'^"^ 
l'intérêt  des  villageois  se  liguèrent  contre  l'excès  d'indi- 
vidualisme imposé  par  le  gouvernement  :  pourquoi  dé- 
couper en  centaines  de  lots  inutiles  des  bois,  des 
champs,  des  pâturages,  des  vergers  dont  profitaient 
toutes  les  familles  du  village  ?  Ces  lots  aui  aient  été  tel- 
lement exigus  que  mieux  aurait  valu  les  céder  à  vil  prix 
au  propriétaire  voisin.  Quel  profit,  par  exemple,  auraient 
retiré  les  cinq  cents  habitants  de  Cornol  du  partage  des 
18  journaux  de  champs  et  des  29  fauchées  de  près  de  leur 
commune  ?  Ne  valait-il  pas  mieux  consacrer  les  830  li- 
vres de  revenus  de  la  commune  à  amortir  ses  13.000  li- 
vres de  dettes  (1)  ? 


(1)  Beaucoup  de  communes  était  riches  en  bois,   Damphroux,  par 
exemple  (200  hab.)  qui  en  possédait  336  journaux.   Mais  ces  biens 
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Les  décrets  de   la  Convention  restèrent  donc   lettre 
morte.  A  Porrentruy,la  commune  se  réunit  bien,  le  19  no- 
vembre 1793,  à  reiïet  de  les  exécuter  ;  mais  elle  ne  par- 
tagea rien  du  tout,  si  bien  que  le  10  mars  suivant  elle  en 
était  encore  à  nommer  des  experts  (1).  Dans  les  villages, 
la  résistance  fut  ouverte  et  unanime,  malgré  des  menaces 
comme  celles  que  contenait  la  déclaration  du  District  du 
6  février  1794  :  «  Considérant  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes, attachés  à  la  routine,  craignent  de  se  livrer  à 
une  nouveauté  salutaire  ;...  qu'il  est  temps  d'éclairer  les 
pauvres  sur  leurs  vrais  intérêts  ;...  qu'il  faut  mettre  en 
valeur  toutes  les  terres  de  notre  sol  :...  le  District  arrête 
que  toutes  les  municipalités  s'assembleront  et  enverront 
le  procès-verbal  de  leur  délibération  ;...  que  les  habitants 
de  celles  qui  n'auront  pas  fait  le  partage  des  biens  com- 
munaux seront  les  derniers  servis  à  Téminage  (marché) 
de  Porrentruy,  n'étant  pas  juste  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  cultiver  la  terre  profitent  de  ses  fruits  (2).  »  Résultat  : 
quatre  ans  après,  en  février  1798,  les  communes  étaient 
encore  appelées  à  voter  sur  le  partage  de  leurs  biens,  un 
dixième  des  voix  seulement  émettait  un  avis  favorable, 


là  n'étaient  guère  partageables  {Bur.  de  Pol.  civile,  n°  38  ;   Comptab, 
des  biens  patrini.   des  communes,  III). 

(1)  L'examen  portait  sur  14  terrains  communaux  {Arch.  de  la 
commune,  A,  B,  C). 

En  1798,  l'actif  de  la  commune  de  Porrentruy  ne  l'emportait  que 
de  3.375  livres  sur  le  passif  qui  était  de  14.483  livres  {Bur .  de  police 
civile,  no  38). 

(2)  Bur,  de  police  civile,  n©  38, 
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ol  Irois  coininiiiics  en  loul  décidaient  la  division  de  leur 
palrinioine  (1). 

Jusqu'à  la  suppression  du  Monl-Tcrril)le,radininislra- 
tion  lui  la  en  vain  contre  une  résistance  inspirée  par  l'an- 
tique esprit  d'indéjiendance  municipale,  —  l'indépen- 
dance n'existant  point  sans  la  |)ropriété.  Les  habitants 
jugèrent  à  leur  juste  valeur  les  arrêtés  qui  déclaraient 
entendre  «  la  voix  gémissante  des  indigents  étoufTée  par 
les  cris  des  riches  dont  la  jalousie  frémissait  en  voyant 
que  leurs  malheureux  concitoyens  allaient  se  soustraire 
à  la  dure  sujétion  où  les  plus  avisés  les  tenaient  (2)  »  ! 
Vouloir  jeter  aux  affamés  le  morceau  de  pain  que  repré- 
sentait leur  part  de  patrimoine  communal,  n'était-ce  pas 
sacrifier  tout  l'avenir  à  la  satisfaction  passagère  d'un  be- 
soin, couper  l'arbre  fruitier  pour  en  distribuer  de  suite 
toute  la  valeur  ?  Ainsi  raisonnèrent  les  rauraciens  pré- 
voyants, ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  encore  les  biens  de 
certains  villages  du  Jura  bernois  sont  presque  suffisants 
pour  entretenir  leurs  familles  «  bourgeoises  ». 

Telles  sont  les  dernières  conséquences  de  la  Révolu- 
lion  française  dans  l'ancien  évêché  de  Baie  :  elle  en  a 
arraché  la  féodalité  et  libéré  les  habitants,  mais  elle  n'a 
pu  en  détruire  les  traditions  essentielles. 

(1)  Parmi  elles,  était  la  riche  commune  de  Courtedoux  qui  possé- 
dait 854  journaux,  dont  23  de  prés,  458  de  pâturages  et  373  de  forets. 
Seuls  les  prés  étaient  d'ailleurs  considérés  comme  partageables 
[Complab.  des  biens  patrimoniaux  des  communes) . 

(2)  Arrêté  du  District  de  Porrentruy  du  22  juin  1799,  arrêté  qui  se 
terminait  ainsi  :  u  Les  terrains  communaux  reconnus  partageables 
seront  partagés  par  tête  d'habitant.  Le  produit  des  autres  sera  par- 
tagé également  par  tête  »  {Bur.  de  comptab.j  n*^26). 
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LE    MONT-TEnniBLE    SOUS    LE    CONSULAT. 
SON    RATTACHEMENT  AU   HAUT-RHIN 

(novembre  1799-avril  1800). 

Le  coup  d'Etat  du  Dix-Huit  Brumaire  et  le  changement 
de  constitution  avaient  montré  une  dernière  fois  combien 
les  autorités  du  Mont-Terrible  étaient  peu  attachées  au 
gouvernement  qu'elles  servaient,  et  combien  le  peuple 
était  resté  réfractaire  aux  idées  françaises. 
L'administra  -       A  l'annonce  de  la  chute  du  Directoire,  l'Administration 

tion  applaudit 

au  Coup       départementale  manifesta  une  joie  bruyante  :  elle  fit  par- 

tout  publier  une  adresse  où  elle  promettait  aux  habitants 
que  le  Conseil  des  Anciens  allait  leur  donner  ce  qu'ils 
réclamaient,  «  paix  intérieure,  tranquillité  de  la  Répu- 
blique, sûreté  et  bonheur  qui  en  naissent  ».  Le  19  novem- 
bre, dans  une  lettre  à  '<  la  Commission  consulaire  execu- 
tive »,  elle  «  applaudit  aux  choix  du  Corps  législatif  pour 
placer  le  dépôt  de  la  liberté  française  »  et  déclara  vouloir 
contribuer  «  à  l'accélération  des  importants  travaux  des 
Consuls  »  en  émettant  ses  desiderata  :  répression  des 
réfractaires  destructeurs  des  actes  de  l'état-civil  et  absous 
par  le  jury,  diminution  des  réquisitions  militaires, secours 
immédiat  de  trois  à  quatre  cent  mille  francs  pour  payer 
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les  fonclionnairos  ([ni  irav;ii(Mil  ric.ii  Louche  depuis  un 
liiineshc,  allrgoineuL  des  cliart»cs  administralivcs.  I^^llc 
ajoulail,  pleine  de  confiance  dans  l'rre  nouvelle,  que  le 
bataillon  du  MonL-Terrible  allait  rejoindre  l'armée  de 
Masséna  malgré  la  désertion,  et  que  toutes  les  contribu- 
tions étaient  recouvrées  (1). 

Quand  parut  la  loi  du  23  frimaire  (IG  décembre)  soumet- 
tant l'œuvre  de  Sieyès  à  la  ratification  du  peuple,  nou- 
velle explosion  d'enthousiasme  :  ((  En  vous  appelant  à 
donner  votre  acceptation,  —  déclara  le  Déparlement 
aux  habitants,  —  la  loi  rend  à  votre  souveraineté  et  à 
votre  indépendance  l'hommage  le  plus  solennel...  Le 
nouveau  code  assurera  plus  efficacement  la  vraie  liberté, 
la  sûreté  et  le  bien-être  des  Français. . . ,  garantira  les  pro- 
priétés et  les  acquisitions  du  domaine  national  )>. 

C'était  certes  là  une  félicité  désirée  par  tous  les  habi-      Le  peuple 

^  accueille  avec 

tants  du  Mont-Terrible  ;  mais  ils  avaient  trop  d'expérience  ^^^JI^t^^JI-Qn^^^ 
pour  en  pleurer  de  tendresse.  La  municipalité  de  Delé-  consuUare. 
mont  prenait  ses  phrases  pour  des  réalités,  ou  interpré- 
tait mal  le  concours  des  curieux  lorsqu'elle  prétendait 
que  lors  de  la  lecture  de  la  loi  du  19  brumaire  «  une 
quantité  immense  de  citoyens  rassemblés  avaient  tous 
témoigné  leur  joie  de  s'être  trouvés  en  un  si  beau  jour 
qui  était,  pour  les  citoyens  honnêtes  et  paisibles,  l'aurore 
de  ceux  promis  par  les  représenlnnls  qui  avaient  j)0sé  les 
bases  du  bonheur  universel  »  (2).  En  fait,  on  n'avait  pas 

(1)  Police  civile,  n«  19  {Arcli.  Xi/.,  F>^  III,  1,  12  déc). 

(2)  Police  civile,  n°  19.  13  nov.  —  A  Montbéliard,  «  deux  membres 
II  G.  -  17 
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plus  foi  dans  la  constitution  consulaire  que  dans  la  pré- 
cédente, et  on  ne  voulait  pas  se  départir  de  la  plus  farou- 
che abstention.  C'est  ce  que  prouva  le  plébiscite  de  l'an 
VIII. 

Les  registres  d'acceptation  et  de  refus  déposés  chez 
les  administrateurs  et  chez  les  notaires  ne  reçurent  guère 
que  des  signatures  de  fonctionnaires  :  quatre  seulement 
n'en  sont  point  parmi  les  soixante-trois  du  registre  du 
secrétariat  départemental  (1).  Avec  les  quarante-neuf 
griffes  que  recueillit  l'agent  municipal,  il  n'y  en  eut  d'ail- 
leurs pas  d'autres  de  la  part  des  420  citoyens  actifs  de 
la  capitale  rauracienne. 

Dans  les  campagnes  voisines,  les  rares  acceptants  sont 
d'anciens  renggueriens,  quand  ils  n'occupent  pas  d'em- 
plois publics  (2),  et  si  parfois  l'on  remarque  quelque 
empressement,  c'est  dans  le  sens  de  la  protestation.  A 
Halle,  neuf  ciloyens  sur  trente  et  un  adhèrent  à  la  Cons- 
titution, mais  à  la  condition  que  la  religion  catholique 
soit  restaurée;  à  Saint-Braix  et  dans  cinq  autres  villages 
du  canton,  les  habitants  déclarent  s'abstenir  par  cette 
formule  :  «  Personne  n'a  voulu  signer  sur  ces  registres 
pour  cause  que  la  Constitution  ne  garantit  nullement  le 


de  la  municipalité,  décorés  de  leurs  écharpes,  suivis  des  appariteurs 
décorés  de  leurs  chaperons,  et  accompag-nés  d'un  piquet  de  quatorze 
hommes  de  la  force  armée,  tambours  battants,  avaient  fait  la  publi- 
cation de  la  loi  dans  les  lieux  accoutumés  [Police  civile,  n°  19,20  nov.) 

(1)  Arch.  Nat.,  B  II,  279. 

(2)  Voici    quelques   chiffres  :    Fontenay,    17  ;   Bressaucourt,   17  ; 
Courtedoux,  15  ;  Courchavon,  9;  Saint-Ursanne,  23  [Ibid.), 
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libre  exci'cicc  du  ciillc.  «  Plus  li.'iiMlis  encore,  ceux  dr 
S  ni  miel  et;  icr  éinellciil  Ireiil.c-liuit /lo//  coiilre  trois  oui^i'nïl 
inouï  (jui  se  reproduit  dans  la  plupart  des  villages  du 
canton  (1),  de  nK'^nie  cpie  dans  les  villages  allemands  où 
((  la  pluralil('î  dit  qu'elle  nv.  comprend  point  la  teneur  de 
la  constitution,  et  qu'elle  ne  peut  accepter  une  chose 
dont  elle  n'a  pas  des  idées  claires  »  (2). 

Si  nous  poursuivions  ce  dépouillement,  nous  consta- 
terions que  les  4.400  «  oui  »  du  Mont-Terrible  se  réparti- 
rent à  peu  près  également  entre  les  autres  cantons,  sauf 
trois  exceptions  :  Delémont,  où  la  «  quantité  immense 
de  citoyens  »  dont  parlait  la  municipalité  fournit  cent 
quinze  acceptants  ;  Moutiers  et  Neuveville,  où  le  plébis- 
cite eut  beaucoup  plus  de  succès  que  dans  les  localités 
quijouissaient  depuis  plus  longtemps  des  bienfaits  de  la 
«  liberté  »  française  (3). 

Remarquons,  pour  terminer,  que  sur  les  trois  millions 
de  suffrages  qui  ratifièrent  la  constitution  consulaire,  la 
quote-part  du  Mont-Terrible  aurait  dû  proportionnelle- 
ment dépasser  8.000  (c'est-à-dire  être  presque  doublée), 


(1)  A  Bémont,  par  exemple,  cinquante  non  réclament  la  liberté 
religieuse. 

(2)  Le  principal  motif  de  cette  attitude  fut  «  le  silence  sur  le  libre 
exercice  du  culte  »  {Police  civile,  n°  10,  3  février,  rapport  de  la 
munici()alité  du  canton  de  Reinach.) 

(3)  Le  canton  de  Moutiers  eut  358  oui,  et  celui  de  Neuveville,  231. 
—  Montbéliard  en  eut  13  ;  Allenjoye,  12  ;  Audincourt,  17.  A  Dam- 
piorre,  il  y  eut  31  non,  et  à  Etapes  25.  Dans  les  villages  allemands, 
le  nombre  des  acceptations  fut  insignifiant. 
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puisque  sa  population  était  la  trois  cont  soixante-dixième 
partie  de  celle  de  la  France. 

Il  est  donc  établi  qu'au  moment  où  le  département 
allait  se  transformer  en  un  simple  arrondissement,  l'es- 
prit public  ne  différait  guère  de  ce  qu'il  était  huit  années 
auparavant,à  l'époque  de  l'annexion  forcée  de  la  Républi- 
que rauracienne.Les  violences  de  la  liévolulion  n'avaient 
pu  conquérir  les  âmes  ;  mais  elles  ne  les   avaient  point 
rejetées, non  plus, vers  l'ancien  régime, et  elles  les  avaient 
amenées,  la  révolte  étant  inutile,  à  une  froide  et  triste 
résignation  :  c'est  ce  que  le  représentant  Chaillot  (l),  dé- 
légué des  consuls  dans  le  Mont-Terrible,  voulait  au  fond 
exprimer  quand  il  écrivait  le  21  décembre  1799  :    «  L'es- 
prit public  y  est  bon,  mais  un  peu  fanatisé...  Il  n'y  a  point 
d'autre  parti  que  celui  de  la  Constitution  nouvelle  et  du 
gouvernement  qui  y  sont  parfaitement  goûtés...  Toutes 
les  contributions  arriérées  sont  payées  (2).  » 
Uapport  très        Si  les  impôts  étaient  recouvrés  (3),  en  effet,  Chaillot 

défavorable  de  .  ^    ' 

David  Perrot    avait  tort  d'en  conclure  un  si  profond  amour  de  la  Cons- 

sur  le  Mont-  *■ 

Terrible,  titution.  11  n'avait  même  pas  le  droit  de  l'attribuer  au  dé- 
vouement et  au  bon  ordre  de  l'administration,  car  elle 
aussi  était  restée  à  peu  près  dans  le  même  état.  Pour  nous 
en  convaincre,  nous  n'avons  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le 
rapport  dans  lequel  David  Perrot,  déléguée  son  tour  par 
les  consuls,  exposait,  un  mois  après,  la  situation  poli- 

(1)  Député  de  Seine  et-Marne. 

(2)  Arch.  Nat.,  F  ^b  II,  1. 

(3)  Voir  chap.  .\VI. 


LK    MONT-TERniIîLE    SOLS    LE    CONSLLAT  261 

li(|uo  du  Moiil- Torrilile.  Ce  rapport  est  sans  doute  em- 
preint d'exagération,  mais  comme  il  est  écrit  par  un  oh- 
servalenr  désintéressé  et  a  eu  une  très  grande  inlluence 
sur  le  raltaclicmenl  au  Ilaut-Uliin,  nous  allons  en  repro- 
duire les  principaux  passages. 

Dans  le  Mont-Terrible,  disait  le  délégué  consulaire,  les 
places  sont  occupés  «  par  des  cultivateurs  ineptes...,  par 
des  hommes  qui  sont  malgré  leur  nullité,  intrigants,  bri- 
gueurs,cabaleurs,  égoïstes  et  ambitieux». Ils  écartent  sys- 
tématiquement les  Français  de  toutes  les  places,  comme 
des  étrangers.  Les  juges  eux-mêmes,  «  d'une  ignorance 
crasse  »,  sont  opposés  au  gouvernement.  L'administra- 
tion entière  est  «  absolument  nulle  ».  Roussel,  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif,  «  manque  absolument  de  bon 
sens,  fait  tout  par  boutade  et  par  caprice,  néglige  totale- 
ment ses  devoirs,...  soutire  de  l'argent  aux  parents  d'émi- 
grés». Liomin, président  de  Padminstration  centrale,  «  est 
pétri  d'ambition,  comme  d'orgueil,  haineux  et  récrimi- 
nant ».  A  Porrentruy,  «  les  institutrices  sont  des  ex-reli- 
gieuses, par  conséquent  toutes  attaquées  de  la  maladie 
originelle  et  fanatisées.  Quels  élèves  peuvent-elles  faire, 
sinon  des  sots  ?  »  Les  protestants  ont  le  même  fanatisme 
et  le  culte  est  plus  florissant  que  jamais.  Bref,  «  le  Dé- 
partement est  dans  le  cahos  des  cahos  ;  toutes  les  affai- 
res y  sont  encombrées  parce  que  les  commissaires,  aussi 
nombreux  qu'une  colonne  mobile,  ne  s'occupent  point  et 
sont  ignorants  ».  Il  faut  nécessairement,  au  moins  pour 
les  administrations  majeures,  faire  venir  des  citoyens  de 
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l'intérieur,   encore  qu'  «  en  général  le  peuple  soit  excel- 
lent (l)>.. 
Malgré  les  La  cause  du  Département  était  désormais  perdue,  et 

prottstiitions 

dos  autorités    il  fut  question  de  son  partante  entre  le  Doubs  et  le  Haut- 

aeparteinenta-  *  *  ^ 

iS-Hbie''ost  1^*^^'^-  1'^"  ^^i*^  ^^^^  M-i\  employé  pour  défendre  ce  qui 
^Haïu-Khin';^  restait  de  l'indépendance  rauracienne.  L'administration 
centrale  prolesta  avec  énergie  contre  un  projeta  absolu- 
ment ruineux»  et  «  se  refusa  à  croire  à  cette  injustice  ». 
Elle  envoya  à  Moreau,  député  au  Corps  législatif,  un 
«  Mémoire  topographique  »  indiquant  les  territoires  cir- 
convoisins  à  réunir  au  département  trop  petit  (2)  ;  Mo- 
reau le  communiqua  à  la  commission  spéciale  nommée 
par  le  gouvernement  et  rédigea  lui-même  une  pétition 
aux  consuls,  datée  du  2  février  1800  :  la  réunion,  soute- 
nait-il, avait  été  le  fruit  «  de  la  volonté  libre  et  simulta- 
née des  habitants  de  ce  pays  »,  donnée  en  échange  de 
grands  avantages  dont  le  premier  et  le  plus  essentiel 
a  avait  été  que  le  Porrentruy  formerait  seul  un  départe- 
ment »  ;  «  la  foi  qui  était  due  à  ce  traité  formel  devait 
être  respectée  ».  Puisque  le  Mont-Terrible  était  trop 
petit,  on  n'avait  qu'à  l'agrandir,  à  lui  ajoindre  les  can- 
tons de  Délie,  Ferrette,  Huningue,  Indevillers,  Pont-de- 


(i)  Perrot  ajoutait  à  propos  de  Rengji^uer  :  «  Il  n'a  fait  opérer  la 
Révolution  dans  le  Porrentruy  que  pour  son  profit  ;  il  a  commis  des 
dilapidations  énormes  dans  le  château  ;  ...on  cherchait  après  le  beau 
lit  de  la  princesse  de  Wangen  qui  avait  ainsi  disparu  :  il  a  servi  de 
trousseau  à  la  fille  Rengguer  »  (Rapport  au  Premier  Consul,  Arch. 
Nat.,  Fib  ]I,  19  janv.  1800). 

(2)  Police  civile,  u«  19,  17  janvier  1800» 
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Hoide,  lihuiionl  cL  llcricourl,  l'enclave  suisse  de  Pelit- 
Lucelle,  le  coiiilé  de  Neucliiilel,  etc.  Il  aurait  compté 
ainsi  soixante-quinze  myriamètres  carrés  et  c(;ni  soixante 
mille  habitants...  Cette  pétition  fut  imprimée  et  envoyée 
à  toutes  les  communes  du  département  :  elles  y  joigni- 
rent leurs  propres  réclamations,  faisant  surtout  ressortir 
les  frais  considérables  qu'entraîneraient  les  démarches 
aux  nouveaux  chefs-lieux  (1). 

Ces  vœux  de  la  population  curent  le  sort  de  ceux  de 
1793  :  le  17  février  LSOO,  une  loi  supprimait  le  Mont-Ter- 
rible et  le  remplaçait  par  les  arrondissements  de  Porren- 
truy  (2)  et  de  Delémont  (3),  troisième  et  quatrième  du 
Haut-Rhin. 

La  «  nouvelle  accablante  »,  signe  de  «  la  ruine  totale 
du  pays  )^,  arriva  à  Porrentruy  avant  qu'une  adresse  su- 
prême de  l'administration  fût  parvenue  à  Bonaparte.  Le 
18  avril,  Liomin,  Kauffmann,  Kœtschet,  Wildermett  et 
Rouhet  tinrent  leur  dernière  séance  :  J.-B.  Harmand,  de 
la  Meuse,  exhiba  l'arrêté  du  13  mars  qui  le  nommait  pré- 
fet du  Haut-Rhin  et  la  loi  d'incorporation  du  28  pluviôse 
(17  février)  ;  puis,  il  déclara  que  «  les  fonctions  de  l'ad- 
ministration centrale  du  ci-devant  département  du  Mont- 
Terrible  avaient  cessé  ». 

Nous  n'avons  pas  à  suivre  ici  les  destinées  des  deux     BonaDarte.  " 

[{]  Police  civile,  n°  20,  février. 

(2)  Comprenant  l'Ajoie,  la  prévôté  de  Saint-Ursanne,  les  Franches- 
Montagnes  et  le  Monll)éliard,  en  tout  103  communes  et  cinq  cantons* 
H)  Comprenant  109  communes  et  cinq  cantons  (Delémont,  Laufon, 
Moutiers,  Courtelary,  Bienne). 
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arrondissements  (1),  mais  le  revirement  qui  s'opéra  bien- 
tôt dans  les  esprits  est  trop  remarquable  pour  que  nous 
ne  le  signalions  point. 

Lors  du  vote  sur  le  Consulat  à  vie,  le  9  juin  1802,  il 
n'y  eut  que  1.482  abstentions  et  30  «  non  »  (2),  sur  les 
16.700  votants  de  l'ancien  département;  c'est-à-dire  que 
les  indifférents  des  consultations  précédentes  s'étaient 
changés  en  véritables  «  citoyens  actifs  »,  —  cela,  alors 
que  les  trois  arrondissements  voisins  comptèrent  à  eux 
seuls  plus  de  dix  mille  abstentions  (3). 

Cette  conversion  tardive  était  due  à  la  faillite  du  jaco- 
binisme,à  la  renaissance  du  culte  catholique, à  la  restau- 
ration de  la  liberté  individuelle  (4)  et  au  prestige  plein  de 
promesses  du  vainqueur  de  Marengo.  Ayant  définitive- 
ment perdu  l'espoir  de  rester  indépendants,  les  habitants 
du  Mont-Terrible  étaient  prêts  à  oublier  les  dures  épreu- 
ves qu'ils  avaient  subies  en  participant  aux  gloires  immor- 
telles de  la  patrie  française. 

(1)  Leurs  archives  complètes  se  trouvent  à  la  Tour  des  Prisons. 

(2)  Dont  ving-cinq  à  Gourtelary. 

(3)  Altiurch,  2.174  ;  Belfort,  3.754  ;  Colmar,  4.202  (Etat  des  votes, 
Arch.  Nat.,  B  II,  599). 

(4)  Les  émigrés  rentraient  dans  leurs  foyers  sur  une  simple  per- 
mission verbale  du  sous-préfet. 
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^eveu. 


(1794-182<Sj. 

Commencé  par  l'exposé  des  premiers  ébranlements  du 
trône  vermoulu  des  princes-évêques,  cet  ouvrage  se  ter- 
minera par  la  recherche,  sur  les  chemins  de  l'exil,  des 
derniers  vestiges  de  leur  pouvoir. 

Déjà,  en  1794,  leur  iiéritasre  ne  consistait  plus  qu'en  KiocUon  de 
droits  historiques  :  comme  l'écrivait  Bâcher  au  ministre 
Deforgues,  le  successeur  de  Joseph  de  Roggenbach  serait 
réduit  au  rôle  d'  «  évêque  in  parlibus  infîdelium,  dont  la 
principauté  ne  serait  hypothéquée  que  sur  les  brouillards 
du  Rhin  »  (1).  Aussi  fut-il  difficile  de  trouver  la  nouvelle 
Altesse  :  plusieurs  princes  refusèrent,  et  le  Chapitre  dut 
élire  le  chanoine  baron  de  Neveu,  usufruitier  de  la  riche 
cure  d'Offenburg,  personnage  féru  de  ses  titres,  âpre 
dans  leur  revendication,  mais  d'esprit,  semble-til,  assez 
borné.  Avec  lui,  s'écriait  ironiquement  notre  secrétaire 
d'ambassade,  les  citoyens  du  Mont-Terrible  «  ne  seraient 
plus  arrêtés  sur  la  route  révolutionnaire  par  la  crainte 
des  revenants  »  (2). 

(1)  Pap.  de  Barih.,  444,  f»  89,12  mars  1794. 

(2)  Bâcher,  de    Bàle,    à  Buchot,  commissaire  des  relations  extér. 
Pap.  de  Barlh.,  446,  f"  357,  16  juin  1794. 
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François  Xavier  de  Neveu  passa  pourtant  sa  vie  errante 
à  protester  contre  l'œuvre  de  la  Révolution.  11  encombra 
les  chancelleries  et  les  cours  de  ses  vaines  missives  et 
de  ses  remuants  envoyés  ;  il  persévéra  dans  d'intermina- 
bles négociations  auxquelles  on  n'attacha  d'intérêt  qu'au- 
tant qu'elles  servaient  certains  calculs.  Nous  allons  en 
esquisser  la  marche. 
Lr  piinro-  Lors  de  SOU  avènement, le  prince  assura  la  Diète  de  Frau- 

cIu'itIio       enfeld  de  «  son  amitié  amicale  et  confédérée  )),ctlui  olîrit 

rapimi  (les 

Cantons.  «  tous  les  offices  de  bon  voisinage, ainsi  que  les  services 
confédéraux  qui  pouvaient  dépendre  de  lui...  »  (1).  Cette 
auguste  magnanimité  ayant  été  dédaignée, il  adressa  tout 
éploré  au  Corps  helvétique  et  à  chaque  canton  catholique 
une  demande  d'intervention  contre  ses  sujets  révoltés 
d'Erguel  :  si  on  ne  l'appuyait  point  au  plus  tôt,  «  il  allait 
perdre  tout  ce  qui  lui  restait  de  revenus  »  (2). 

Les  Erguelistes  cherchaient  en  effet  à  rompre  leurs 
derniers  liens  de  dépendance  à  l'égard  du  prince.  Un 
Mémoire  rédigé  alors  au  nom  des  importantes  communes 
de  Saint-Imier,  Sonviliers,  Villeret  et  (^ourtelary  procla- 
mait que  la  souveraineté  tombant  des  mains  de  Tévêque 
devait  revenir  au  peuple,  qu'on  érigerait  par  conséquent 
«  une  administration  provisoire  uniquement  composée 
d'Erguelistes.»  Mais  la  rupture  intéressait  moins  les  can- 
tons que  le  prince  dépossédé, car  le  Mémoire  ajoutait  qu'il 
fallait  «  sauvegarder  les  précieuses  relations  helvétiques, 

(1)  Ibul.,  450,  f°  48,  28  juin. 

(2)  Ibid,,  fo  185,  18  sept. 
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les  anciennes  inslilulions  et  les  immunités  du  |);iys,  elle 
proléger  contre  tout  accaj)nrement(l)  ».  Mnlj^ré  les  bel- 
les paroles  du  baron  de  Degelmann,  ministre  im[)érial  en 
Suisse,  disant  que  «  la  cause  de  l'un  des  plus  malbeureux 
princes  de  TEmpire,  allié  ancien  de  plusieurs  louables 
cantons,  paraissait  être  celle  de  tous  (2)  »,  les  magnifi- 
ques seigneurs  se  bornèrent  donc  à  expédier  aux  liabi- 
tants  du  Val-de-St-lmier,  par  l'intermédiaire  de  l'Etat  de 
Zùricb,  un  vague  «  débortatoire  »  où  ils  leur  précbaient 
la  soumission. 

Quant  à  l'attitude  de  la  France,  on  en  aura  une  idée   Aiiiiiidc  n-so- 

^  '  liio  do. 

suffisante  par  la  lettre  que  le  prudent  Bartbélemy  adres-  ï^''"'iii<^lf'my. 
sait  le  12  novembre  1794  au  Comité  de  Salut  Public  :  «  Le 
ci-devant  évoque  de  Bâle  ...a  conservé  dans  l'Erguel 
quelques  droits  en  vertu  desquels  il  a  cru  devoir  adres- 
ser au  Directoire  lielvétique  de  volumineuses  écritures 
relatives  à  des  dissensions  qui  s'y  sont  manifestées.  La 
lettre  de  ce  prétendu  prince  ne  pouvant  pas  être  traduite 
aujourd'hui,  je  vous  envoie  en  attendant  copie  de  celle 
qu'on  m'écrit  de  Zurich  et  qui  explique  le  sujet  des  jéré- 
miades de  ce  cafard,  qui,  à  l'ombre  de  la  protection  autri- 
chienne, vient  encore  se  donner  quelques  airs  de  souve- 
rain, en  même  temps  qu'il  essaye  de  semer  de  la  défiance 
parmi  les  cantons  (3)  ». 


(1)  Mérn.  de  la  Soc.  Jur.  (VEmuL,  1899. 

(2)  Vap.  de  liarth.,  449,   f-  430,  27  oct. 

(3)  Ihid.,  4:J0,  fo    121.  —    La  lettre  de  Zurich    dout  parle    Barthé- 
lémy était  du  bourgmestre  Kilchsperger  ;  celui-ci  dévoilait  que  l'évê- 
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Nt^gociatiun         Eli  1795,  le  traité  de  BAle  sif>né  entre  le  roi  de  Prusse 

avec  le  roi   île 

Prusse  et      q[  \q  République  française  donna  au  malheureux  prince 
1  Empereur.  i  i  ^  i 

l'idée  de  «  se  jeter  entre  les  bras  de  Frédéric-Guillaume  ». 
Ce  traité  obligeait  en  etYet  la  République  «  à  accueillir  les 
bons  offices  de  Sa  Majesté  en  faveur  des  princes  et  Etats 
de  l'Empire  germanique  qui  désireraient  entrer  directe- 
ment en  négociations  avec  elle  »  (1),  et  le  chanoine  de 
Rosé  annonçait  de  Bâle  qu'il  pourrait  parler  lui-même  au 
plénipotentiaire  prussien, le  baron  de  Hardenberg:  «  Il  me 
témoigne  les  plus  grands  égards, ajoutait  Rosé  le  25  avril  ; 
je  le  vois  chaque  jour  ou  chez  lui,  avec  Madame,  ou  chez 
le  comte  de  San-Fermo.  »  L'occasion  semblait  excellente 
Mais  Xaxier  de  Neveu  voulut  obtenir  tout  d'abord  l'auto- 
risation de  l'empereur,  recommanda  au  chanoine  ((  de  se 
borner  à  de  simples  démonstrations  de  bienséance  et  de 
politique )),et  dépêcha  à  \'ienne  son  conseiller  de  Billieux; 
or,  si  le  prince  vice-chancelier  de  Golleredo  et  François  II 
lui-même  (2)  réitérèrent  à  l'évêque  leurs  assurances  de 
protection,  ils  lui  laissèrent  clairement  entendre  qu'un 
accord  de  sa  part  avec  le  roi  de  Prusse  leur  serait  très 
désagréable. 

Découragé,  le  prince-évêque  imagina  une  combinaison 

que  invitait  les  cantons  «  h  prendre  toutes  les  mesures  efficaces  pour 
ranger  son  peuple  revêche  »,  et  se  plaignait  de  l'influence  française. 
Le  complaisant  zurichois  ajoutait  :  «  L'évêque  fonde  ses  raisonne- 
ments sur  des  hypothèses  dont  on  lui  prouverait  bien  vite  le  néant  )> 
[Ibld.,  f"  122). 

(1)  Traité  du  5  avril  1795. 

(2)  Lettre  du  5  mai. 
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plus   pt'nli(jno  :    nj)rrs   Mvoii'  (jurinandr   l'appui  dos  c.'ui-        iM-oJctdn 


cession  ;iu 


tons,  «  SCS  alliés  »,  par  do  iionvolles  lettres  circulaires,       <;mirjn  dfî 

'  '  '  l:(  rrif  (les 

il  se  rencontra  h  Moro:entlial  avec  les  députés  bernois,      i<  iTitoin-s 
de  Watteville  et  Manuel,  et  renonça  éventuellement  à   * '>llJ|."'|![Jîi',';,|''' 
ses  droits  de  souveraineté  sur  la  partie  helvétique  de  ses     ^"^'^^ 
États,  moyennant  une  indemnité  proportionnée  aux  reve- 
nus qu'il  en  tirait.  Malheureusement,  la  cour  de  Vienne, 
qui  n'avait  pas  su  défendre  la  partie  impériale,  prit  om- 
brage d'un  abandon  de  droits  qui  lui  étaient  étrangers, 
et  le   baron  de   Degelmann  signifia  à  Tavoyer  bernois 
Sleiguer  qu'il  espérait  bien   qu'aucune  suite  ne  serait 
donnée  à  la  conférence  :  «  Il  s'agit  d'un  prince  d'Empire, 
—  prétendait  Degelmann,  —  soumis  à  des  lois  par  les- 
quelles il  lui  est  expressément  défendu  de  soustraire  la 
moindre  chose  sans  le  su  et  le  consentement  de  l'empe- 
reur. » 

Ainsi  emprisonné  dans  des  droits  qu'on  n'invoquait  séjour  su- 
plus  que  pour  entraver  sa  liberté,  Xavier  de  Neveu  vou^  >'euveviiie. 
lut  du  moins  retourner  une  première...  et  dernière  fois 
parmi  «  ses  sujets  ».  En  juin  1796,  il  alla  à  Neuveville, 
seule  cité  fidèle  où  il  entra  comme  un  humble  proscrit.  Il 
s'opposa  lui-même  à  ce  que  le  Magistrat  lui  présentât 
ses  hommages,  «  désirant  éviter  toute  démonstration 
publique  et  vivre  dans  la  retraite  ».  Il  consentit  seule- 
ment à  ce  que  le  conseil  payiU  les  frais  de  son  séjour,  car 
il  était  si  pauvre  qu'il  avait  dû  vendre  au  poids  quatre 
caisses  d'argenterie  pour  faire  face  aux  dépenses  de  son 
voyage. 
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A  celte  époque,  Tinlluencc  iVanç^'aise  devenait  prépon- 
dérante en  Erguel.  L'ambitieux  Liomin,  maire  de  Gour- 
telary,  était  allé  à  Paris  réclamer  l'annexion  (1)  et  le  Di- 
rectoire Exécutif  avait  cherché  à  convertir  les  séparatis- 
tes :  il  avait  autorisé,  en  particulier,  le  citoyen  Poterat 
«  à  leur  promettre,  si  le  vœu  général  était  vraiment  pour 
la  réunion,  l'exemption  de  l'emprunt  forcé,  et  le  rempla- 
cement des  levées  militaires  par  la  garde  de  la  fron- 
tière »  (2). 
Le  piinre  se        La  présence  de  l'Evoque  pouvant  évidemment  réveiller 

retire  à  Saint- 
Urbain  et  perd   de  vieux  sentiments  de  fidélité,  les  autorités  du  Mon t- 

ses   droits    de 

someraineté .  Terrible  poussèrent  les  hauts  cris  dès  son  arrivée  à  Neu- 
veville  :  elles  exigèrent  de  Barthélémy  le  renvoi  «  d'un 
personnage  aussi  dangereux  »  qui  risquait  de  révolution- 
ner l'esprit  public  du  département...  Docile,  l'ambassa- 
deur s'en  plaignit  aux  cantons,  et  annonça  bientôt  au 
ministère  Delacroix  que  le  Sénat  de  Berne,  sur  la  menace 
de  l'occupation  immédiate  des  territoires  neutralisés, 
avait  envoyé  à  Neuveville  un  de  ses  secrétaires.  Gruber, 
—  ce  secrétaire,  —  conseilla  au  prince  de  s'éloigner,  et 
Xavier  de  Neveu  obéit  :  il  baisa  même  la  main  qui  le 
chassait  en  louant  «  la  conduite  prudente  et  conciliante 
de  Barthélémy  »,  licencia  sa  domesticité  et  partit  le 
22  juillet  1796  pour  l'abbaye  de  Saint-Urbain.  Il  y  fut 
rejoint  par  le  chanoine  de  Maler,  le  conseiller  intime  de 

(1)  Mai  1796,  Rapports  de  Bischof,  p.  62  à  97,  106  à  109,  121. 

(2)  Arrêté  manuscrit  du  Directoire,  Pap.  de  Barih.,  456,  26  mars 
1796. 
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Billieiix,  les  sccivLaircs  Schumacher,   UIThol/.  cl  Schop- 
polin. 

I.n  (h'chcance  éla'd  df^-sormais  consomm/;e.  r>arlhé- 
Icmy  ordonna  à  Nouveville  el  à  l'Erguel  de  rompre 
«  toute  relation  de  dépendance  »  envers  leur  ex-souve- 
rain ;  le  bailliage  iransrhénan  de  Schliengen,  resté  libre, 
fut  occupé  par  les  troupes  françaises  au  commencement 
d'août  17%  :  les  propriétés  particulières  du  prince  furent 
vendues  quatre  mille  louis  d'or  au  receveur  Ileilmann  et 
au  maire  de  Bienne  Wildermett  pour  entretenir  la  pau- 
vre cour  de  Saint-Urbain.  Quant  aux  chanoines,  encore 
qu'ils  partageassent  les  malheurs  de  leur  prince  (n'ayant 
même  plus  le  droit  de  dire  la  messe  sur  le  territoire  du 
canton  de  BAle)  (1),  ils  ne  lui  marquaient  aucun  dévoue- 
ment :  un  rhume,  la  crainte  d'une  dépense  leur  servaient 
de  prétexte  pour  éluder  ses  convocations  et  il  devait  les 
menacer  de  leur  ôter  les  revenus  de  leurs  canonicats  s'ils 
refusaient  encore  de  se  déranger  (2).  Aussi  égoïste,  l'an- 
cienne noblesse  ne  cherchait  qu'à  échapper  aux  inconvé- 
nients de  rémigration  en  faisant  valoir  ses  combour- 
geoisies  cantonales. 

Dans   son    irrémédiable    détresse,   Xavier  de    Neveu     Députations 

en  Suisse  et 
conservait  d'ailleurs  une  tenace  espérance,  et  les  mois  en  Allemagne. 

qui  précédèrent  l'invasion  de  1798  furent  plus  fertiles 

encore  en  négociations  que  les  précédents.  Il  renouvela 

(1)  Barthélémy    prétendit   que  cela    assurerait   la    tranquillité  du 
Mont-Terrible. 

(2)  En  1797,  ils  tinrent  leur  chapitre  à  Fribourg. 
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ses  démarches  auprès  des  cantons  qui  ne  lui  olîrirent 
que  «  des  vœux  et  des  espérances  »,  alors  que  B;\le  et 
Soleure  lui  réclamaient  le  remboursement  de  se[)t  milles 
louis  d'or  ;  il  envoya  des  députés  à  la  Cour  de  Vienne, 
auprès  de  plusieurs  princes  de  TKmpire,  à  la  Diète  de 
liatisbonne  et  au  Congrès  de  Hastadt  (l)  ;  il  rédigea  de 
volumineux  mémoires  pour  établir  ses  droits  (2),  et  en 
septembre  1797  il  expédia  à  Paris  un  «  homme  de  con- 
fiance »  chargé  d'observer  l'horizon...  Cet  homme  lui 
annonça  les  opérations  de  Gouvion-Saint-Gyr,  ce  qui 
amena  le  prince  à  ordonner  à  ses  représentants  à  Ras- 
tadt  ((  d'en  adresser  un  précis  à  la  députation  impériale 
avec  la  demande  d'engager  les  ministres  de  S.  M.  I.  à 
obtenir  la  cessation  des  hostilités,  et  la  remise  in  statu 
qiio  de  ses  Etats  helvétiques  ».  11  comptait, d'ailleurs,  sur 
les  promesses  du  canton  de  Berne  qui  avait  spécialement 
chargé  le  conseiller  Louis  de  Tcharner  de  défendre  à 
Rastadt  les  droits  de  la  principauté.  Or  nous  avons  vu 
que  Mengaud,  au  début  de  1798,  fit  saisir  en  Suisse 
même  les  propriétés  épiscopales  :  l'antique  Domhof  de 
Baie  fut  dévalisée  ;  Ertel,  commissaire  du  Mont-Terrible, 

(1)  A  Ratisbonne,  le  baron  d'Eberstein  et  l'avocat  Scheppelin  ;  à 
tîastadt,  le  grand  archidiacre  de  Gléresse,  les  conseillers  de  Billieux 
et  Schumacher. 

(2)  Celui  de  Scheppelin  avait  trente  pages  et  avait  pour  titre  : 
u  Les  Suisses  ne  sont- ils  pas  intéressés  au  rélablissement  de  l'évê- 
ché  de  Bàle  ?  Ne  peuvent-ils  pas  beaucoup  contribuer  à  son  réta- 
blissement ?  »  Celui  d'Eberstein  traitait  (c  de  la  marche  à  tenir 
pour  récupérer  la  principauté...  ou  pour  obtenir  au   moins  une  in 

demnité  proportionnelle  >». 
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en  inventoria  les  papiers,  titres  et  meubles,  et  emmena 

l'argenterie  à   l^orrenlruy  (1).  L'Ktal   de  Soleure,  de  son 

ccMé,  tut  sommé  de  ne  distraire  sur  son  territoire  aucun 

bien  appartenant  au  prince. 

Toute  la  Suisse  étant  menacée   du  sort  de  l'évéché,     L.i  Cour  <io, 

Constance . 

Xavier  de  Neveu  avait  quitté  Saint-Urbain  pour  Cons- 
tance, le  7  décembre  1797.  <(  Les  ecclésiastiques  de  mes 
l^]tats  y  arrivent  en  foule,  —  écrivit-il  le  30  de  cette  der- 
nière ville  ;  —  ils  s'établissent  dans  les  villes  et  villages 
voisins  ;  tout  porte  avec  soi  le  caractère  affreux  d'une 
débâcle  générale  (2).  »  Au  moins  avait-il  encore  la  con- 
solation d'être  entouré  des  débris  de  son  clergé,  conso- 
lation suprême  qui  lui  fut  enlevée  un  an  après.  11  dut 
emballer  ce  qui  subsistait  de  ses  richesses  et  fuir  de  ville 
en  ville  :  en  mars  1799,  nous  le  retrouvons  à  Ulm,  d'où  il 
part  le  9  pour  Passau  ;  puis  il  continue  à  remontrer  le 
Danube  et  se  fixe  à  Krems,  en  Basse-Autriche.  En  juin, 
il  erre  à  Munich,  Passau,  Ratisbonne... 

Tout  à  coup,  il  apprend  qu'à  la  suite  de  Tattentat  de    La  Commis- 

'  ^  '  *■  sion  de  reprise 

Rastadt  et  des  victoires  de  l'archiduc  Charles  sur  le  ^^  /Ç^on^^^^^" 

(1/99). 

Rhin,  la  situation  du  Mont-Terrible  est  compromise  ;  le 
30  juin  il  reçoit  une  lettre  du  chanoine  d'Eberstein  lui  an- 
nonçant qu'il  pourra  «  retourner   bientôt  dans  ses  do- 

(1)  L'inventaire  donne  les  chilîres  suivants  pour  les  propriétés  du 
prince  :  meubles,  22.505  francs  ;  immeubles,  Bischofhof,  40.000  fr., 
Domhof,  ou  maison  du  chapitre,  36.400  ;  deux  autres,  34.000;  gre- 
niers à  grain,  8.000  ;  magasin,  2.400.  —  Passif  :  créances, 
118.533  francs  [Bureau  des  émigrés,  Supplénienl,  I). 

(2)  Lettre  du  prince  à  ses  envoyés  à  Rastadt. 

II  G.  —  18 
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inaines  »,  qu'il  doit  dépêcher  à  rarcliiduc  une  personne 
de  confiance  susceptible  «  de  servir  de  commissaire,  à 
rentrée  de  l'armée  dans  le  pays,  pour  le  rétablissement 
du  régime  antérieur  »,  qu'il  est  temps  enfin  de  deman- 
der une  garnison  autrichienne  qui  le  «  soutiendrait  dé- 
sormais dans  ses  possessions  contre  toutes  les  machina- 
tions de  la  France  ».  Oubliant  aussitôt  le  passé  et  le 
présent,  Xavier  de  Neveu  écrit  à  l'archiduc  Charles  et 
«  réorganise  »  l'évêché  :  il  nomme  une  «  Commission 
dereprisede  possession  »  composée  des  anciens  baillis  de 
Kempf,  de  Rinck  et  Imer,  lesquels  reprendront  leurs  char- 
ges comme  si  rien  ne  s'était  passé  depuis  1792  ;du  baron 
de  Maler,  qui  commmandera  de  nouveau  la  garde  prin- 
cière  (1),  et  de  l'avocat  Arnoux,  secrétaire  du  Conseil. 
Les  chanoines  étaient  oubliés^  et  ils  s'en  plaignirent  amè- 
rement à  leur  souverain  ;  mais  il  leur  répondit  avec 
majesté  que  la  Commission  dont  nous  parlons  «  était  au 
dessous  de  la  dignité  d'un  chanoine  de  sa  cathé- 
drale »  (2). 

Elle  s'assembla  à  Fottnau,  dans  la  Forêt  Noire,le  7 sep- 
tembre. Il  fut  décidé  que  le  prince  irait  à  Vienne  s'enten- 
dre avec  l'Empereur  ;  en  son  absence,  le  Conseil  Intime, 
—  qui  ne  cessa  point  d'ailleurs  ses  séances  de  1792  à 
1800  (3),  —  serait  présidé  par  le  chanoine  de  Maler. 

(1)  Alors  à  Munich,  de  Maler  écrivit  au  prince  pour  lui  demander 
un  uiiirorme  spécial  el  des  décorations. 

(2)  Lettre  au  chanoine  de  Rosé,  alors  à  Ratisbonne,  30  aoiat  1799, 
Corresp.,  YII. 

(3)  Le  t(  Con/erenz  Prolocoll  d  forme  un  gros  registre  in-folio  par 
année. 
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l*nrti  à  Vienne  le  M  seplninhre  171)9,  le  prince-f'îvc^qiie     Voy;if;«'s  du 
y  reshi  jiis(jiraii  7  octobre.  François  11   lui  accorda  deux       Vicrinc  : 

iiri<';intiss<'.- 

audienccs,  l'assura  de  la  résolulion  des  i)uissances  alliées     ""'"t  ••'!  s^^s 

'■  ('SIX  T.irKM'S. 

de  rétablir  dans  révéché  le  slulu  (/iio  anle  helliim,  et  lui 
promit  d'y  envoyer  le  comte  de  Lehrbacb.  S'iniaj^inant 
avoir  ainsi  reconquis  son  rang  de  souverain,  il  repondit 
favorablement  ù  la  demande  de  la  Uussie  qui  sommait 
les  Etats  de  l'Empire,  après  la  défaite  de  Zurich,  d'unir 
leurs  forces  à  celles  du  czar  contre  l'ennemi  commun  ; 
et  il  autorisa  son  résident  de  ^'ienne,  de  Zillerberg,  à 
joindre  son  vote  à  celui  de  l'Autriche  pour  le  remplace- 
ment de  l'archiduc  Charles  à  la  tète  des  armées  ... 

La  rechute  dans  le  néant  ne  l'ut  que  plus  doulou- 
reuse. En  avril  1800,  le  baron  de  Kempf,  président  de  la 
fameuse  commission,  bailli  éventuel  de  Saint-Ursanne 
et  des  Franches-Montagnes,  écrivait  au  prince-évê- 
que  qu'il  souhaitait  la  mort  afin  d'échapper  «  au  dé- 
sespoir de  voir  périr  de  misère  et  de  faim  son  infortunée 
famille  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Oue  dois-je  faire  ?  Mourir  ou 
mendier  ?  »  Xavier  de  Neveu  lui  envoya  douze  louis  d'or 
«  pris  sur  sa  subsistance  »  (1),  tandis  que  lui-même 
fuyait  en  Allemagne  devant  les  troupes  de  Moreau  ;  tan- 
dis que  le  grand  archidiacre  de  Gléresse,  saisi  à  Fri- 
bourg  par  nos  soldats  victorieux,  était  enfermé  à  la 
forteresse  deChillon,  et  que  toute  illusion  s'évanouissait. 
De  retour  à  Vienne  (2),  le  prince  rendit  encore  visite  à 

(1)  Leltro  du  17  août, 

(2)  Il  logea  chez  M.  de  Klumcnfeld. 
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Leurs  Majestés, qui  «  l'accueillirent  de  la  manière  la  plus 
gracieuse  »  et  lui  renouvelèrent  «  l'assurance  consolante 
de  leur  très  puissant  appui  »  (1)  ;  aux  archiducs,  aux 
souverains  de  Toscane  et  à  la  reine  des  Oeux-Siciles  : 
mais  il  comptait  si  peu  sur  leurs  amitiés  qu'il  vendit  au 
baron  de  Hotberg  ses  domaines  de  Schliengen,  et  plaça 
chez  un  financier  le  reliquat  de  la  fortune  des  princes- 

évêques  de  BAle  :  2.400  louis  d'or 

Négociations        Les  négociations  que  Talleyrand  noua  en  1801,  au  nom 

ntre     Talley-  o  i  j  ? 

iSubikue  ^^*  Premier  Consul, avec  la  République  helvétique,  sem- 
*^^(Î8ol^"^  blèrent  rendre  quelques  chances  de  neutralité  aux  terri- 
toires occupés  à  la  fin  de  1797.  Dans  son  rapport  du 
5  mars,  Talleyrand  avisait  Bonaparte  que  la  Suisse  cé- 
derait volontiers  le  Valais  pour  récupérer  le  Fricktal  et 
les  annexes  de  Porrentruy,  annexes  [qu'elle  considérait 
comme  très  importantes  (2).  Le  15  juin,  le  ministre  hel- 
vétique Stapfer  les  réclamait  instamment,  et  cela  à  titre 
de  simple  restitution  :  «  Elles  n'ont  jamais  été  réunies 
légalement  à  la  République  française,  observait  Stapfer. . . 
L'extension  abusive  du  sens  attaché  au  terme  «  évêché 
de  Bâie  »  a  servi  à  colorer  l'usurpation  gratuite  d'une 
partie  essentielle  du  territoire  helvétique...  La  restitua 
tion  de  ces  petits  territoires  convaincra  les  puissances 
étrangères  de  la  sincérité    du    gouvernement    français 


(1)  Letlre  du  prince  au  grand  doyen  de  Rosé  (alors  à  Ratisbonne), 
18  juillet  1800. 

(2)  Voir  tous  ces  documents  dans  les  Quellen  zur  Schweizer  ge- 
schichle,  XIX. 
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dans  1(*  projet  annoncé  de  rétablir  la  neutralité  suisse  »>. 
Insensible  à  de  semblables  raisons,  et  mal  disposé  dnil- 
leurs  j)ar  leur  ton  comminatoire,  Talleyrand  se  contenta 
d'affirmer  au  l^remier  Consul  (jue  les  pays  contestés  nous 
étaient  nécessaires  (surtout  si  nous  voulions  nous  empa- 
rer du  Xeucliàtel)  (l),  et  de  signifier  au  (^orps  bclv(!tiquc 
que  c(  le  traité  de  fructidor  an  VI  était  devenu  pour  nous 
un  titre  de  possession  qui  dispenserait  de  produire  tous 
les  autres  (2).  » 

Battus  sur  le  terrain  du  droit,  les  diplomates  suisses 
se  placèrent  sur  celui  du  sentiment,  et  réclamèrent  de  la 
«  générosité  »  du  Premier  C^onsul  les  contrées  transjura- 
nes  nécessaires  à  la  sécurité  de  leurs  frontières.  Talley- 
rand  admit  alors  des  prétentions  qu'on  n'invoquait 
plus,  et  conseilla  à  Bonaparte  l'abandon  partiel  de  la  Pré- 
vôté qui  «  n'avait  jamais  été  législativement  incorporée 
à  la  France  »,  pas  plus  que  l'Erguel  ni  Bienne.  Bona- 
parte y  consentit, à  condition  que  les  territoires  restitués 
«  formeraient  des  cantons  particuliers  ayant  à  la  Diète  une 
représentation  proportionnelle»,  et  c'est  sur  cette  base 
qu'en  1802  Baymond  Verninac,  notre  nouveau  ministre 
en  Helvétie,  conféra  avec  les  plénipotentiaires  suisses 
Bengger  et  Angustini. —  Mais  le  Médiateur  de  la  Confé- 
dération eut  bientôt  d'autres  soucis  que  celui  de  se  dé- 
pouiller de  ses  conquêtes. 

(1)  Il  ajoutait  qu'il  fallait  en  tous  cas  conserver  Bienne  ou  la  Pré- 
vôté (Lettre  à  Bonaparte  du  5  mars). 

(2)  Ce  traité  avait  en    effet   réuni   définitivement  à  la  France  tout 
le  Mont-Tcrrihle. 
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Lctti.  s  (lu         Seule,  la  voix  chélive  du  princc-évéque  s'éleva  encore 

l»riiu-t'  à 

Napuh'on  I"    pour  détendre  ses  droits  méconnus.  Le  28  décembre  180rj, 

(lSU;.-KSUy).        ^ 

invoquant  le  traité  de  Lunéville  qui  avait  promis  des 
compensations  aux  princes  dépossédés  des  bords  du 
Rhin,  Xavier  de  Neveu  supplia  Napoléon  P'"  de  lui  accor- 
der les  indemnités  qu'on  lui  devait.  11  invoquait  aussi  le 
«  Recès  de  1803  »  par  lequel  le  Grand  Prieur  de  l'Ordre 
de  Malte  s'était  engagé  à  lui  verser  24.000  florins  en  re- 
tour des  terres  de  Brisgau  dont  on  lui  avait  assuré  la  pos- 
session (1)  :  ces  terres  n'ayant  pas  été  remises  au  Grand 
Prieur,  le  prince-évêque  priait  l'empereur  d'acquitter  la 
dette  u  vu  les  sentiments  de  justice  et  de  magnanimité  qui 
caractérisaient  l'immortel  héros  du  siècle  et  le  bon  père 
des  peuples  »  (2). 

Le  «  bon  père  »  ayant  négligé  de  répondre  à  ces  ins- 
tances, Xavier  de  Neveu  les  renouvela  en  1809  :  il  rappe- 
lait que  le  traité  de  Presbourg  avait  cédé  Constance  et  le 
Brisgau  au  grand-duc  de  Bade  «  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  aux  créanciers»  (3),  mais  que  le  grand-duc  avait 
refusé  de  payer  les  24.000  florins;  il  demandait  en  consé- 
quence à  ((  l'immortel  héros  »  de  les  lui  donner.  D'autres 
requêtes  suivirent,  adressées  à  Talleyrand  et  jetées  avec 
la  même  indiflerence  dans  les  oubliettes  des  archives  (4). 

(1)  Cette  convention,  passée  le  19  février  1803,  aurait  été  ratifiée 
le  24  février  par  «  les  ministres  des  deux  puissances  médiatrices  ». 

(2)  Ministère  des  affaires  étrangères,  fonds  Basle,  III. 

(3)  Il  invoquait  en  outre  un  acte  de  la  Confédération  du   Rhin  du 
12  juillet  1806. 

(4)  Lettres  des  22  juillet  et   15  novembre    1809,  du  26  novembre 
1810. 
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Ainsi  sr   ((M'inina   le,    rolo   nolitiiiiic  du  dernici' priiiro,-       Xiivicr  de 

Neveu     meiir 
évOquc  do  b;\lc.    Il  no  (inilln  plus  Oiïcnhur^^,   et  lorsque   ''n  exil  (I828i 

le  traité  de  Vienne  eOt  attribué  ses  I^ltats  au  canton  de 
Berne,  il  ne  revint  même  pas  à  Porrenlruy  comme  évoque  : 
un  grand-vicaire  administra  son  diocèse  en  son  nom,  et 
il  mourut  en  exil  treize  ans  après,  l'année  où  la  conven- 
tion passée  entre  le  Saint-Sioae  et  les  cantons  de  Borne, 
Soleure  et  Zug,  lui  aurait  permis,  on  organisant  le  nou- 
vel évêché  do  Bâle  (l),do  porter  enfin  autre  chose  que  de 
vains  titres... 

Porrentruy  était  d'ailleurs  déchu,  au  profit  de  Soleure, 
de  son  rang*  de  ville  épiscospale  :  du  règne  millénaire  de 
ses  princes,  elle  ne  conserva  que  d'imposantes  ruines, 
privées  aujourd'hui  des  archives  qui  racontaient  leur 
histoire,  et  transformées  en  hospice  do  vieillards  et  d'or- 
phelins. 

Il  est  vrai  qu'un  siècle  de  domination  étrangère, parfois 
violente,  n'a  pu  effacer  les  caractères  de  la  race  :  si  bien 
que  malgré  les  épreuves  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
et  malgré  leur  loyalisme  cantonal,  les  cinquante  mille 
«  rauraciens  )),de  langue, de  mœurs, de  religion  et  d'esprit 
français,  semblent  avoir  encore  avec  nous  plus  d'affinité 
qu'avec  les  quatre  cent  mille  <  bernois  »  de  mentalité 
germanique  qui  ont  essayé  de  se  les  assimiler. 

Cette  survivance  plus  que  séculaire  des  traditions  du    Conoiusions. 

(1)  Convention  do  1828.  Par  des  accessions  postérieures, le  diocèse 
de  Bàle  comprend  en  outre  les  cantons  d'Argovie,  Thurgovie,  Bâle- 
Campagne,  liàle-Ville  et  SchafTbouse. 
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passé  confirme  pleinement  les  conclusions  qui  ressortenl 
d'elles-mème  de  l'histoire  delà  liévoluLionfrançaisedans 
Tancien  évêché  de  BAle  :  la  Révolution  y  a  favorisé  l'éclo- 
sion  des  principes  démocratiques  qui  étaient  en  germe 
dans  les  libertés  coutumières,  mais  elle  n'y  a  point  sou- 
mis les  esprits  au  conquérant.  Avant  les  Belges,  les  Hol- 
landais et  les  Suisses,  les  Rauraciens  commencèrentcette 
lutte  acharnée  pour  l'indépendance  qui  devait  faire  du 
XIX®  siècle  le  siècle  des  nationalités. 

La  fortune  de  nos  soldats  et  de  nos  fonctionnaires 
dans  la  principauté  est  analogue  en  effet  à  celle  qu'ils 
eurent  dans  les  diverses  contrées  auxquelles  nous  pré- 
tendîmes imposer  le  (*  bienfait  »  de  notre  domination.  La 
Belgique  prit  alors  conscience  de  ses  destinées  etfomenta 
sa  Vendée:  «  Ce  peuple,  dira  un  préfet  de  l'Empire,  n'est 
ni  anglais,  ni  autrichien,  mais  il  est  belge.  Il  se  serait 
résigné  à  sa  qualité  de  français,  si  cette  qualité  n'entraî- 
nait d'immenses  sacrifices  en  famille,  en  fortune,  en  opi- 
nions religieuses  (1).  » 

Les  Hollandais  repoussèrent  à  une  énorme  majorité  la 
Constitution  de  1796,  encore  qu'elle  eût  été  agréée  par 
une  Convention  siégeant  à  la  Haye  :  «  C'est  que  cette 
constitution  avait  à  leurs  yeux  un  grave  défaut:  elle  por- 
tait malgré  tout  la  marque  de  la  conquête.  » 

Quant  aux  Suisses,  «  leur  patriotisme  reçut  de  la  Ué- 
volution  comme  un  baptême  nouveau  et  un  nouvel  essor». 

(1)  Pour  celte  citation  et  les  suivantes,  cf.  Em.  Bougeois,  Manuel 
de  politique  élrangère^  t.  II,  cli.  xiu. 
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Dès  soptrnihr(^  171)S,  les  paysans  d'Uri  cl  d'Unlcrw.ild 
se  soulevèrent  «  ou  nom  du  Christ  et  de  (luillauinc  Tell  ». 
tHouiïée  dans  le  sang,  l'insurrection  se  ranima  à  l'arri- 
vée des  Autrichiens,  ralliant  des  prôtrcs,  des  patriotes  de 
toute  opinion,  des  républicains,  d'anciens  amis  de  la  Hé- 
voKition  comme  I^ouis  de  Ilaller  cl  Jean  do  Mulier,si  bien 
que  celui-ci  osa  déclareren  1806  à  l'empereur  triomphant: 
((  Les  vrais  suisses  ne  veulent  pas  l'annexion.  Un  chan- 
gement de  ce  genre  n'aboutirait  qu'à  l'aire  de  l'iielvétie 
une  Vendée.  » 

Qu'avons-nous  vu  d'autre  dans  l'évéché  ?  L'enthou- 
siasme des  Hauraciens  à  l'aurore  de  la  Liberté  et  l'éner- 
gie clairvoyante  avec  laquelle  ils  combattirent  les  ambi- 
tieux qui  entendaient  confisquer  cette  Liberté  à  leur 
profit  ;  leur  refus  d'accepter  la  réunion,  de  se  plier  aux 
ordres  de  nos  agents,  et  de  prendre  les  armes  pour  une 
patrie  qui  n'était  point  la  leur  ;  leur  fuite  en  masse  à 
l'étranger  et  leur  abstentionisme  découragé  dans  les  vai- 
nes opérations  électorales  :  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas, 
autant  que  les  grands  mouvements  populaires  qui  de- 
vaient enfanter  les  nations  nouvelles,  quelle  funeste  er- 
reur commit  la  Révolution  française  en  transformant 
l'émancipation  en  conquête,  la  liberté  en  servitude  ad- 
ministrative, au  mépris  des  généreux  principes  qu'elle 
avait  tout  d'abord  proclamés  ? 


i 


l'AliT.EAU  DES  OOMMIINKS 

DU    DÉPARTEMENT  DU   MONT-TERRIBLE 

dressé  en  exécution 

de  la  Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur   du   7    frimaire  an  VI 

(27   novembre    1797)   fij. 


I.    —    District   <lo    Porrentruy. 

[  Canton  de  Porrentruy. 


I 


.NOM  uni". 

1)K 
MAISONS 

NOMDHK 
FELX 

.NOMIIHK 

d'ha- 
bitants 

NOMIIItK 

d'ki.kc- 

TEUHS 

DÉPUTÉS    A    l'aSSEMULKE 

NATIONALK    HAUKACIK.NNE    DU 

17   DÉCEMFiHE  1793   (2) 

Porrentruy.    .    . 

Aile 

Fontenais.  .    .    . 
Courtedoux.    .    . 

Bressaucourt .    . 
Courchavon.  .    . 

410 

129 

74 
76 

52 

47 

2.032 

597 

399 
304 

277 
179 

421 

112 

83 
70 

54 
35 

.J.Collon,Guélat,  .I''Jol- 
lat,  G"  Lémane. 

Denis  Comment,  J.-P. 
Caillet. 

Erhard. 

Ant.  Desbœuf,  X.-J. Ver- 
meille. 

J.  Œuvray. 

Ign.  Guinans. 

788 

3.788 

775 

Canton  de  Chevenez. 


Chevenez.   . 

Bure.  .    .    . 
Fahy.  .        . 
Grand  -Fontaine 
Damvant.   . 

Réclère  .  . 
Rocour  .  . 
Roche  d'Or. 


13G 

142 

626 

116 

120 

120 

585 

124 

91 

106 

369 

107 

37 

41 

346 

84 

» 

» 

201 

51 

» 

» 

193 

63 

49 

77 

191 

51 

» 

» 

75 

19 

2.586 

615 

P.-J.  Brody,  Pac.  La- 
ville,  J.  Riat. 

H.  Crelier. 

J.  Beurot,.I.-P.  Dunrain. 

!..  Jubin,B''  Quiquerey. 

J.-P.  Coinson,  G»  Sau- 
nier. 

L.  et  P.-J.  Jolissaint. 

J.  Gainon. 

P. -F.  Quelain. 


(1)  Arch.  (le  l'ancien  évùché,  Police  civile,  n'^^  20  et  22.  —  Les  opérations 
pour  la  confection  de  ce  tableau  —  nuinérotag:e  des  maisons  et  recensement 
—  durèrent  du  4  décembre  1797  au  5  novembre  1799.  Nous  n'avons  pu 
combler  toutes  les  lacunes.  Les  chiffres  entre  (  )  sont  extraits  d'autres  ta- 
bleaux. 

(2)  Ibid.,  Régence^  III. 
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Canton  de  Cœuve. 


NOMBHK 

NOMBRK 

NOMBHE 

MO. MU  HE 

DÉPUTÉS   A    l'asSEMIiI.ÉI 

DE 

DE 

d'ha- 

d'élec- 

NATIONALE    HAl  I<A«:IEN.NE 

ftU 

MAISONS 

FKl'X 

ItlTANTS 

TEIUS 

17  décemkhk  \~\K'> 

Bonfol 

159 

101 

713 

188 

J.  (ihapuis. 

Ccimvo 

8() 

87 

379 

99 

J    liraliier. 

Honcour  .   .    .    . 

81 

81 

379 

104 

P.  A.  Prêtre. 

Vende! ineour  .  . 

91 

9() 

309 

110 

J.  ('orbat. 

Courtemaiche.   . 

67 

07 

294 

87 

P.  J.  Faivre. 

lUiix 

50 

50 

248 

02 

J.  li.  Vallat. 

lieurneA'ésain .    . 

43 

45 

224 

40 

J.  Wletic. 

Damphreux.   .    . 

53 

53 

207 

01 

Kr.  Vallat. 

Monti^ney  .    .    . 

39 

41 

200 

49 

J.  Ferrie r. 

587 

3.141 

747 

Courgenay 
Cornol.    . 


Gharmoille 

Miécourt  . 
Asuel   .    . 
Fre^iécoiirt 
Pleujouse. 
Montvouhay 


St  Ursanne. 
Oeourt.  .  . 
Outremont  . 
Seleute.   .    . 


St-Braix  .  .  . 
Montt'aucon.  . 
La  Joux  .  .  . 
Les  Genevez  . 
Montfavergier. 
Les  Enfers  .  . 
Cernievillers  . 


Canton  de  Cornol. 


130 

155 

703 

233 

122 

118 

533 

138 

02 

112 

407 

177 

84 

97 

442 

130 

08 

00 

350 

050 

47 

57 

237 

10 

41 

41 

181 

40 

8 

8 

42 

12 

054 

3.020 

904 

Kt.  Laissue. 

Urs.  Lâchât,  J.  A.  Reng- 

guer. 
P.  Bertier,  P.  Loriot,  Et. 

Mercier. 
X.  J.  Frotté. 
P.  J.  iVIercey. 
Fr.  iMontavon,  J.  Mettil. 
P.  J.  André. 


Canton  de  Saint-Ursanne. 


133 

142 

000 

177 

41 

89 

231 

58 

38 

37 

200 

59 

21 

20 

118 

30 

188 

2.893 

324 

J.  B.  Marchand. 
.1.  B.  Ciuélat. 
J.  Girardin. 
J.  Faivet. 


Canton  de  Saint-Braix. 


90 
92 
92 

35 
30 
10 


00 

409 

132 

93 

451 

112 

93 

412 

111 

)) 

409 

115 

» 

109 

48 

1^ 

148 

45 

10 

48 

12 

2.100 

575 

P.  J.  Ferriat. 

J.  N.  Faivre. 
N.  Bendit. 
J.  B.  Humair. 
P.  J.  Villiard 
Et,  Frossard. 
J.  B.  Dubois. 
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Canton  d'Epauvillers. 


Nt»\iiinK 

NdMIlItR 

NOMIIKK 

NOMIIItK 

i)i::prTi::s  a  i/assfmklkk 

rtK 

I)K 

h'ilA- 

ii'knkc- 

NATIONALK   nALHACIKNNK    I)I' 

MAISONS 

KKl  X 

DITANTS 

TKIHS 

17  I)K<:kmi)I«k  1793 

Soubez 

72 

71 

311 

8:*» 

» 

Kpi(jucroz    .    .    . 

:>! 

48 

2(10 

04 

Ign.    (/iienin,     Ign.    <;l 
.1.      iM(iiiere/,     Aug. 
Simonin. 

Epauvi  11ers.    .    . 

l\0 

49 

242 

:\2 

(îl.  .1.  Béchaux. 

Montenol.    .    .    . 

13 

13 

04 

14 

Fr.  .1.  Jeannerat. 

181 

877 

2i:i 

Canton  de  Saignelégier. 


Les  Bois 


Muriaux  .  .  . 
Belmont  .  .  . 
Noirmont.  .    . 

Saignelégier  . 
Les  Breuleux  . 
Les  Pommerais 
La  Chaux  .  . 
Goumois  .  .  . 
Vautenaivre  . 
Peux-Chapatte 
Malnuit    .    .    . 


Total  pour  le  District . 


1.073 

652 
623 
622 

537 

485 

205 

176 

90 

90 

74 

4_8 

4  639 


23.050 


311 

174 
144 

230 

Ml 

134 
61 
42 
24 

29 

20 

9 


1.325 


5.480 


.1.  P.  Bourquard,  J.  P. 

M.  Guédat. 
Fr.  J.  Froidevaux, 

» 
F.  Chapatte,   L.   F.   Z. 

Copin,  J.  Folletête. 
J .  B.  Meusy . 
P.  J.  Donzé,  A.  Boillat. 
J.  B.  F  rossa  rd. 

» 
J.  B.  Catin. 
P.  J.  Mercier. 
P.  J.  Surdez. 
P.  J.  Jeannerat. 


II. 


District  de  Delémont. 


Canton  de  Delémont. 


Delémont. 
Develiers. 
Pleigne.  . 
Moveliers. 
Bourrignon 
Roggen bourg 
Soihières.    . 
Mettemberg. 


175 

228 

1.062 

200 

88 

91 

38i 

104 

71 

85 

370 

126 

66 

68 

330 

76 

61 

68 

299 

61 

88 

88 

263 

95 

36 

44 

201 

48 

20 

22 

694 

09 

27 

3.013 

737 

J.  Helg. 
J.  Greppin. 
II.  Joray. 
F.  Tièche. 

F.  Feune. 

G.  Walter. 
B.  Martenat. 
L.  Chièvre. 
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Canton  de  Gloveliers. 


Bassecour.  . 
Boecour  .  . 
Undervilliers 
Soulce.  .  . 
Gloveliers  . 
Saucy  .  .  . 
Rebeveliers. 
Sceux  .    .    . 


Courroux .  . 
Vermes.  .  . 
Courtételle  . 
Courfaivre  . 
Vicque.  .  . 
Montseveiier 
Rebeuvelier. 


Lauffon  . 
Liesber^-  . 
Roschenlz 
Brislach  . 
La  Bourg. 
Wahlen  . 
Blauen.  . 
Zwingen. 
Dittingen 
Nentzlingen 


NOMIIIIK 
MAISONS 


139 

so 

05 
Gl 
07 
42 
18 
15 


59 
97 
65 
77 
75 
63 
53 


.NOMUHK 
FEl'X 


140 
102 
06 
65 
88 
46 
24 
15 


546 


NOMUHE 

u'ilA- 
BITANTS 


659 

444 
424 
318 
311 
217 
117 
89 


2  579 


NOMUHK 
i)  KLKO 
TEL'KS 


189 

115 

119 

83 

115 

62 

25 

26 


704 


Canton  de  Vicque. 

195 

129 

120 

123 

92 

72 

80 


75 

355 

109 

486 

78 

485 

86 

398 

78 

355 

63 

273 

66 

249 

2.893 

Canton  de  Lauffon. 


Canton  de  Reinach 


DÉPUTÉS   À   l'assemblée 

NATIONALE    IIAl  HACIENNE    OU 

17    DÉCKMIIKK    1793 


(i.  Voyaume. 

» 

P.  J.  Doinonl. 
F.  Echeinan. 
H.  Cerf. 

» 
J.  Kubler. 


P.  Berdat. 
J.  Fleury. 
H.  Bourguin. 
P.  GUherlé. 
X.  Friche. 
J.  Koller. 

I.  B.  Juillerat,  G.  Schal- 
1er. 


J.  Niera,   J»  Vetter. 

P'  Anckli, 

Urs.  Karer. 

J.  Oser. 

C.  Imber. 

J.  Schmidlin. 

M.  Hiri,  J.  BOcher. 

L''  Frise  lien. 

J"  lermann. 

Fr.  Oser. 


Alschwiller.   .    . 

157 

173 

770 

214 

J"  Gurtler. 

Aesch 

141 

» 

664 

143 

J.  G.  Nebel. 

Tervillers    .    .    . 

141 

» 

658 

184 

J''  Gurtzvviller 

Arlerheim  .    .    . 

119 

131 

618 

126 

Ph.  A.  Wahr. 

A  reporter. 

2.710 

067 

COMMUNKS    1)1      DKl'AIMKMKNl'    Di:    MONT- 1  hlUHIJ«:         ^S? 
Canton  de  Roinach  (suiir). 


Report. 

Ohervillers. 
Kllin^'en  .  . 
Heinacli  .  . 
(Molliiifien  . 
IMeflin^en  . 


Diife^^Mii; 


ren 


Schœnbacli. 


NOM  uni: 

l)K 
MAISONS 


.\U.MIIIU 
KKIX 


liO 
103 
110 

» 

58 

37 


lli 

» 

57 

42 


Total  pour  le  district, 


Total  pour  la  partie  impériale 


NOM  uni. 

ll'llA- 
IIITANTS 


nomkhk 
d'ki.kc- 

TKl-KS 


IIKIMTKS   A    L  ASSKMIJI.KK 

NATIONAI.K    UAI'MACIKNNK    DU 

17    DKCKMIlHK    n9!{ 


2.710 

007 

(MO 

100 

421 

!)2 

31H 

119 

250 

02 

188 

48 

180 

52 

144 

30 

4 .  !J00 

1 .  230 

10.725 

4.335 

39.775 

10.175 

M.  ilcirin^. 
Fr.  Schaub. 
.1"  Keigonwinter. 
.1"  Kaiser. 
.1''  lloiïineyer. 
T'  Hoiïner. 
I"  Simon  (1). 


III. 


Prévôté  de  Moutiers-Grand-Val. 


Canton  de  Moutiers. 


Moutiers  .  . 
Courrendlin 
Corban.  .  , 
Mervelier.  . 
Roche  .  .  . 
Courchapois 

A  reporter 


62 

94 

400 

92 

79 

94 

435 

120 

» 

» 

307 

85 

06 

70 

363 

96 

30 

37 

198 

47 

37 

39 

197 

49 

2.020 

489 

1.  Voici  les  noms  des  députés  envoyés  par  des  villag-es  qui  ne  devinrent 
pas  des  communes  :  pour  le  canton  de  Porrentruy,  H.  J.  Frossard  (Mont- 
voie),  P.  A.  Pape  (Lugnez,,  J.  G.  Bécliir  (Mormont),  X.  Tlieuvenat  (Courte- 
mautruy).  N.  Marquis  (Villars)  ;  pour  les  cantons  de  Saint-Ursanne,  et  des 
Franches-Montagnes,  Xic.  Brahier  (^liauiïour),  Kt  Huelmann  (Froidevaux), 
Ign.  Frossard  (La  Motte\  N.  Mettez  Monati,  J.  B.  Huelmann  (Ravine  ,  b'.J. 
Lâchât  (Peux-Sergent),  J.  Thevillat  (Montmelon),  Et.  J.  Rebetez  (Bois  Rebe- 
tez),  P.  J.  V'ermeille  (Bémont\  J.  Choirai,  et  P.  J.  Novigean  (?)  ;  pour  le 
canton  de  Delémont,  J.  Barrot  (Corcelon).  P.  Charmillot  (Kecollaine).  P.  J. 
Echeune  (Berlincourl),  J.  Monlavon  Monlavon\  P.  Broguet  (Envelier), 
F.  llerzeis  (Seprais)  ;  pour  les  cantons  allemands, Nie.  Spiez  (Etlersclnviller). 

L'Assemblée  avait  12  secrétaires  :  Kaulîmann,  Beck.  L'IIosle,  Kuhn,Erlel. 
Buthod,  Elsesser,  Raguel,  Moser,  Prudat,  Arnold,  J.  B.  Huelmann. 
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Canton  de  Montiers  {suite'. 


Report 

Grandval 
Perrefitte, 
Etay .  . 
Chatillon, 
Essert  . 
Rossemaison 
Courcelles  . 
La  Scheulte. 
Villerat.  .  . 
Belpraon.    . 


Neuveville 
Nodz.  .  . 
Lamboing 
Diesse  .  . 
Presle  .    . 


NOMUHE 

I)K 
MAISONS 


NOM  lin  K 

l)K 

FKUX 


NOMllHK 

u'ilA- 
BITANTS 


NOM  uni; 

TKl'US 


2.020 

28 

29 

135 

28 

45 

185 

28 

29 

167 

» 

» 

153 

36 

36 

147 

21 

27 

137 

26 

26 

106 

17 

18 

80 

10 

12 

51 

> 

)) 

56 

3.236 

489 

47 
53 
47 
43 
44 
14 
36 
26 
16 
20 


835 


IV.  —  Ville  de  Bienne. 


Canton  de  Bienne. 

Bienne  (1)  .    .    . 

>^ 

(461) 

(2.142) 

(612) 

Oivin   .    . 

97 

94 

490 

114 

Boujean  .    . 

)) 

(92) 

470 

110 

Péry.    .    . 

66 

70 

340 

74 

Perle    .   . 

» 

m 

320 

68 

Montmenil 

62 

63 

274 

83 

Plagne .   .    . 

43 

49 

220 

64 

Evilars.   . 

» 

(45) 

(203) 

63 

Romont    . 

28 

29 

171 

31 

Vauiîelin . 

29 

30 

132 

39 

La  Hutte  . 

27 

27 

128 

19 

Reiben.    . 

18 

18 

103 

14 

Vigneules 

» 

(15) 

75 

22 

1.051 

5.068 

1.313 

—  Mairie  de  Neuveville. 

Canton  de  Neuveville. 
1.275 

599 
301 
279 
229 


2.683 
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(l)    Nous  avons  pris    pour  Bienne  les  chiffres,    seuls  exacts,  des  procès- 
verbau.x  de  recenseiueut.  —  En  1898,  222  habitants  se  trouvaient  à  rétranger. 
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\'I.  —   >'al  (Ir  Saiiit-linier. 

Canton  do  Courtolary 


:>si) 


Soiiviliors   .    .    . 

Renan  

Tranielan-Dessus 

St-Imier  .    .    .    . 

La  Fer  ri  ère.   .    . 

Villerel 

Courtelary  .    .    . 

Tramelan  Des- 
sous  

Corgémont  .   .    , 

Sonceboz.    .    .    . 

Cormoret.   .    .    . 

Cortebert.    .    .    . 

Montagne  de 
Tramelan.   .    . 


.NOMlilU-: 

l)K 
MAISONS 


Court  .    . 

Tavanne . 

Malleray. 

Saicourt  . 

Reconviliers 

Sornetan, 

Souboz.   . 

Bevillars. 

Sorviliers 

Loveresse 

Chételat  . 

Cbampoz. 

Pontenet. 

Saule   .    . 


200 
106 
148 
124 
105 
96 
9:î 

108 
78 
68 
49 
42 

34 


NOMIlUK 
l)K 

rr.rx 


2:-.0 

203 
161 
154 
142 
115 
121 

113 

81 
69 
56 
42 

34 


1.541 


NOMIIKK 

It'llA- 
im  ANTS 


221 

014 
893 
835 
720 
577 
548 

494 
339 
331 
273 
229 

129 


7.609 


NOMIIKK 
h'KMCC- 

ïi:i;us 


251 
2i5 
210 
190 
210 
89 
138 

132 
114 

66 
68 
54 

40 


1.807 


Canton  de  Malleray. 


1  120 
91 

68 
I  58 
:  49 
i       43 

I       47 

I  40 
37 
36 
41 
28 
23 
18 


Total  pour  TErguel   .    . 

Total  pour  la  partie  hel- 
vétique  

Total  pour  l'Ancien  fclvê- 
ché 


II 


121 

526 

94 

85 

383 

106 

65 

303 

86 

56 

292 

92 

55 

243 

67 

43 

234 

67 

44 

189 

49 

41 

180 

64 

39 

176 

45 

41 

158 

45 

37 

148 

55 

30 

141 

36 

25 

129 

38 

17 

106 

30 

704 

3.218 

874 

2.245 

10.827 

2  081 

21.814 

5.373 

.  .  . 

01.589 

15.548 

G.  —  19 
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VII.  —  Aiicieuiio  prineipaulé  de  Moiithéliard. 
Canton  de   Montbéliard. 


Montbéliard.  . 
Bethoncoiirt  . 
Vendelincourt 
Vieux  Charmont 
Baith  .... 
Nommay.  .  . 
Mon  lignez  .  . 
Grand-Gharmont 


Lugnez.  . 
Sochaux  . 
Courcelles 
Arbouan . 


Mandeure.  . 
Audincourt. 
Valentigney 
Voujaucourt 
Allenjoie.  . 
Etapes .  .  . 
Abbevillars. 
Dàle.  .  .  . 
Exincoiirt  . 
Dampierie  . 
Baderel  .  . 
Fesche.  .  . 
Dambenoys. 
B rogna rd.  . 
Taillecourt  . 


NOMUHK 

NOMBm: 

NOM  mu; 

NO. M  UHF, 

l)K 

I>K 

d'ha- 

L) KI.EC- 

MAISONS 

TEUX 

bitants 

TEURS 

» 

778 

3.693 

753 

83 

91 

426 

119 

» 

91 

398 

110 

)> 

» 

2-)2 

64 

43 

48 

229 

64 

41 

•   48 

222 

56 

)> 

41 

206 

49 

36 

52 

206 

51 

)) 

41 

182 

41 

18 

21 

157 

39 

28 

34 

154 

42 

16 

16 

90 

30 

6.640 

1.637 

Basvans  .  .  .  > 
Ste-Suzanne  .  . 
Dessandans.  .  . 
Ste-Marie.  .  .  . 
A  reporter. 


124 
132 
87 
70 
72 
60 
64 
70 
44 
46 
28 
36 
31 
27 
19 


Canton  d  Audincourt. 

192 

171 

129 

106 

129 

98 

108 

96 

63 

52 

34 

45 

39 

36 

25 


141 

623 

128 

535 

99 

489 

81 

393 

85 

371 

78 

370 

68 

357 

80 

345 

56 

243 

47 

232 

32 

162 

36 

154 

34 

144 

27 

140 

25 

109 

4.667 

Canton  de  Dessendans. 


509 

121 

335 

89 

316 

77 

307 

91 

1.467 

378 

commi;ni:s  du  i)i;i'Anii;MiNr  dl    MONr-Ti;nitini.H 
Canton  do  Dcssondans  fsiiiii-). 
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Lougrez  .  . 
Aibre  .  .  . 
Etouvans.  . 
Présentevillcrs 
Dung  .  .  . 
Allondans  . 
Hentat.  .  . 
Rainan.  .  . 
Coullienan  . 
Semondans, 
Lairc.  .  .  . 
Levernois.  . 
Brelignez.  . 
Issans  .  .  , 
Eclievans.   . 


N()MIII\K 
MAISONS 


NOMIlilK 
DK 

ii-.rx 


G3 
U 


36 

)) 

36 

29 
29 

)) 

19 

20 

8 


Total  pour  le  Montbéliard 


Total  pour  le  Mont  Terrible 


NOMIIIU'. 

It'llA- 
IllTVNTS 


NOMIIIU-: 

d'ki.kc- 

Tl.t  US 


1 .  407 

378 

62 

280 

82 

,) 

261 

50 

>> 

2:;9 

61 

,, 

229 

59 

,, 

216 

54 

o 

214 

45 

,. 

202 

56 

Kii; 

50 

,. 

160 

4:5 

,, 

149 

50 

34 

141 

43 

)i 

117 

28 

22 

\\ï 

26 

22 

\o:\ 

29 

17 

69 

23 
1.077 

4.149 

•  . 

15.436 

3.767 

•  • 

77.045 

16.625 

Vu 

et  lu  le  10  février  1907. 

Le  Doyen  de  la    Faculté  des  lettres 
de  l'Université  de  Besançon, 

Ed.    COLSEiNET. 

Vu  et  permis  d'imprimer  : 

Besançon,  le  30  avril  1907. 

Lr  Hccli'ur, 
ARDAILLON. 
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Projet  de  cession  au  canton  de  Berne  des  territoires  neutra- 
lisés. —  Conférence  de  Morgenthal  (mai  1795).  —  Der- 
nier séjour  à  Neuveville.  —  Le  prince.se  retire  à  Saint- 
Urbain  et  perd  ses  droits  de  souveraineté.  —  Députation 
en  Suisse  et  en  Allemagne.  —  La  commission  de  reprise 
de  possession  (1799).  —  Voyages  du  prince  à  Vienne  : 
anéantissement  de  ses  espérances.  —  Négociation  entre 
Talleyrand  et  la  République  helvétique  (1801).  —  Lettres 
du  prince  à  Napoléon  I®""  (1805-1809).  —  Xavier  de  Neveu 
meurt  en  exil  (1828).  —  Conclusions. 
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Amweo,  62,  12S,   148. 

Anckm  (J.),  2S6. 

Andehmat,  105.  * 

A>DLAU  (d),   151 . 

Andhé  (P.  J.),  284. 

A>TRAiGL'BS  (Comte  d'),  52. 

Arnold,  186,  287. 

Arnoux  (avocat),  274. 

Artois  (Comte  d'),  49. 

Attermatt  (général),  95. 

AiDRi,   124,  125. 

AuGUSTJM,  277. 

AuLARD,  92,  95,  167,  145,  163. 

Babby,  50,  51. 

Bachbr,  119,  130,  152,  213,  215,  265. 

Baillif,    196. 

Bailly,  122,  147,  154,   155,  156,  159,  162,  166,  169,  184. 

Bandinelli,  9,  11. 

Barral,  182,  183. 

Barrot  (J.),  287. 

Barth,  124,   125. 

Barthélémy,  21,    46,    47,  80,    93,  94,  98,   101,   lOS,  109,    119,   138,  152,  ltj2, 

183,  184.   211,  212,  219,  221,  223,  270. 
Barthélémy  (administrateur],  164,  196,  213,  215,  216,  220,  260.  207,  270,  271. 
Bassal,  55.  56,  57,  58,  59.    • 
Baudot,  63,  75,  115,  136. 
Bbaugé,  184. 

BÉCHAUX  (Cl.   J.),     6,  39,   123,  131,   146,  156,  245,  285. 
BÉCHiR  (J.  G.),  287. 
Beck,  287. 
Belin,  41. 

Beljean  (Charles),  221. 
Bendit  (N.),  284. 

Bennot,  76,   125,  149,  162,    166,    179,  185,    1S6. 
Berdat  (P.),  286. 
Berger  14. 
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liEHtlKKUT,     14,    n. 

lUîUNARD.   55  à  59,    62,  66,  74,  79,81,   lUO,   110,   113,    110,    124,   12S,   129,    1H7 

A  189,  209. 
liKiniEn  (P.),  284. 
HESsn\E  (A.),  207. 
Bbuglet,  125. 
Beuuet    (J.),  283. 
Beuuion,  60. 

BiLLiEux  (chanoine  de),  100. 

BiM.iEUX  (de\  40,  52,   136,  151,  212,  268,    271,  272. 
BiLLiEUx  (Madame  de),    131. 
Billot,  46,  47.  • 

BiNMNGER,    199,    207. 

Bmi  (M.),  2S6. 

BiuY,  60,   113,   123,  128,   1  i8,  16i.  193,    190. 

BisciiOF,  217,  270. 

Blaheu  (de),  151. 

Blbtry,  149. 

Blin,  59,  60. 

Blonoeau  (général),  24. 

Blumenfei.d  (M.  de),  98,  275, 

Bûechat  (IL),  116. 

Boichat,  113,  123. 

BoiLLOT.  62,  69,  141,  142,  144,    196,  197. 

Boissy  n'ANGL.\s,  166. 

Bombelles  (marquis  de),  52. 

BoNAi'AUTE,  263,  276  et  suiv. 

Bouille  (marquis  de),  52. 

Bourgeois  (Em.),  280. 

BouRGuiN  (Jean),  126. 

Bourquard  (J.-P.),  285. 

BOURQUIN  (G.),  207. 

Boutroue  (capitaine),  19,  21,  34,  138. 

BoYER  (capitaine),  34,  138. 

BuAiiiER  (J.\   156,  284. 

Brahier  (Nie).  287. 

Bréchet,  162. 

Bresson,  216. 

Brielmann,  146. 

Brodhag  (J.),  p.  6.  n.  3,  66. 

Brody  (P.  J.),  283. 

BnoGUET  (P.),  287. 

Bronner,  124,  125. 

Brossard,  14,  113,   122. 

Broyer,  128. 
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niUNur.  77. 

HuciiKM  (J.),  286. 

liuiMiOT,  119.  265. 

Hroi,  (baron  de),  50,  09,  loo. 

HuTiio»  (H.  I),  156,  165,  287. 

Caillkt,  27,  12S,  13S,  283. 

Cxr.vMK  (A.),  207. 

C.vMHAoûnKS,  173. 

Catin  (J.  B.),  2sr>, 

CF.LLiKn  (V.),  207. 

CiînK  (H.),  28(). 

Chapattk  (F.),  138. 

Chaouk  (J.).  138, 

Chaiilot,  260, 

Charmillot  (P.),  287, 

Chapattb  (F.).  285. 

Chapuis  (G.\  207. 

Chapuis  (J.),  284. 

Charles  (archiduc),  273,  275. 

Chikvre  (L.),  285. 

Chifff.li.e  (député),  222. 

Christ  (P.),  112. 

Choffat  (J.).  287. 

ClTHERLÉ  vP.).    286. 

Clerget,  8  et  n.   4.  11,  31,  59,  82. 
Cochon  (ministre),  185. 
CoiNSON  (J.  P.),  283. 

COLLIN,    114. 

CoLLON  (J,\  283. 

CoLLOREDO  (François  de),  99,  268. 

Gomment  (D,),  283. 

Compagnon  de  BAunEviLLE,  98. 

CoNoÉ  (prince  de),  53,  212. 

CopiN,  12.  14,  43,  56,  84,  105,  182,  285. 

CORBAT  (J.),  284. 

CoRDiER,  66,  72,  129. 

CosTi:,  22. 

COULON,    197. 

COLRTOT,    197, 

Crelier  (H.).  283. 
Crétin.   113,   123,  197. 
Crette,  219,  220.  223. 
Ci'enin  (capitaine),  34. 
Cuenin  (Ign.),  285. 
Ctmer  fD.  C.   II.).   221.   2i7. 
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Danton,  17,  57. 

Daksonval,  222. 

Dai'nou,  173. 

David,  5ti. 

Deforgues,  90,  265. 

DiitiiîLMANN  (baron  de),  267,   269. 

Degoumois,  252. 

Delacroix,  270. 

Prlefils  (avocat),  98,  153,  212. 

Dpmange  (Jacques),  128,  142,  165,  2Q2. 

Demars,  10. 

Deprez  Crassier,  20,  21. 

Deptane,  66. 

Desuûeufs,  60,  283. 

Desnoyers,  237. 

Despland,  58. 

Dessolle  (général),  237. 

Deydier,  24. 

Desvoignes,  216, 

Didner,  212. 

Dièche  (A.  C.)  (général  de  division),  121. 

DoMONT  (P.  J.),  286. 

DoNzÉ  (P.  J.),  285. 

Dunois,  193. 

Dubois  (J.  B.j.  284. 

DucRAiN  (J.  P.^,  283. 

Dupuis,  161. 

Eberstein  (d'),  272,  273. 

ECHEMAN  (F.),  286. 

ECHEUNE  (P.   J.),   287. 

EicKMEYER  (général),  24,  51. 

Elsesser,  8,  287. 

Erard,  U,  62,  66,  128,  148,  156,  197,  283. 

Ertel,  272,  287. 

Faivkt  (J.),  284. 

Faivre  (J.-N.),  284. 

Faivre  (P.  J.),  284. 

Fallot  (D.  J.),  209. 

Farincourt,  25. 

Fayrot  (capitaine),  114. 

Fkigenavinter  (J.),  284, 

Ferriat  (P.  J.),  284. 

Ferrier  (J.). 

Feune,  149,  285. 
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Fis»:iii;ii  (liciiti'iinnl),   ;)0. 
ri,iîrnY,  22.  n.   I,  12 i. 
Fi-Kirnv  (.1.).  2S(J. 
Flochsi.andrn,  2iH. 
Fi.onAM-:,  21   et  n.  3. 
Folm;tktb  (C),  4 s. 
F0U.ET<^TE  (.T.),   285. 
Fot'ssKnoiiu:,   1  iO, 

FOYOT,   111. 

François  II  (empereur).  2(tS,  27.'). 

François  pe  Nki  tcmateai',  205. 

FnÉDKnic  I"  (d.ic  de  Wurtemberg),  187,  190, 

Fredin,  50. 

Fr^.qijilla,  66. 

Friche  (X),  286. 

Frisciien  (L.),  286. 

Frisching,  98,  212,  213. 

Froidevaux  (Fr.  J.),  285, 

Frossard  (Et.),  284. 

Frossard(H.  J.),287. 

Frossard  (Ign.),   287. 

Fi«ossARD  (,T.-B.),  285. 

Frotte  (X.  J.),  284. 

Gainon  (J.-J.),  53,  283. 

Gassmann,  62.  66. 

Gigandet  (Ant.),  6,  38,  14   . 

Girard  (capitaine),  34. 

Girardé,  113,  123,  128. 

GlRARDIN     (J.),    284. 

Gi.éressse  (de),  62,  68,  69,  131,  245,  272,275. 

GonEi.,  14,  n.   2,  82,  93,  95,  98. 

Godin,  146. 

GoERTz   (baron  de),  213. 

Gor.TFCHY,    8,  11,  60,  69,  146,  207. 

Goujon,    120,  122,  125,  141. 

GOIIVERNON  (P.-J.),    146. 

GorviON  Saint-Cyr  (général),  194,  215,  216,  217,  272. 

Graizelé,  9,  n.  2. 

Grandvillers  (lieutenant-colonel  de),  49,  66. 

Greffe,  66. 

Greppin,  207,285. 

Gressot,  124,  125,  156. 

Grosjfan,  48. 

Grosi.amuert,   196, 

GRiinEU,   270. 
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Ghuet,  69,  129. 

GuÉDAT  [M.),   285. 

GuÉLAT  (J.),6  n.   2,  8  n.   1,  9,  3S,  39,   156,  283. 

GuÉLAT  (J.-B.),  284. 

GUEUDAT,    149. 

GuiNANi),   122,  283. 

GlHNENS,    164. 

GiiRTLEn  ;^J.),  286. 
Gi'nTzwiixEn  (J.),  28   . 

GlIYTO,   24. 

Haas,  122. 

Ualler  (Louis  de),  2  1 . 

HARDENBEno  (baron  de).  213,   2ti8. 

Harmand  (J.-H.).  263, 

IIai'pt,  19,  n.    2. 

lUnsSMANN,  69,  226. 

Hans  (M.),  6.  39. 

Hassel,  14. 

Heilmann,  271. 

Helg,  9,  77,  206,  285. 

Hentz,  120,  121,  122,125,  141,  144.  14    . 

HÉRARD,   149, 

MÉRAILT  DE    SÉCHELLES,   96,    07 

Herzeis,  62,  287, 

IIlMELY,    216. 

HiRTz,  113,  123, 

lïOFFMRYER    (J.),    287. 
HOFFNER  iJ),    287. 

HoRiNP.  (M.),  287. 

IIUELMANN    (Et.),    287. 

HuEi,MANi\  (J.-H.),  287. 
HuMAiR  (J.-B.),  284. 
Iermann  (J.),  286. 
Imrer  (C),  286. 
Irier,  221,  222.  274. 
Imhof,  124. 
Jacoij  (général \  24. 
Jeannerat  (Fr.  J.),  285. 
Jbannerat  (P.  J.),  285, 
Jeannotat  (capitaine),  34. 
Jecker,  146,  165. 
Jenner,  224. 
JoLiAT,  146,  207. 

JOLISSAINT,   283, 
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Joi.i  AT.  60,  12K,  2;)(),  2S;{. 

JOHAY  (T.),  2S5. 

JiiiiN.   (iO.  283. 

JuiM.KnAT  (.I.-H.).  286. 

IvAisrii  (.T.),  287. 

IvAUiiM  (l'rs).  286. 

Kauffmann  (If,-nacc\  8,  11,  193,   l!»ti,  H>9,  207.   2');»,  2H7. 

KAfi.HK.    I  ;.    ÎC.  nf),  07,  9S.  213. 

K  KM, Hit.    1  i. 

IvKMPF  (de^,  27 i,  275. 

KiLCnsPHROH»,  267. 

Kmk  ^Ursule).   120. 

KiKTSCHET,  ]2i.    !2r),    1  iO,  1S4,  199,  207,  263. 

Kom.Hn.  ISl. 

Koi-Mîu  (J.),  286. 

KOBNHAUF,    113,    123. 

Kuni,F.n  (J.).  386. 

KuHN,  148,  156,  166,  287. 

Lâchât  (F.),  287. 

Lâchât  (Urs.),  284. 

Lacostiî,  tl5,  136.  140. 

La  Ffiillade  (caporal).  62. 

Laiglf,  75. 

Laissue  (E.),  28i. 

Lamurfcht  ^ministre),  203. 

Langlois,  147. 

Lanjuinais  (J.  D.),  166. 

Lapop.te,  149. 

La  Réveillère-Lepbaux.  214. 

Lassue,  193. 

Laurent  (Cl.  H.),  3,  16,  il,  56. 

Laville  (Pacifique),  8.  II.  16i,  193.  245,  250,  283. 

Lerrux  (ministre),  94. 

Lehroach  (comte  de\  275. 

LÉMANE,  8,  9,  11,  13,  14,  55,  56,  58,  68,  75,  80,  122,  147,  160,   166,   186,  190, 

191.  193,  196.  283. 
Le  Page  (lieutenant-colonel),  153. 
L'Hoste,  128,  287. 

Lichtbmberg  (général,  comte  de\  50.  99. 
Ligertz  (de),  101 . 

Liomix    avocat),  194,  196,  197  à  199,  207,  211,  216,  217,  221,  222,  263,  270 
LoEDEREH  (citoyenne),  250. 
Lopez,  120,  128,  140.   148. 
Loriot  (P.),  284. 
Louis  XVI,  52. 
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Maler  (baron  de),  270,  274. 

MAi.En  (chanoine  de),  274. 

Manoar  (Tliéophile),  7,  8,  53,  69. 

Manuel,  269. 

MAncnAND,  6,  78,  liî),  284. 

MAnio,  66. 

Marquis  (N.),  287. 

Mahtenat  (H.),  285. 

Massena,  237. 

Maucler  (de^i,  186. 

Mav^ice,  129. 

Meille  (B.\  128. 

Mengaud  (Antoine)    194,  196,  197,  215,  216,  217,  222,  223,  272, 

MÉQUILLET,    66, 

Mercey  (P.  J.),  284. 

Mercier  (Et.),  284. 

Mercier  (P.  J.\  285. 

Merlin  de  Thionville,  172,  173. 

Mequillet  (général),  172. 

Metge,  59,  72,  80,  120,  128,  142,  148. 

Mettez  (N.),  287. 

Mettre,  149. 

Mettil  (J.\  284. 

Meusy  (J.  B.),  285. 

Meyll,  50. 

Mevrat,  206. 

MiGV,  144,  123,  131,  149,  162,  245. 

MiSEREY,    149. 
MONHAT,    122. 

MoNNiN  (abbé),  96. 

MoNNiN  (capitaine),  34,    76,  77,  80,138. 
MONNOT,   3,   9,  16. 

MoNTAvoN  (Fr.),  284. 

Monta Y(.N  (J.),  287. 

Monter    général),  10,  24. 

Montjoye-Vaufrey  (comte  de),  52,  152. 

Moreau  (général),  238. 

MoREAU  (Sig.\  6,  53,  56,  66,  111,  166.  200,  262. 

MOREL  (J.  J.),  209. 

MOSCHARD,  198,  199. 

MosER,  19,  58,  164,  193,  196,  216,  242,  250,  287. 

MiiLiNEN  (de).  50. 

MïiLLER  (J.  de),  281. 

Naudet,  56. 

Negelin,  60,  193, 
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NnionK  (capitaine),  176. 

Nkiiiais  (H.),  207,  250. 

NiiVKU  (Xavier  de),  101,  26b,  206,  26S,  209,  270,  271,  27:j  et  suiv. 

Nicoi-,  MG. 

NicoM.iîT,  252. 

NiKHA  (J.),  286. 

Nizoï.i:,  27,    123,   IGâ,  25(t. 

NoiiuiîAN,  149,  187. 

Nouviox  (général),  1S5,  222. 

NoVIGFAN  (p.   J.),  2S7. 

OniET,   149. 

ŒuvnAY  (J.),  283. 

Oser  (Fi  .),  286. 

Osiîh(J.),  286, 

OuuiN,  22,  38. 

Pajot,  69,  125,  129,  149,  162,  174,  186. 

Pallaix,  6,  77,  166. 

Pape  (P.  A.).  287. 

Parât  (G.),  124. 

Parrot,  125,  186,  209,. 

Paumier.  146. 

Pbrrin  (adjudant  général),  237, 

Pfrrot,  124,  125,  149,  260,  262. 

PiBGAi,  124,  125,  149. 

Pierre  (général),  139. 

PjON  nES  Loches,  72,  85,  86. 

Piquerez  (capitaine),  34,  60,  66,  67,  138, 
Piquerez  (J.),  285. 

PiTT,   152. 

PopoN  (capitaine),  34. 

Potehat,  270. 

Prêtre  (P.  A.).  284. 
Prieur.  24. 
Priqueler,  14.  193,  196. 

Priqueler  (capitaine),  197, 
Proidhon,  58. 
Prudat,  287. 
Quelain  (P.   F.),  283. 
QuiQUEREz,  196,  207,   283. 
Ra(juel.  287. 
Rais,  6, 
Ramel,  252. 

Raspieler  (J.,,  164,  191,  207. 
Raze  (abbé  de),  98. 
Redetbz  (Et.  J.\  287. 
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Rebete/  {i.\  207. 

Reoet  (J.),  207, 

Rkiuelt  (chanoine  de),  100. 

Reinach  (colonel  de),  40. 

Rengoer,  277. 

RENGGUEn,  s,  10,  11,  36,  37,  38,  40.   il,  43,  46,  47,  55,  56,  57,  58,  59.  65,  66, 

68,  69,  70.  84,  90,    95,  98,  111,   117.  IIS,  119,  163,   194,  195,  196,  262,  284. 
Rengguer  (Mme),  118. 
Rbnggurh  (fils,  .Toseph-Anloine),  120,  147. 
Renggueh  (Thérèse),  120,  262. 
Renggler  (Eugène),  120. 
Renggijeu  (Aimé),  120. 
RcY,  60. 
RiAT  (J.),  283 
RiCHOU,  162,  163,  166. 
RiNCK  (de).  274, 
RlTTEB,  3.  16,  41,  56. 
RoDESPiKnnE.  55.  123,  148. 
RoGGRNDAC.H  (baron  de),  99,  187, 
Roggenoach  (Joseph  de\  47.  53,  98,  100,  265. 
Rou.  (Georges),  47.  53,  91. 
Rosé  (grand  doyen  de\  99,  174,  264,  268,  276. 
RossÉB  (député),  190. 
RoTBERO  (baron  de),  276. 
RouGEMONT  (Ignace),  9,  138. 
Rouhet,  263. 
RousSEï,,  128,  142,  148,  162,  164,  183,  184,  192,  193,  195,  196,  204  à  208,  210, 

215,  221,  228,  232,  234,  261. 
Saint-Martix  (de),  52. 
San-Fermo  (comte  de),  208. 
Saunier  (G,),  138,  283. 
Sausay,  47. 
Schaller  (G.),  286. 
Schavb  (Fr.\  287. 
ScHEPPELiN  (procureur  général),  100,  136,  153,  212,  223,  271,  272. 

SCIIITZEN,    201. 
SCHMIDLIN   (.T.),    286. 

Schneider,  113,  123. 
SCHOLL  (S.),   207. 
Schumacher,  271,  272. 
Sergent,  57. 

SiEYÈS,  257. 

Simon  (Ign.),  29,  30,  113. 

Simon  (J.),  287. 

Simon  (P.  F,\  138. 
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SiMOMN    (AUR.),     -î^^. 

S(>i'vi.sri\i;,  1 1'>,  ISS. 

Sri.:/.  ,Nic.).  287. 

Stajii.  (de),  2lS. 

Stapi  BU,   -"6. 

Stbioikii  (de),  i>0,   '2<)!>. 

Stouobu,  121. 

Stunz,  69. 

SunoBZ,  (P.  .T.),  2.S5. 

Tauourbt,  45,  40,   66. 

TALi.iîYUANn,  217,  224,  276,  277. 

TcHARNEH  (Louis  dc),  272. 

Teurii.lat,  128,  14S,  149. 

THÉnARD,  113,   117. 

Tniîi'niiT  ,J.),  7,   3i,    123.    1J6,  1G2,   164,166,    1S6,   19'J  à   201,209. 

TnEuniM-AT,  62,  66,  156. 

Theuvknat  (N.^,  287. 

Thevii.lat  (J.),  287. 

TouRNOUx,  122. 

TniEFERD  (J.   C),  209. 

Trincano,  131,  146,  156,  245. 

Triponé  ^A.),  123,  156,  162,   164,  166,  186. 

TSCHIFFEM   (J.  G.),    223. 

TscHOUDY  (de),  51,  52,  53. 

Turberguer,  128. 

Uffholz,  271. 

Valet,  14. 

Vallat  ^Tr.),  284. 

Vallat  ,J.-B.),  284. 

Valoreillb  (dc),  131. 

Varb  (J.),  113. 

Varennes,  52. 

Vaixher,   58. 

Vérac    marquis  de),  52. 

Vkrdan  (Fr.),  200. 

Verdat,  53,  62. 

Verger  ;^J.-B.)  (capitaine  de).  49,  50,  51. 

Vkrmeillb,  11,  14,  283,  287, 

Verneur,  66. 

Vermnac  (Raymond),  277. 

Vetter  (J.),  286. 

ViEussEux,  13,   16,  24,  26,  38,   39,  99, 

ViLLERAT,    124. 
ViLLIARO     P.    J.),    284. 

VoiSARD,  14,  60,  16i,   182.  1S4,  193,  199,  207. 
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VouMARD  ;A.),  207,  252. 

VOYAT,  22. 

VovAiiME  (G.),  286. 

VVai.lier  (de),  50. 

Walter  (G.),  285. 

Waltheh,  156,    184,  232. 

\Vangi:n  (princesse  de),  262. 

Wattenville,  63. 

Watteville  (de),   269. 

Wautrey  (J.  p.),  6,  146. 

Wermeille  (J.   p.),  8,  69. 

Whar  (Ph.  A.),  286. 

WiCKA,    6,   124,  186. 

WiLDERMETT  (S.),  101,  198,  199,  207,  217,   263.  271. 

Wletic  (J.),   284. 

WuRMSER  (général),  25,  52,  93. 

Zeltner,  224. 

ZiLLERRERO  (de),  275. 


La.  lable  analytique  des  matières  se  trouve  avant  r index. 
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